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AVANT-PROPOS 

Il ne faut pas se fier aux apparences. Ce nouveau numéro des Cahiers du patrimoine ne ressemble pas 
à ses prédécesseurs. Il est vrai que la difference ne saute pas immédiatement aux yeux. Ce Cahier 
consacré à la d e  de Juvisy-sur-Orge présente le même niveau d'exigence que l'ouvrage consacré à 
Athis-Mons et Paray-Vieille-Poste. Il a été pareillement rédigé par un chercheur de grand talent 
cette fois, Antoine Le Bas. Il mêle avec une précision analogue études documentées et présentation 
de documents originaux. Il embrasse avec un esprit identique de synthèse l'évolution urbaine 
d'un territoire à la riche histoire. Le caractère inédit de cet ouvrage est ailleurs. Ce nouveau numéro 
des Cahiers du patrimoine marque en fait l'arrivée du service de l'Inventaire général du patrimoine 
culturel au sein de l'institution régionale. 

La qualité de cette grande étude urbaine prouve que la vocation & ce grand service public créé par 
André Malraux est restée inchangée. Le service de l'Inventaire est plus que jamais dédié au recense- 
ment, à l'étude et à la valorisation des patrimoines culturels. Qu'il s'agisse d'un château ou d'une 
usine. D'une cathédrale ou d'un grand ensemble. La régionalisation du service de l'Inventaire du patri- 
moine apporte une expertise très précieuse à une institution encore très jeune et surtout préoccupée 
par le futur des Franciliens. 

La continuité du service public n'interdit cependant pas l'invention de nouvelles missions. Grâce au 
service de l'Inventaire, la Région pourra encore mieux inscrire ses projets dans le temps long. L'étude 
savante du patrimoine francilien doit être pour nous une formidable aide la gestion de notre 
territoire. Elle nous permettra de mieux éclairer nos choix, notamment en matière d'habitat et 
d'urbanisme. Un inventaire, ce n'est pas une entreprise muséale. Revisiter un territoire, c'est aussi 
cartographier la géographie mentale de ses habitants. C'est chercher à comprendre comment un 
territoire se métamorphose et comment il va continuer à évoluer. 

L'enquête menée à Juvisy-sur-Orge en partenariat avec le Conseil général de l'Essonne a joué pour la 
Région le rôle d'une leçon inaugurale. D'autres publications vont bientôt suivre. Le service de 
l'Inventaire du Conseil régional d'Île-de- rance n'est pas prêt d'arrêter ses explorations du territoire 
fkancilien. La matiere régionale est inépuisable. 

Jean-Paul HUCHON 
Président du Conseil régional d'île-de- rance 





AVANT-PROPOS 

Terre de contraste et d'innovation, le département de l'Essonne recèle une richesse patrimoniale sou- 
vent méconnue, en particulier en ce qui concerne son histoire urbaine. 
La mutation de notre territoire, autrefois en majorité à vocation agricole, est assurément une épopée 
passionnante : si elle recoupe tout à la fois l'histoire du paysage, de l'art et de l'architecture, elle retrace 
également l'évolution des usages et des techniques et, surtout, relate des aventures humaines qui sont 
au commencement de tout patrimoine. 

C'est pourquoi les missions des chercheurs de l'Inventaire général, définies par André Malraux en 
1964, restent si pertinentes sur notre territoire. En identifiant, recensant et répertoriant toutes les 
richesses artistiques d'un secteur donné, elles représentent une entreprise méthodique et raisonnée qui 
s'attache à rendre compte de tous les patrimoines, du plus éclatant au plus modeste. 

Ce volume, publié dans le cadre de la collection a Cahiers du Patrimoine P, est ainsi consacré à Juvisy- 
sur-Orge. Il clôt une étude consacrée à la Communauté de communes des Portes de l'Essonne, 
engagée avec le service de l'Inventaire d'Île-de-l rance depuis 2003. 

Le travail de recherches, mené par Antoine Le Bas, nous permet de découvrir ou de redécouvrir un 
patrimoine qui illustre une histoire urbaine s'avérant, à bien des égards, représentative de l'histoire de 
notre département. 
Au fil des pages, se dévoilent en effet l'importance. dans le développement de la ville, des voies de 
communication, qu'elles soient fluviales, terrestres ou ferroviaires, ainsi que l'essor de la recherche mise 
au service du bien commun. 
Richement illustré, cet ouvrage raconte également l'évolution de l'habitat, depuis les maisons de plai- 
sance jusqu'aux lotissements ouvriers, et nous rappelle les périodes historiques qui ont façonné notre 
histoire, l'importance des liens avec la capitale et la naissance des politiques urbaines. 
À travers des documents d'archives inédits, nous retrouvons alors l'histoire de nos prédécesseurs et 
devinons leur quotidien. 

Le Conseil générai de l'Essonne est particulièrement fier d'être, en partenariat avec la Région Île-de-p rance, 
à l'origine de cette publication de référence.Véritable outil de connaissance, il permettra à tout lecteur 
de découvrir non seulement l'histoire passée de Juvisy-sur-Orge mais aussi les défis d'une modernité si 
emblématique de notre département. 

Michel BERSON 
M i d e n t  du Conseil ginkral de l'Essonne 







Simple bourg devenu une ville moyenne, Juvisy-sur-Orge semble vouée à un destin modeste. Mais, à 
portée de la capide, entre la Seine et le pavé de Lyon, sa position lui donne des atouts et des contrain- 
tes ; elle sera, en longue durée, définie voire construite par un rassemblement de flux. C'est donc bien 
d' n un territoire et des réseaux n qu'il s'agit. Le livre circule entre le fleuve, la route et le chemin de 
fer. Juvisy a-t-elle manqué sa rencontre avec la Seine ? L'hégémonie du transport ferroviaire et le déve- 
loppement des axes routiers semblent avoir rétrospectivement effacé le rôle du fleuve. L'échec d'un 
projet de port renforce cette impression. On verra que la Seine a cependant joué un rôle de vecteur, 
pour les pondéreux - et squhèrement les matériaux de construction -, qu'elle a suscité l'implantation 
sur la rive droite d'un chapelet d'entreprises et permis. par le canotage et les guinguettes, une appro- 
priation festive du plan d'eau et d'une partie des berges. Il est vrai cependant que la chance de la ville 
tient au chemin de fer. Le Paris-Orléans (P.O.) et le P.L.M. s'y rencontrent. De cette interconnection 
avant la lettre naîtra un carrefour de trains de voyageurs et plus encore de marchandises. Juvisy n'en est 
pas devenue pour autant une ville cheminote mais son nom, comme celui devilleneuve-Saint- 
Georges, évoquera longtemps un immense rassemblement de locomotives et de wagons, un paysage 
de hangars et de signaux. Quant aux routes, la « nationale 7 n et ses affluents ont contribué, grâce à la 
révolution automobile, à vivifier, mais de façon purement linéaire, le territoire traversé. 
Quelle a été u la forme de la ville n dans ses avatars divers ? Juvisy a visiblement souffert de ce maillage 
imposé qui découpe, voire isole par morceaux l'espace urbain. Il a f d u  des passerelles et des souter- 
rains pour recoudre l'ensemble, sans être sûr que la ville n'en reste pas usaillée. Mais ce livre nous rend 
surtout attentif aux politiques municipales et nationales dont on peut encore lire les résultats sur le 
terrain. On voit les moyens mis en œuvre pour étendre par lotissements l'offre de logements, au 
moment où les Parisiens les plus modestes refluent hors de la capitale. Le poids des préceptes hygié- 
nistes, le choix pavillonnaire, la marge d'initiatives des architectes, autant de pistes qui évoquent celles 
que d'autres villes de banlieue, prises dans la même vague démographique, ont dû explorer. 
Il ne suffit pas d'aider à bâtir, en encadrant le nouveau Juvisy dans un système de règles, le devoir des 
édiles est de fournir à une population en rapide croissance les équipements publics nécessaires. Dans 
l'Entre-deux-guerres, cette injonction sociale est particulièrement forte. Ici comme ailleurs la muni- 
cipalité court après sa ville. C'est le temps des bâtisseurs d'écoles, d'hôpitaux et autres salles des fêtes 
qui se montrent à Juvisy raisonnablement classiques, cachant leurs audaces, c'est-à-dire l'emploi du 
béton. L'ouvrage signale quelques réussites indéniables, comme le couvent des Dominicains implanté 
en terre de mission, sur le Plateau. Les bombardements d'avril-août 1944 rasent le triage et blessent le 
centre-ville. Comme à Athis-Mons, qui a partagé les rails et les bombes, la reconstruction est immense 
chantier. L'analyse minutieuse qui en est donnée oflie l'image d'un urbanisme maîtrisé, aéré qui 
invente en partie la ville (une place centrale surgit sans antécédent), qui distribue les fonctions selon 
un « zoning n souple et par là séduisant. La catastrophe de 1944 oblige Juvisy à se penser pour 
elle-même et non plus comme la résultante des flux. Depuis 1960 où s'achève la Reconstruction, 
Juvisy a vécu plusieurs cycles économiques, plusieurs programmes d'urbanisme. La fermeture du 
triage en 1994, la désindustrialisation accélérée qui lui est contemporaine ont gravement affaibli 
l'emploi et produit des fiiches de grande ampleur. Nouveau defi pour redonner forme à la ville et 
maintenir tant bien que mal ce à quoi semble s'appliquer toujours Juvisy, le consensus des citoyens. 

Denis Woronoff 
Professeur émérite de l'Université Paris I Panthéon-Sorbonne. 
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INTRODUCTION 

Depuis Paris, la route descendant vers le sud traverse 
Juvisy ; longtemps les u Belles fontaines » ont marqué 
d'un point fort un paysage dont la ville formait le 
cadre.Tout document, pourvu qu'il soit ancien, révèle 
cette dualité fondatrice, la clef de son histoire. Plutôt 
que d'ajouter encore une monographie à tant d'autres 
publications', il a semblé préErable d'approfbndir ici les 
contours d'une relation essentielle entre un territoire 
et des réseaux dont la conjugaison est la source d'un 
ensemble patrimonial et urbain original. 
Au départ, il y a un site naturel. L'Orge qui, dans sa 
course finale, s'approche de la Seine, creuse dans le 
plateau alluvial un vallon arrosé serpentant du parc de 
Savigny vers les terres de Juvisy. Son cours se divise ici 
au milieu des prairies, en bras multiples bordés de 
saules et de peupliers. Avant de se jeter dans la Seine 
(à Athis-Mons), l'orge suit un temps le pied du coteau 
parallèlement au fleuve, animant ici un moulin, irri- 
guant là des pâtures. Si la rivière, longtemps navigable, 
apparaît à Juvisy source d'activité humaine, moyennant 
quelques aménagements, la Seine semble constituer 
jusqu'au XVIIIc siècle un élément marginal, mais 
redoutable, dont les dangers (inondations, noyades) 
l'emportent dans les esprits sur les bénéfices potentiels 
(trafic, pêche, alluvions). Jusqu'alors, la Seine reste un 
obstacle que n'afhnte ici aucun bac ; elle y dessine la 
limite d'un territoire dont elle forme la toile de fond. 
Sans doute trouve-t-on sur ses berges un peuple de 
pêcheurs amateurs de fiitures et de grenouilles ; mais 
les rives appartiennent surtout au monde étranger de la 
batellerie qui règne sur le fleuve et ne s'approche des 
bords que pour de courtes haltes nocturnes ou com- 
merciales. L'imaginaire terrien assimile volontiers la 
marine fluviale au peuple errant des chemins dont il 
partage l'étrangeté d'une humanité sans racine. Ce site 
contrasté où la plaine - longtemps inondable voire 
marécageuse - n'ofEe guère de sécurité, s'impose 

pourtant comme un lieu de passage obligé à la route de 
Lyon qui, dévalant du plateau de Longboyau, y fian- 
chit l'Orge dans sa course vers Corbeil, Melun et 
Fontainebleau. Juvisy doit donc d'abord le jour et 
sa prospérité à un site de pont et de passage, au h c h i s -  
sement d'une rivière, propices aux échanges, qu9em- 
prunteront, après la route, les voies ferrées pour y 
trouver un développement inattendu. Il doit aussi son 
développement à un terroir qui of& à la culture les 
ressources d'une production variée, entre les prairies 
humides de la plaine alluviale, les terres limoneuses du 
Plateau propices aux céréales - le nom de Fromenteau 
en témoigne toujours - et les pentes d'un coteau qui 
porte vignes et vergers (essentiellement de pommiers à 
cidre). 
Aussi expliquer la genèse et restituer l'histoire patri- 
moniale complexe de ce territoire aux prises avec 
des réseaux toujours plus denses, générateurs de 
peuplements et d'activités diverses, devait, semble-t-il, 
prendre en compte l'intrication de ces éléments selon 
un éclairage particulier dont nous assumons volontiers 
le risque, voire la partialité. Pour rendre compte de la 
complexité des événements et de phénomènes en 
évolution constante et en interaction permanente, une 
approche pluridisciplinaire s'imposait, qui convoque 
histoire et géographie urbaines - dans le siilage d'un 
Pierre Georges, d'un Jean Bastié ou d'un Marcel 
Roncayolo -, mais aussi histoire des techniques - les 
publications de François Caron fournissant un fil 
conducteur commode en matière d'histoire ferroviaire 
- et histoire de l'art. Car rendre compte d'un patri- 
moine urbain largement tributaire de la vie des réseaux 
et d'infrastructures prégnantes exigeait - nous semble- 
t-il - de restituer les conditions de production d'un 
patrimoine éminemment spécifique, créées dans un 
cadre et des circonstances particulières, en constante 
mutation. 



Mais retracer l'histoire patrimoniale d'une commune 
de grande banlieue conduit à reconsidérer l'évolution 
et la pertinence de notions qui s'avèrent aujourd'hui 
dépassées. Car banlieue et périphérie nous renvoient à 
une centralité capitale inscrite dans une perspective 
historique qui semble ignorer ou sous-estimer l'impor- 
tance actuelle d'une urbanisation régionale qui finit par 
épuiser et remettre en cause cette notion. Si les réseaux 
- routiers, ferroviaires - obéissent à une organisation et 
à un aménagement du territoire fortement centralisés, 
leurs développements et leurs connexions ont produit 
des pôles régionaux qui atténuent désormais la force de 
la dialectique centre/périphérie. L'étude des commu- 
nes de « grande banlieue » amène ainsi à distinguer des 
centralités locales - dont Juvisy est un exemple - au 
sein d'une urbanisation dispersée, selon une disposition 
polycentrique d'une agglomération qui se décompose 
en territoires multiples. 

Au-delà de la commune, il faut, en effet,penser ici en 
terme de territoire, car Juvisy présente ici un trait 
original. Bien que de taille limitée tant en superficie 
qu'en chiffre de population2, c'est une commune qui 
apparaît dès l'époque moderne comme le centre névral- 
gique d'un espace, dont l'influence extra-communale 
s'affirme tôt - avec le château, d'abord, avec la poste, 
ensuite, puis avec la gare - mais ne prend tout son sens 
qu'avec l'affirmation de sa place dans le tissu des commu- 
nes du sud de la banlieue parisienne du fait de sa 
dimension historique et patrimoniale, de sa qualité archi- 
tecturale et urbaine, d'une organisation interne 
génératrice d'une certaine qualité de vie, enfin, du nom- 
bre de ses équipements et des services rendus à une 
population qui dépasse largement celle de la commune. 
Ce faisant, cette modeste métropole locale pose à la fois la 
question de la pertinence du cadre de la commune en 
terme d'aménagement territorial, d'organisation interne 
et de morphologie du bâti, et celle de sa fonction dans 
une agglomération de grande banlieue. Ainsi cette forme 
de centralité locale varie-t-elle au gré des rôles et des 
circonstances : elle se fonde sur des liens de contiguïté 
lorsque Juvisy se trouve au centre du projet de Syndicat 
des communes duVal d'Orge ; c'est la continuité territo- 
riale et la cohérence d'un réseau qui lui valent d'accueillir 
un temps un relais de poste, en concurrence avec Paray ; 
des rapports de complémentarité et de continuité régis- 
sent ses rapports avec Athis-Mons dans l'organisation et la 
répartition des fonctions du triage ferroviaire ; c'est la 

solidarité qui prévaut dans la gestion du chantier de 
Reconstruction et dans la répartition des équipements 
communs. Plus qu'une commune de banlieue, insérée 
dans une urbanisation éparpillée, la place de Juvisy s'avère 
d'abord être celle d'une métropole locale, d'un centre de 
ressources (administration, commerces, transports, servi- 
ces divers) au sein d'une agglomération parisienne 
diffuse, d'où surgissent des pôles d'organisation et de 
cohésion urbaine. Ainsi analyser la forme urbaine de 
Juvisy, c'est d'abord tenter d'en saisir l'organisation 
interne, définir les polarités changeantes, éclatées, parfois 
complémentaires, parfois antinomiques ; c'est aussi analy- 
ser et hiérarchiser les rôles et les fonctions de secteurs 
dont la répartition et l'évolution doit beaucoup aux 
aléas de l'histoire. Cette posture de métropole locale, 
largement héritée du curieux découpage de l'ancienne 
Seine-et-Oise, n'a pas disparu, tant s'en faut, avec la 
réorganisation départementale de 1964 qui l'a même 
traduite dans les institutions en faisant de Juvisy le chef- 
lieu d'un nouveau canton aux mesures d'une sous- 
préfecture. Il s'agit donc moins ici de dresser un tableau 
figé d'un espace urbain complexe et contrasté que de 
tenter de saisir les composantes d'une ville et de 
son patrimoine, dans l'espace et dans la durée, entre 
extensions et divisions spatiales, structures matérielles et 
pratiques, réseaux externes et flux internes, décisions 
politiques face aux réactions/interactions. Il était, dès lors, 
difficile de tenter une analyse des formes architecturales 
sans poser la question d'échelle, envisager I'environne- 
ment et replacer l'architecture dans sa dimension urbaine. 
C'est tout le paradoxe d'une démarche fondée sur les 
fruits d'un inventaire topographique - à l'origine de la 
documentation rassemblée et des réflexions qui suivent -, 
confrontée à l'insaisissabilité et à la transversalité de 
réseaux multiples dont Juvisy a, depuis un certain temps, 
constitué un nœud stratégique. Rendre compte d'un tel 
patrimoine exigeait donc d'adapter la méthode au cadre 
et à la singularité historique du lieu. Car les enquêtes 
menées sur l'histoire patrimoniale de Juvisy fournissent la 
matière première de cet ouvrage fondé, à l'origine, sur 
une étude architecturale et urbaine. 
L'analyse des évolutions de la forme urbaine s'appuie 
ainsi sur l'observation et les contours d'un territoire, mais 
aussi sur la façon dont la ville et les réseaux s'en sont 
emparés pour les investir, les aménager et y laisser une 
trace. L'épaisseur de cette urbanisation pluriséculaire offre 
ainsi à la fois une dimension territoriale et un fil 



historique qui justifie une approche chronologique ; 
la périodisation - dictée par son objet - tente d'en 
dessiner les lignes de force. 
Avant le XVIIe siècle, Paris semble n'exercer aucune 
attraction sur Juvisy et le passage d'un grand chemin 
par le bourg n'y produit que des effets commerciaux 
limités. C'est alors que la navigation fluviale va permet- 
tre à une activité pré-industrielle (la briqueterie) de 
répondre au marché de la construction parisienne. 
Parallèlement, l'émergence d'un pouvoir central fort 
et d'une capitale politique - dont Paris est le siège - 
suscitent la construction d'une pléiade de résidences 
aristocratiques satellites, dont l'implantation est déter- 
minée par leurs relations routières avec cette dernière. 
La politique d'aménagement et d'organisation natio- 
nale, sous la forme d'un programme de grands travaux 
de voirie, place Juvisy au premier rang de l'actualité 
pour la construction d'une ambitieuse déviation 
routière couronnée d'un ouvrage d'art remarquable, 
puis par le développement économique et commercial 
qu'engendre un trafic en pleine expansion. Les 
deuxième et troisième tiers du XVIIe siècle, durant 
lesquels l'ouverture de réseaux de communication 
modernisés place Juvisy dans l'orbite de la première 
ville du royaume, s'avèrent donc décisifs pour I'évolu- 
tion du bourg, d'un statut de terroir rural à celui de 
lointain satellite parisien. 
Les étapes suivantes épousent les cadences de l'évolu- 
tion des réseaux : après l'essor routier et fluvial de la 
Restauration et de la Monarchie de Juillet, l'extraor- 
dinaire développement des réseaux ferroviaires sous 
le Second Empire et la jeune Troisième République 
fait de Juvisy un point d'interconnexion des réseaux 
(PO., PL.M., Grande Ceinture), tant pour les passagers 
que pour les marchandises, contribuant à la mutation 
urbaine d'un bourg jusqu'alors rural. Simultanément, le 
pont jeté sur la Seine transforme la traversée de Juvisy 
en maillon d'un nœud routier dont le trafic automo- 
bile exploitera ultérieurement la commodité. Les 
divers modes d'interférence des réseaux entre eux (de 
la complémentaire coordination à la concurrence 
sauvage, jusqu'à la disparition des diligences) ont alors 
un impact considérable sur l'évolution d'un bourg qui 
leur doit les principaux traits de sa forme urbaine. 
Dans cette perspective, la Grande Guerre apparaît 
moins ici comme une césure que comme un tournant 
puisque, aussi bien, le chemin de fer est mobilisé dans 

l'organisation de la défense nationale, et à travers lui, 
une part de la cité. La modernisation des réseaux ferrés 
et routiers, dans l'entre-deux-guerres, inspire désormais 
à une administration municipale qui est d'abord une 
émanation du personnel cheminot et du monde des 
lotissements, une politique volontariste qui marque 
durablement le paysage urbain de ses équipements 
édilitaires tandis que des pans entiers de l'ancien bourg 
(parc du château, terres agricoles du Plateau) dispa- 
raissent sous les coups de butoir d'une urbanisation 
galopante. 

Durant la Seconde Guerre mondiale, l'importance 
stratégique du nœud ferroviaire local expose Juvisy aux 
bombardements et aux destructions massives : l'admi- 
nistration de la Reconstruction s'emploie seize ans 
durant (1944-1960) à remodeler une forme urbaine 
inédite dont la ville sort renouvelée et rajeunie, 
sans doute mieux armée pour faire face aux défis de 
l'évolution annoncée de l'agglomération parisienne. 
Celle-ci passe d'abord par une réforme administrative 
territoriale (création du département de l'Essonne en 
1964, création du canton de Juvisy la même année), 
mais se traduit encore ici par une modernisation des 
réseaux routiers et ferroviaires dont l'ouverture de 
l'autoroute du Sud (1960) et la création du R.E.R. 
(en 1968 et dans les années qui suivent) seront les élé- 
ments les plus visibles, alors que la population de Juvisy 
évolue avec la fermeture du triage (1995) et l'exten- 
sion en tache d'huile de la banlieue. Conscientes de ces 
évolutions et de leurs conséquences en terme d'amé- 
nagement, les municipalités successives manifestent 
depuis 1977, voire depuis la Reconstruction, leur 
volonté de maîtriser l'évolution inévitable d'une 
commune de grande banlieue confrontée à la pres- 
sion croissante des réseaux et aux mutations qu'elles 
impliquent en matière d'occupation des sols et 
d'organisation urbaine. L'aboutissement au cours de 
l'année du Plan Local d'urbanisme (PL.U.) constitue 
le dernier acte d'un volontarisme urbanistique opiniâ- 
tre dont les phases successives ont modelé le paysage 
monumental de Juvisy. 





UN TERROIR RURAL SUR LA VOIE 
DE L'HISTOIRE NATIONALE 
1632-1 839 
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a Carte et plan figuratif du chemin de Versailles a Fontainebleau figud sur ies lieux et dressé pour servir au voyage du Roy dans le mois d'août 1726 x 
par Daudet. ingénieur-ghraphe. AD YvelinesW62I. 



Céglise Saint-Nicolas :vue prise du côté sud vers 1900. avant la construction du presbytére. 
Carte postaie, AD Essonne. 

Vw cavalière de Jwisy. d'Athis-Mons et de Viry-Châtillon. dessinée A la plume sur parchemin entre 1556 et 1625 : 
détail représentant le bourg de Jwisy. AD Essonne 1261291. - 



UN TERROIR RURAL SUR LA VOIE DE L'HISTOIRE NATIONALE, 1632-1839 

Les origines 

Bien qu'une historiographie mythique situe sans 
preuve à Juvisy l'emplacement d'une bataille relatée 
dans la Guewe des Gauler, l'installation humaine en ces 
lieux semble d'abord redevable au cadre agreste et ver- 
doyant d'un site naturellement favorable à l'activité 
humaine : l'Orge qui y creusa un vallon avant de 
rejoindre la Seine, arrose des parcelles riveraines dont 
le défrichement se fit d'abord sous l'impulsion de 
l'Église qui y implante assez tôt une communauté 
monastique. La seigneurie de Juvisy qui, dès 1136 
appartient à l'abbaye de Marmoutiers-les-Tours, 
installe à Juvisy une petite colonie de moines béné- 
dictins' à qui l'on doit l'érection - au cours de la 
première moitié du XII' siècle - d'un sanctuaire voué 
à Saint Nicolas, surmonté d'un clocher carré percé de 
baies en plein cintre et couvert d'un toit en bâtière2. 
À la fin de ce siècle, une maladrerie - attestée dès 
1 1823 - s'insère parmi les établissements religieux qui 
concourent à la mise en valeur de terres jusqu'alors 
incultes. Cette institution hospitalière et d'assistance 

dont les vestiges demeureront jusqu'au XVIIF siècle 
en marge du bourg4, accompagne un mouvement 
général de conquête de l'espace extra-urbain, relayé 
ailleurs ultérieurement par les ordres mendiants. 
La vague de défrichements des XI' et XII' siècles, qui 
s'était surtout traduite par la conquête de terres céréa- 
lières, profita largement à la culture du blé, omniprésent 
sous des formes diverses dans l'alimentation paysanne 
(bouillies, potages, galettes.. .)5. L'essor des emblavures 
engendre ainsi la multiplication de moulins sur les 
rivières, comme l'Orge qui fournit ici la force motrice, 
aussi modeste ou irrégulière soit-elle. L'existence 
du moulin de Juvisy est attestée par un accord du 11 
août 1362, conclu entre le prieur de Corbeil et la 
comtesse de Flandre$. Un dessin sur parchemin de la 
fin du XVI' siècle, voire un peu plus tardif, nous 
représente un moulin par en-dessous, muni d'une roue 
de côté, qui utilise dors l'un des bras d'une rivière aux 
ramifications multiples. 





U N  TERROIR RURAL SUR LA VOIE DE CHlSTOlRE NATIONALE. 1632-1839 

La Seine et la route : une convergence bénéfique 

La navigation fluviale et le marché parisien : 
une tuilerie-briqueterie pré-industrielle 

Si la meunerie demeure une activité artisanale 
d'intérêt local utilisant l'Orge pour force motrice, 
la tuilerie-briqueterie qui fonctionne à Juvisy du XVï@ 
au XVIIIÇ siècle constitue une activité d'abord tournée 
vers le marché parisien, et qui ne doit sans doute son 
existence qu'à ce dernier. C'est une petite industrie 
qui trouve dans la Seine un mode d'acheminement 
économique, adapté aux produits pondéreux. Cette 
activité, dont la construction de l'hôtel parisien de 
Nevers en 1571 fournit la première mention7, durera 
près de deux siècles avant de disparaître. Il semble que, 
contrairement à ce que l'on observe ailleurs en Île- 
de-France, la production de briques ait ici précédé 
celle de tuiles, qui n'apparaît qu'au siècle suivant. Sa 
localisation demeure assez imprécise, les diverses sour- 
cess balançant entre Viry-Châtillon et Athis, avec une 
implantation médiane, juvisienne, fixée à l'emplace- 
ment approximatif de l'actuelle gare voyageurs par la 
Carte des chasses. L'établissement dispose en 16439 
d'une aire de travail (pour le moulage) et d'une vaste 
halle de séchage avec un four pour la cuisson des pièces, 

auquel est associée une maison d'habitation avec ses 
dépendances. La production annuelie, prévue pour 
1654'O, est de 200 000 tuiles, confectionnées à partir 
d'une glaise puisée à proximité dans les terrains d u -  
vionnaires, mêlée de sables des environs. L'entreprise 
pré-industriene est soumise à un rythme saisonnier ; la 
production est achetée sur place, contribuant sans doute 
au remplacement progressif des couvertures locales de 
chaume. Mais la création de cette briqueterie témoigne 
précocement de l'aptitude de certains juvisiens à 
exploiter les ressources locales pour tirer profit de la 
construction a brique et pierre n dont la Mgue se répand 
alors à Paris". Si la Seine s'avère, depuis toujours, un 
vecteur hvorable aux échanges humains, son utiüsation 
pour pénétrer le marché parisien et prendre part à la 
construction de la ville semble assez inédite, inaugurant 
grâce au fleuve de nouveaux rapports en- la capitale et 
son a arri6re-pays n. Mais, bien avant de servir de carrière 
aux constructions parisiennes, les campagnes environ- 
nantes accueilletont les a maisons des champs P de riches 
et influents Parisiens, désireux d'investir leur fortune 
dans un domaine susceptible de les enrichir en retour et 
de les doter du statut social que confere alors la pro- 
priété foncièrela. 

- 
Vue cavalién des bourgs de Juvisy. d'Athis et de Viry-Châtillon dessinée sur papier. 1- moitié XVIIo siècîe. Lycée Saint-Charles. Athis-Mons. 



La route, la  capitale et le  château 

Les bombardements du printemps 1944 ont détruit un 
château qui, avec l'église Saint-Nicolas, le parc et le 
pavillon a Louis XIV *, constituaient les vénérables a anti- 
quités » de Juvisy. Bien qu'amplement photographié 
pendant un demi-siècle1', ce château demeure méconnu, 
et rares sont les indices permettant de cerner ses auteurs 
et d'en établir une datation approchée. 
À l'extrême fin du XVI. siècle et durant les trois prerniè- 
res décennies du siècle suivant, la famille Chauvelin 
possède l'essentiel des terres de Juvisy. Le centre du bourg 
rassemble alors l'église médiévale, la bâtisse du prieuré au 
nord, un édifice au sud appelé ala Grande maison » par les 
habitants. Nul château sur les cartes anciennes, ni de parc 
sur un coteau planté de vignes", au pied duquel l'orge 
serpente encore et se divise en plusieurs bras. 
En 1632, Louis Chauvelin cède son patrimoine juvisien à 
Michel Le Masle, secrétaire et intendant du cardinal duc 
de Richelieu15. Michel Le Masle demeure seigneur des 
lieux jusqu'en 1657 ; deux ans plus tard, le domaine est 
racheté parAntoine Rossignol (1600-1682), secrétaire du 
Chi&. Un acte conservé aux Archives départementales 
de l'Essonne attribue sans ambiguïté l'initiative du parc à 
Michel Le Ma~le'~. Compte tenu du degré d'intégration 

du château et du pavillon dans ce groupe homogène et 
solidaire par ses aménagements, il semble peu probable 
que l'ensemble - château, parc et pavillon - ait été conçu 
par des commanditaires multiples, autres que Le Masle, 
même si, après lui, divers intervenants ont pu y apporter 
des modi6cations secondaires". Mais c'est la desserte mu- 
hère qui détermine Michel Le Masle à acquérir le 
domaine, et c'est elle qui fait alors entrer le bourg dans 
l'orbite parisienne : de même que Richelieu choisit 
Rueil en 1633 pour sa tranqujllité mais aussi pour sa liai- 
son commode tant avec Paris qu'avec Saint-Germain 
grâce à la route de Normandie (l'actuelle R.N. 13)18, 
Juvisy séduit l'homme de confiance du cardinal par la 
présence du grand chemin de Lyon. 
Nous savons par une étude récentel9 que ses responsa- 
bilités et sa proximité avec le cardinal ministre avaient 
enrichi Michel Le Masle, qui disposait ainsi d'une 
richesse foncière et pécuniaire lui permettant de faire 
construire et de se comporter, à l'occasion, en généreux 
mécènea. Dans l'ombre d'un puissant homme d'État, 
volontiers bâtisseuP, entouré des peintres et artistes les 
plus en vue de son tempsp, Michel Le Masle semble avoir 
souhaité se doter, à l'instar de son maître, d'une résidence 
champêtre, non loin de la capitale du royaume, dans un 
cadre aménagé et décoré par des artistes de renom. 

Vue du château de Jwisy. côte cour. et du u pavillon Louis XIV W .  Carte postale (vers 19001. AD Essonne. 



Décors peints des plafonds du château représentant les Parques et un Couronnement de La Vierge. Cartes postales lvers 19001. 
Collection Musée de [île-de- rance. Sceaux. - - 
Le château, dont l'architecte n'est pas identifié et dont 
nous pouvons esquisser le parti initial grâce à un 
tableau de Pierre-Denis Martin (1673-1742) réalisé 
vers la fin du XVIP siècle ou le début du siècle sui- 
vantZ3, et à la description qu'en donne Dézallier 
d'ArgenvilleZ4 vers 1760, se compose alors d'un corps 
principal d'un étage carré surmonté de combles. Un 
léger avant-corps central de trois travées, couronné 
d'un fronton, interrompt ce parti d'une élévation 
triple. Le bâtiment abrite, entre autres, le salon et l'es- 
calier d'honneur. De part et d'autre, se déploient deux 
ailes en retour, dont l'une loge une galerie, selon un 
parti hérité du siècle précédent mais dont le goût se 
prolonge durant tout le XVII' sièclez5. D'après l'auteur 
du Voyage pittoresque, la galerie présentait plusieurs 
tableaux dont quelques copies de P.-D. Martin des 
Conquêtes de Louis XZV &aprèsVan der Meulen. Il 
s'avère impossible de dire si le tableau commandé à 
P.-D. Martin pour commémorer la visite qu'aurait 
rendue le roi Louis XIV à Juvisy, figurait alors dans la 
galerie. Le plafond peint du salon représentait les 
Noces de l'Amour et de Psychh, attribuées selon les tra- 
ditions à un -tre italien ou à l'atelier de Le SueuP. 
À l'étage, la pièce centrale s'ouvre sur un balcon de 
ferronnerie porté par de lourdes colonnes baguées. La 
façade principale du château donne sur une cour, fer- 
mée par les douves d'une Orge domestiquée, dont la 
perspective se prolonge jusqu'à la Seine par une ave- 
nue plantée, encadrée de prairies. Contrastant avec les 
constructions antérieures, le château, campé au pied 

du coteau, s'inscrit dans un site dont il utilise le relief 
et les ressources : jusqu'alors vagabonde, la rivière rec- 
tifiée et canalisée dessine l'un des axes du parc régulier 
établi sur les pentes jadis en vignobles. 
Les photographies anciennes restituent l'aspect d'un 
bâtiment affecté par les restaurations menées entre 
1857 et 1859 par le comte de Montessuy, dont l'ac- 
quisition par la municipalité en 1901 transformera 
considérablement les dispositions intérieures. 

Plan aquanllé accmpgnant le m e t  de construction d'une usine 
sur rOqe b Jwisy, émanant du unnte de Montessy. 

date du 10 octobre 1825. AD Essonne 175631. 



Le parc 

n Pian général d'Athis-sur-Orge ... extrait des anciens pians de 1631 et 1745 n 
par Claude Roux. arpenteur et géographe. 1750 : déta11 de ia partie du pian 
concernant ia moitié nord du pan de Jwisy. AN IN II Seine-et-Oise 361. 

Ces travaux ne sauront cependant altérer la dualité 
initiale d'un parti qui juxtapose parc et château, 
comme si ce dernier avait précédé le premier, selon 
une disposition prenant en compte une topographie 
prégnante (relief, cours d'eau, route et village) ; dualité 
qui présente l'originalité d'ignorer les compositions 
d e s  mises au point au cours du siècle précédent?. La 
cohontation initiale - manoir - éghse/cultures - inspire 
ainsi au dessinateur une double recomposition, mettant 
l'église entre parenthèses et liant le nouvel ensemble 
(château/parc) grâce au pavillon u Louis XIV *, à ses par- 
terres et à l'Orge canalisée. L'environnement fait ici 
l'objet d'un traitement particulier : implanté aux marges 
d'un bourg préexistant, le parc se développe en prenant 
appui sur l'agglomération qu'il respecte. Établi en lisière 
d'un grand chemin, il s'en trouve protégé par des massif3 
boisés formant écran. 
En référence à l'histoire des idées, des goûts et de la 
sensibilité, Monique Mosser a pu souligner la ficonde 
proximité de la rêverie littéraire avec l'art des jardins, 
rappelant, notamment ce que doit la Clhlie - publiée 
par Madeleine de Scudéry de 1654 à 1660 - à leur 
évocation, plus ou moins détailléem. Sous sa plume, le 
parc de Carisatis (dont la clef doit être Athis- 
Mons/Juvisy), offre u mille agréables inégalités R. Le 
parti du parc de Juvisy - dont le tableau de P.-D. 
Martin nous restitue l'état à la fin du XVII' siècle - 
joue en effet des eaux et du relief : relief d'un coteau 
descendant en terrasses du plateau vers la Seine ; eaux 
des sources, de l'Orge et de la Seine dont la pente sti- 
mule le mouvement et dont les cours parallèles 
dessinent avec l'avenue du château et l'axe du parc 
une trame orthogonale. La composition - telle que la 
dessine le plan des années 1650 - témoigne ainsi 
d'une maîtrise particulière dans l'utilisation et la mise 
en valeur d'un relief accusé, par un traitement étagé, 
scandé de palier en palier par le petit canal, la terrasse 
et le canal de l'Orge, tandis que les pentes sont mode- 
lées en rampes, escaliers, glacis, talus, fer à cheval et 
grottez9. Ménageant à ses extrémités des espaces abri- 
tés, le fer à cheval, traité en mode rustiqueM, est creusé 
de niches abritant - jusqu'au début du siècle - 
des statues colossales d'Hercule, de Minerve ou d'au- 
tres figures non identifiées. L'inspiration du créateur 
ne se borne pas aux jeux d'eau mais multiplie les effets 



r Centrée de Louis XIV au château de Juvisy >t : tableau de Perm-Denis Martin. fin du XVIP siècle environ. 
Reproduction du Service d'étude et de documentation du Département des peintures du Musée du Louvre. - 
'".- perspective du fer-à-cheval : état actuel. 



végétaux, distribuant bois, parterres de topiaires, tapis 
de verdure, buissons en bordures, boulingrins, potager, 
prairie et saulaie ;le tout réparti et groupé en massifi, 
parterres, avenues et ronds-points. De ce parti com- 
plexe mais régulier, nettement hiérarchisé (selon un 
ordre végétal : arbres, arbustes, buissons, pelouses, 
potager.. .) et planté dans un relief marqué se dégage 
un dessin vigoureux, habile, toujours maîtrisé et par- 
ticulièrement flatteur pour le site3'. 
L'animation de ce vaste espace doit beaucoup à l'eau 

C m  

qui descend des sources du plateau, et, de grottes 
en bassins, rejoint peu à peu le canal de l'Orge et 
le miroir d'eau, avec la Seine en toile de fond. Si la 
déviation de l'Orge ajoute un atout défensif (pour le 
château) au charme des flots, résurgences du coteau et 
fleuve ne servent qu'à l'animation de la composition 

Vue inténeure de la grotte située au-dessus de La tenasse du fer-à-cheval. - végétale". 
Statue colossale d'Hercule dans sa niche du fer-à-cheval. 

Le parc de Juvisy s'avère ainsi assez fidèle au goût des 
Carte postale [vers 19001. CoNect~on MU& de rile-de-F-----. Sceaux. années 1650, dont témoigne Madeleine de Scudéry 

qui apprécie particulièrement l'ouverture d'un jardin 
sur son environnement. * Les vues étendues constitu- 
ent un des agréments les plus appréciés du jardin et 
Mademoiselle de Scudéry les détaille avec prédilec- 
tion. Ce n'est pas tout à fait la campagne, mais un 
paysage proposé au regard à partir d'un point de vue 
tout exprès ménagé : belvédère, terrasse ou allée 
haute.. . Les découvertes sur les lointains apportent 
au promeneur la surprise d'une fiiite soudaine vers 
l'infini, une illusion de liberté pu. 
D'une attribution encore incertaine, - faute de 
monographie qui lui soit consacrée - le parc de Juvisy 
invite à se demander si le parti général est l'aeuvre 
d'un architecteU ou d'un capable de dresser 
un plan d'ensemble prenant en compte les planta- 
tions, les jeux d'eaux et les fabriques dans une 
composition qu'ordonne le relief d'un coteau et que 
met en scène le site de la vallée de la Seine. 

bwm 
Le pavillon *Louis XIV*, détruit en 1908 pour faire 
place à l'école primaire de filies, apparaît comme le pen- 
dant construit de la grotte rustique du fer à cheval. Son 
parti massé le ranache sans doute aux cabinets et autres 
fantaisies architecturales. Mais la composition de sa 
façade en arc de triomphe et ses portraits en niches - 
d'empereurs romains ? de souverains fiançais traités à 



l'antique ?" - l'inscrivent dans la production architectu- risme marqué. Implanté à la fois en marge du château et 
rale éphémère et glorieuse des *entrées royales, à l'extrémité d'un parc vers lequel il tournait sa façade, 
inspirées de l'iconographie du triomphe du Prince, des ce pavillon constituait comme une entrée monumen- 
années 1610-1630, tandis que son parement rocaillé et tale et un belvédère rustique érigé entre cour et jardin. 
son escalier à volées divergentes traduisent un manié- 

D 

-- -- - 
1 i i m  

Le * paviiion Louis XW B : iaçade antérieure photognphii vers lPOO par Eugéne Atget. CoUcdion Rusée de l%e-de-France, Saaux 



- 
lnfrastrwtures du pont des Belles fontaines : perspective des arcs 6trkillonnant La vo&e et les ébrasements. 



U N  TERROIR RURAL SUR LAVOIE DE CHISTOIRE NATIONALE, 1632-1839 

Le détournement du pavé de Lyon : 
la nouvelle route et le pont des Belles fontaines 

Le « point noir » d'un réseau 

L'actuelle route nationale 7 emprunte, au moins entre 
Paris et Corbeil, l'antique tracé d'une voie romaine3' 
reliant la Lutèce gallo-romaine à la ville de Sens (via 
Melun), dont l'importance ancienne justifiait une 
route directe. Cette relation se trouve confirmée au 
Moyen Age par la soumission de l'évêché de Paris à 
l'archevêché de Sens". La u Guilde des chemins de 
France », éditée par Charles Estienne pour la première 
fois en 1553, qui recense les axes majeurs du royaume, 
indique la route de Paris à Lyon par Roanne. Cet axe, 
qui revêt dors une importance économique et straté- 
gique nouvelle avec l'essor des relations transalpines 
consécutif aux guerres d'Italie, suit jusqu'à Corbeil la 
route actuelle parvillejuif et Juvisy. 
Après une prise de conscience de ces enjeux - théo- 
risée sous les rois précédents"' -, l'avènement du règne 
de Louis XIV coïncide avec la mise en œuvre décisive 
d'une politique d'aménagement du territoire suscepti- 
ble de favoriser le développement commercial et 
manufacturier du pays et d'assurer un efficace système 
de défense du a pré-carré * ; cette réflexion souligne 
l'importance stratégique d'un réseau national et pour- 
suit la nécessaire mise à niveau d'infrastructures aussi 
vitales4'. Dans cette perspective, les u points noirs w du 
réseau vont être systématiquement résorbés par des 
ingénieurs civils que le régent Philippe d'Orléans orga- 
nise dès 1716 en corps des Ponts et Chau~sées~~. 
Le ugrand chemin* de Lyon par le Bourbonnais - qui 

Intersection des acîueltes rues Camilte-Flammarion 
[ancienne Grande-Ruel. du Doaew Vinot (ancienne rue de la mairiel 

et W. Carte postale lvefs 19001. Coüection F m i s  Attou. - 

n'est pas encore pavé - présente dors deux difficultés 
dans la traversée de Juvisy. L'Orge présente ici la forme 
d'un cours d'eau aux bras multiples, divaguant dans une 
plaine inondable au gré des variations de débit. Cet 
obstacle se h c h i t  sur une «chaussée w constituée d'un 
long talus percé de plusieurs arches. Ce long remblai de 
terre est soumis à une sape diftùse mais quasi c o n ~ u e  
causée par l'action de flux multiples et changeants". 
Une carte des premières décennies du XVIIc siècle 
témoigne de l'importance de cet obstacle naturel auquel 
s'ajoute celui de la #montagne de JuvisywU. La traverse 
de Juvisy présente, en effet, un prou particulièrement 
escarpé depuis le niveau de l'Orge jusqu'au plateau, au 
lieu-dit « Fromenteau ». Sur près d'un kilomètre, la route 
accuse une forte pente, de 15% d'abord, au pied du 
coteau, se redressant jusqu" atteindre 18% aux abords 



du plateau. À la f i c u l t é  du relief s'ajoute l'étroitesse par le duc d'Antin - qui l'emprunte pour se rendre à son 
d'une voie bordée de hauts murs, au tracé sinueux, dont château de Petit-Bourg, près d'Évry'5- et par la Cour 
le sol devient glissant l'hiver quand l'eau des sources voi- - dont le déplacement annuel à Fontainebleau met en 
sines y gèle. On ne compte plus les accidents qui font des mouvement plusieurs centaines de personnes, avec le 
victimes tant panni les villageois que chez les voyageurs train de matériel et de bagages correspondanP -, contri- 
de grand chemin. La fréquentation de ce u point noir bua peut-être à son redressement". 

- 
Vue cavaliére de Junsy. d'Athis-Mons et de Viry-Châtillon. dessinée a la plume sur parchemin entre 1556 et 1625 : 
détail représentant le bourg de Jwisy. AD Essonne l26J291. 



Dessins aquarellés anonymes montrant Le profil du talus de La nouvelle route de Fontainebleau depuis son départ de Viry jusqu'au coteau de Jwisy. 
comportant le pont du Mort-Rû et celui des Belles fontaines. Milieu du XVllP sibcle environ. BnF [Topova Essonne). - 
À la suite du vaste programme de rénovation des 
ponts et chaussées lancé en 17204', le u point noir » de 
Juvisy est réduit par l'exécution de l'arrêt du 2 jan- 
vier 1722'9: le duc d'Orléans commande un projet 
visant à redresser la route de Paris à Nemours par 
Juvisy. L'ouvrage, réalisé de 1724 à 1728, frappa les 
esprits par son ampleur. Résolvant d'une seule foulée 
le franchissement du cours de l'Orge et l'escarpe- 
ment de la « montagne », la déviation consiste en un 
tronçon nouveau, long de 2728 mètres, partant de 
l'ancienne ferme de Fromenteau (à l'emplacement 

approximatif de l'actuelle pyramide) jusqu'au Pont 
d'Antin sur le territoire deViry-Châtillon. Pour réa- 
liser une voie en pente douce (de 4,16%) et régulière, 
il faut creuser dans le coteau une tranchée profonde 
(jusqu'à 12,34 mètres) dont les déblais fourniront les 
matériaux du remblai établi en contrebas sur une 
longueur de 509 mètres. A cette occasion, le cours de 
l'Orge est redressé et franchi de front par deux 
ouvrages : le plus important, d'abord nommé le u Pont 
du Roy *, est plus connu sous le nom de «Pont des 
Belles fontaines * ; le second, baptisé u Pont du Mort- 
R û  », enjambe un bras devenu secondaire, irriguant 
des prairies marécageuses de Juvisy et deViry. 

Vue aérienne du talus de la R.N.7 au niveau du franchissement desvoies du . .,. ?t du pont des Belies fontaines. Carte postale [vers 19501. 
Collection Maison de banlieue et de l'architecture. Athis-Mons. 



La nouvelle chaussée 

À considérer l'opinion des usagers du XVIII' siècle, il 
semble que l'élégance et la hardiesse du pont des 
Belles fontaines aient éclipsé l'ampleur et la réussite 
technique que représenta, en son temps, le contour- 
nement de Juvisy. 
Créer de toute pièce cette chaussée sur 2 728 mètres 
exige alors de déplacer près de 210 000 m3 de terre et 
de roche, avec les moyens de l'époque, c'est-à-dire 
avec les bras des terrassiers et ceux des hommes de 
troupe, ainsi qu'avec des brouettes et quelques tombe- 
reaux50. Si la déviation de Juvisy répond, par son tracé, 
à la conception classique des routes neuves - une suc- 
cession de longues droites reliées par des courbes - le 
profil en long de la route se révèle novateur par la 
manière dont les ingénieurs ont aboli un relief problé- 
matique, en réalisant une pente régulière de 4,16%, 
désormais accessible sans risque aux voitures, à la 
montée comme à la descente. Avec ses 17 toises de 
largeur (soit 33 mètres), la nouvelle route outrepasse 
largement les normes établies en 1720 pour les grands 
chemins du royaume ordonnant d'élargir jusqu'à 60 
pieds entre fossés (19,49 m) tous les grands chemins 
du royaumes1, preuve, s'il en fallait, d'une volonté 
d'éclat et de magnificence royale. La route se compose 
d'une chaussée centrale (de 6 mètres de largeur) 
empierrée de pavés de grès, bordée d'accotements 
roulables e n  terre battue destinés à permettre croi- 
sements et d2passements. Si le pavement consiste à 
asseoir soigneusement des pavés de grès sur un lit de 
sable - technique toujours en usage -, le reste de la 
chaussée était constitué d'un lit de pierres, posées de 
chant, sur lequel étaient placées des pierres concassées, 
tassées à la masse de façon à s'incruster les unes dans les 
autressa. Les contraintes de la cikulation des voitures à 
cheval justifiaient une telle difference de traitementu. 
Suivant les recommandations de l'ingénieur Gautie?, la 
déviation de Juvisy reçut un léger bombement central55 
nécessitant l'aménagement de fossés latéraux destinés à 
capter et à canaliser les eaux de ruissellement56. 
La protection des abords de l'ouvrage nécessita aussi 
l'installation - de part et d'autre de la route - d'un 
rang de 85 bornes, plantées depuis la fin de la tranchée 
(en amont du pont des Belles fontaines) jusqu'au bas 
de la côte, et interdisant aux véhicules tout passage ou 
tout stationnement sur les trottoirs latéraux de terre 

battue entre les rives et les arbres. Car la tentation était 
grande pour les voyageurs de s'arrêter sur les côtés 
pour profiter de l'ombre des ormes plantés en 1725 à 
50 mètres les uns des autres. La plantation de ces 
arbres", conforme à l'arrêt de 1720, contribuait avec 
les fossés au drainage de la chaussée ; elle dessinait et 
délimitait nettement dans l'espace les contours d'un 
domaine royal inaliénable et faisant l'objet de strictes 
mesures de police". Au même titre que le bornage, ces 
plantations participent ici d'un projet plus global - 
l'embellissement du paysage routier - auquel concou- 
rent la construction du pont, le tracé rectiligne de la 
voie, et l'aménagement du site. 

La route, affaire de techniciens 

Colbert avait dès 168lS9 attribué la direction des travaux 
de voirie aux intendants de chaque généralité, à charge 
pour eux de proposer des projets, de programmer les 
travaux et de passer les marchés. Les intendants sont 
secondés dans cette tâche administrative par un trésorier 
du Bureau de la généralité, qui reçoit le titre de commis- 
saire des Ponts et Chaussées. L'organisation issue de 
l'arrêt de 171360 ne remet pas en cause le volet adminis- 
tratif et politique du système antérieur. Le projet de 
Juvisy est donc confié au contrôle administratif et finan- 
cier du trésorier de France, commissaire des Ponts et 
Chaussées de la généralité de Paris, Jean-François 
Mignot, seigneur de Montigny"', avec le titm de u grand 
Voyer*; l'arrêt du Conseil d'État du 2 janvier 1722 lui 
confere la responsabilité de coordination, fonction qui 
n'a rien de symbolique car multiples sont les interne- 
nants, à des titres divers. 
L'arrêt de 1681 prescrit ainsi au commissaire de s'appuyer 
dans sa mission de contrôle sur la compétence techni- 
que de a personnes intelligentes et capables » pour 
apprécier la pertinence et la rigueur des devis proposés. 
Cette reconnaissance implicite de la nécessité d'un 
technicien agissant en tant qu'expert justifie la parti- 
cipation de l'architecte ingénieur Jacques de La Gué- 
pière, architecte du roi, promu inspecteur particulier 
des Ponts et Chaussées le 4 h i e r  171662. Au nombre 
des onze inspecteurs généraux institués par l'arrêt de 
1713, en charge d'inspecter ingénieurs et chantiers de 
plusieurs généralités, il apparaît, une fois nommément, 
souvent de façon anonyme, au bas des devis relatiF au 
chantier de Juvisy. 





Portait du fdre Romain. wn 1700. Musée des Beaux-Artsde Caen. Martine 
Seyw photographe. - 
Quant à l'architecte ingénieur de l'ouvrage, il pourrait, 
selon toute vraisemblance, se révéler un dominicain 
architecte, originaire de Gand, appelé au service du roi et 
nommé dès 1685 «inspecteur général des travaux du 
pont des Tuileries * (actuel pont royal). Intégré en 1716 
dans le corps des ingénieurs des Ponts et Chaussées, le 
&ère Romain63 poursuit ses fonctions dans la généralité 
de Paris, avant d'être autorisé en 1723, vu son grand âge, 
à limiter ses missions aux élections de Dreux et de 
Mondort-l'Amaury ainsi qu'à quelques autres chantiers 
en cours. Malgré sa discrétion, ce dominicain, devenu 
doyen des ingénieurs de son corps, participa vraisembla- 
blement aux études prélirninaûes du projet (1714-1715). 

De même faut-il également mentionner l'architecte 
entrepreneur des Bâtiments du Roi, Jacques de Marne, 
qui a dû également contribuer à ce projet, en tant qu'ins- 
pecteur général chargé des travaux de la route de Lyonw 
et qui aurait pris part à sa réalisation si, disparu avant 
1722, il n'avait dû être remplacé par La Guépière. 
Si l'exacte contribution de chacun des trois derniers 
acteurs s'avère difficile à cerner, il paraît évident qu'ils 
ont tous, à un moment ou un autre, collaboré à la dévia- 
tion de Juvisy qui doit donc être appréhendée comme 
une œuvre collective où la part dévolue aux corps 
techniques - architectes et ingénieurs - commence à 
émerger bien qu'elle soit encore tenue pour secondaire. 
Pour autant, la déviation de Juvisy relève autant d'un 
grand geste d'aménagement routier qu'elle renvoie aux 
chek-d'œuvre de i'architecture. Une telle distinction, 
d'ailleurs, s'avère alors peu pertinente quand la théorie 
ar~hitecturale~~ range dans une même discipline archi- 
tecture civile et architecture hydraulique. Les mêmes 
hommes dessinent et construisent tranchées, talus et 
ponts; à ce titre, la nouvelle section de Juvisy s'inscrit 
dans le droit fii des pratiques antérieures. Mais ces ingé- 
nieurs, qui hésitent de moins en moins à s'attaquer au 
relief et à remodeler le paysage, illustrent une nouvelle 
appréhension technicienne de l'espace. La consuuction 
de Juvisy participe de ce moment précis où prend corps 
une politique d'aménagement du territoire mettant en 
œuvre un réseau routier efficace, s'appuyant sur un corps 
technique en voie d'afFurnati~n~~ et sur une cartographie 
précise et systématique, dans la perspective d'un progrès 
global, économique et social. 

Le tracé cartographique et routier 

Ce tracé nouveau, qui doit tant à la science de l'in- 
génieur, en cours de constitution, - mathématiques, 
trigonométrie, topographie.. . - est indissociable de sa 
traduction graphique (plans, profils en long et en 
large.. .) grâce à laquelle les techniciens calculent les 
masses de terre à déplacer, les volumes de pierre à 
fournir ou la programmation du chantief7. 
Comme le &lent à la fois l'organisation nationale du 
corps des ingénieun des Ponts et C h a k  et la pratique 
cartographique - tour à tour instrument de conception, de 
décision et d'exécution - la route nouvelle connaît, au 
XVIIP siècle, une sorte de u tension P entre une résolu- 
tion au plus près des contraintes locales et la mise en 



œuvre de considérations de portée plus ambitieuse, 
faisant intervenir l'art de construire les ponts, l'embel- 
lissement des grandes artères du royaume et I'amé- 
lioration des flux vitaux pour le pays (commerciaux, 
militaires. . .) . 
Dans ces premières décennies du siècle, le chantier de 
Juvisy apparaît ainsi à la fois comme l'héritier d'un 
siècle de volontarisme aménageur et comme annon- 
ciateur du progrès des Lumières. Il hérite d'un siècle 
de maîtrise raisonnée de l'espace, parce que l'améliora- 
tion du réseau routier s'inscrit dans la politique d'un 
pouvoir centralisé pour s'assurer la libre et entière 
disposition de ses ressources et de ses forces, avec autant 
de sécurité que d'efficacité. Mais, bien au-delà de 
la maîtrise d'un territoire, ces travaux préfigurent la 
capacité des hommes des Lumières à concevoir un 
cadre de vie revu et corrigé par la main de l'homme. 
L'aménagement de la déviation de Juvisy, rectiligne 
et ombragée comme l'avenue principale d'un jardin 
à la française, ne traduit pas seulement le progrès des 
sciences de l'ingénieur convoquées pour l'amélioration 
des transports, mais trahit aussi, par une mise en scène 
du paysage - dont la perspective s'encadre entre deux 
rangs de bornes, scandées par les fontaines - la volonté 
de faire du déplacement un spectacle en constant 
renouvellement. Au milieu du siècle précédent, la 
description que donnait Madeleine de Scudéry du site 
de Juvisy et d'Athis-Monsm reflétait encore le sen- 
timent d'une nature merveilleuse dont l'homme 
s'efforçait de percer les mystères par une approche de 
type initiatique. Le pont des Belles fontaines témoigne 
désormais de l'émancipation d'ingénieurs confipntés à 
une nature, certes redoutable, mais réduite aux lois de 
la mécanique. La nature que l'on aperçoit du pont de 
Juvisy est une campagne soumise à l'observation des 
savants et des agronomes et au savoir-faire des ingé- 
nieurs. Et l'on ne sait plus si les gravures d'Aubin-louis 
h4illin7O nous montrent le paysage vu du pont des Belles 
fontaines ou s'il faut -plus vraisemblablement - admi- 
rer l'ouvrage d'art que la nature met en scène. 
L'accessibilité accrue de la route moderne, qu'accrois- 
sent encore les innovations apportées à la suspension 
des voitures et l'apparition de nouveaux véhicules - la 
chaise et la berline7' -,facilite et multiplie des déplace- 
ments, pratiqués de plus en plus souvent pour le plaisir, 
car ils sont la source d'un dépaysement auquel des 
guides de voyages commencent à répondre". 

Élévation générale du pont des Belles fontaines du côté d'aval : 
gravure de Pierre-Nicolas Ransonette. extraite de : Aubin-Louis Millin. 

Antiquitks nationales, ou Recueil des monuments... 1792 nOXVI. pl. 1. p. 3. 
BnF lTopo Va Essonnel. - 

ilévation de La fontaine en borne érigée du côté de J d s y  : gravure 
de Desmaisons extraite de : Aubin-Louis Millin. AntiquitPs nationales. 

ou Recueil des monuments... 1792 nOXVI. pl. 2. p. 3. BnF [Topo Va Essonnel. 



Carte des chasses du mi. feuille n 9  [Sceauxl, 1765- I rw. SeMce Historique de L'Armée de Terre. Vincennes. - 
Cassini de Thury [César-Françoisl : La meridienne de lobservatoire royal de Pans. H.-L. et J. Guérout. 1766. 

Filant d'un trait entrevillejuif et Juvisy sur le plateau 
de Longboyau, le nouveau pavé de Paris devait aussi 
servir de cadre et de tremplin à une spéculation scien- 
tifique de portée nationale. O n  sait comment 
Colbert, désirant mesurer et définir au plus près un 
territoire dont la connaissance et l'unité constituaient 

pour lui un enjeu stratégique, confie à l'Académie des 
Sciences la réalisation d'une cartographie nationale". 
L'abbé Picard, qui en reçoit mission7', propose alors un 
canevas géométrique général fondé sur deux bases 
géodésiques dont l'une - la sectionvillejuif-Juvisy - 
contribue à établir la longueur du degré du méridien 
sous une latitude moyenne (1670)75. La mort surprend 
Picard dans ses travaux ; mais l'idée de lier l'étalon de 
longueur à un phénomène naturel, a invariable et uni- 



versel*, sera retenue par ses successeurs qui reprendront 
le principe d'une chaîne de triangles permettant de le 
mesuter. Au siècle suivant, La Caille et Cassini de Thury 
recalculent la base dejuvisy (en fait, de Juvisy àvillejuif) 
suivant le tracé de Picard, mais avec des termes merents. 
En 1744, sur la base de «La méridienne de J'Obsenwtoire de 
Paris, vénaée dans toute l'étendue du Royaume.. . », Cassini 
deTh~ry '~  conçoit le projet de sa grande carte de France, 
ancêtre de notre carte topographique. Aujourd'hui, la 
upymnide» de Juvisy (et son pendant àViUejurf) dont la 
première pierre fut posée le 14 mai 1756 et reçut en 
1788 une inscripti~n~~,rappeIle le rôle fondateur de cette 

section routière dans une entreprise d'intérêt national et 
- au-delà de la mesure du méridien - dans une recher- 
che d'ampleur planétaire, visant le calcul du diamètre de 
la Terrem. Sachant que d'une mesure (Picard) à l'autre 
(Cassini de Thury), les termes de la base géodésique 
Viejuif-Juvisy varièrent sensiblement, l'obélisque com- 
mémorative de Juvisy ne saurait constituer un bornage 
intangible (surtout depuis l'éviction de l'édicule de la 
route nationale). Impavide, la u pyramide » oppose tou- 
jours au flot des véhicules le souvenir muet d'une 
entreprise historique de maîtrise territorialem qui fut 
aussi, un temps, une aventure de l'esprit. 

- 
La r pyramide » de Juvisy. obetisque eomm4mwatii des travaux de cartographie du tuyaume : emplacement actuel après sa mise B Wart de ta R.N.7. 



De l'ensemble de la nouvelle chaussée, on ne retient, 
trop souvent, que le seul *Pont du Roy », il est vrai, 
remarquable. Sa construction s'opère en deux phases 
successives (1 724-1726 puis 1727-1728). Établi sur 
un sol instable et marécageux, il nécessite des fon- 
dations ancrées sur pilotis". Le cours de l'Orge 
lui-même est établi dans un chenal dont le radier 
maçonné protège les piédroits de la voûte des risques 
d'affouillement causés par le courant. L'arche centrale 
(de 11,40 m d'ouverture), qui s'élève à 12 mètres 
au-dessus du niveau moyen de l'Orge, est formée 
d'une voûte en plein cintre (de 1,30 m d'épaisseur à 
la clef) dont les piédroits se prolongent, en amont 
comme en aval, par des murs de culée en forme 
d'ébrasements. Les parements, constitués de moellons 
de meulière locale, sont tenus par des chaînes de 
pierre de tadle (en calcaire d'Arcueil). Aux poussées 
latérales exercées par les terres de la chaussée supé- 
rieure, l'ingénieur architecte croit pouvoir opposer 
des contreforts de section trapézoïdale engagés dans 
les piédroits et les ébrasements. Mais les désordres 
survenus dans la maçonnerie en avril 1727" le contrai- 
gnent à d'importantes reprises : afin de contenir la 
dangereuse pression des remblais supérieurs, il faut 
démolir les contreforts initiaux et lancer à mi- 
hauteur de la voûte sept arcs surbaissés (à crossettes en 
escalier), bandés au-dessus de l'Orge, pour énésillon- 
ner l'ouvrage. 
Alors que la plupart des routes neuves du royaume 
fiirent réalisées grâce au fiéquent recours à la corvée, 
le contournement de Juvisy est l'œuvre de manœu- 
vres et d'ouvriers qualifiés - tailleurs de pierre, 
appareilleun, maçons, paveurs et autres représentants 
des métiers du bâtiment - que l'entrepreneur Claude 
Bonneau s'était engagé, à la signature du baila2, le 
5 mai 1724, à employer et entretenir à ses dépens. Le 
seul manquement au contrat est causé par le banc de 
meulière auquel se heurtent les ouvriers et qui les 
bloque dans leur progression car la dureté de la pierre 
défie la résistance du fer de leurs outils. Des spécialis- 
tes du génie, experts dans le maniement de la poudre, 
doivent alors intervenir pour entamer le banc 
rocheux, assistés de deux régiments d'infanterie du 
Quercy, mobilisés pour évacuer et transporter les 
volumineux gravatsa3. 

&vation iatérale. demi-coupe tramrsale et plan partiel du pont 
des &lies fontaines : dessins de Diane Bétwed d'ap* F. de Dwlein 

1. Études sur tes ponts en piem remarquabies par Lcur dkoration. 
anthrieurs au Xi%' siècie P. Paris. 19071. 



Carte et plan figuratif du chemin de Versailles iontheMaau figud 
suries üeux ei dressé pour servir au voyage du R q  dans le mois 
d'août 1724 *par Daudet, i&niew-géographe. A0 M i n e s  iA2a : 
déiail d'un porte-&tendad du régiment du Quercy mobiü& pour k s  t m u x  
de terrassement de la nouvek route. - 
Les « Belles fontaines » 

L'ampleur des terrassements engagés dans le coteau 
conduit à mettre au jour des résurgences sourdant de 
nappes souterraines que la constitution géologique du 
site explique aisément. Le calcaire de Brie repose ici 
sur une épaisse couche d'argile verte qui favorise les 
résurgences à mi-pente. Ces sources abondantes et 
ré&ères vont inspirer à l'inspecteur Jacques de La 
Guépière l'installation de fontaines monumentales, 
figurant au devis supplémentaire de 1728, et qui, à la 
demande du roi, porteront des trophées en son hon- 
neuf'. Chaque fontaine, dressée en couronnement de 
la clef de voûte du pont, et implantée en marge de la 
chaussée en légère saillie du parapet, constitue le socle 
monumental d'un groupe sculpté dédié à la gloire du 
monarque. Les faces contournées de chaque socle 

s'ornent d'un mascmn grimaçant ; de la face tournée 
vers la chaussée coule un jet d'eau tombant dans une 
vasque disposée au pied de chaque fontaine. Les pié- 
destaux de plan complexe, en forme de balustre, 
portent à 5,13 mètres les trophées royaux sculptés en 
ronde-bosse. Le groupe d'amont figure un globe jadis 
fleurdelysé, coifte d'une couronne royale - martelée 
sous la Révolution - posé sur une dépouille de lion, 
et cantonné de deux puni brandissant des palmes.Vérs 
Juvisy,le groupe comprend des fignres de part et d'autre 
d'un vieiüard chenu - le Temps - aux ailes imposantes, 
reposant majestueusement sur un trône de nuages ;il 
porte un médaillon ovale qui présentait en 1728 i'ef- 
figie de Louis XV, traitée en bas-mlief.Triomphant, le 
Temps foule aux pieds un homme terrassé tandis 
qu'un pua0 dévoile l'effigie royale. Brodant sur les 
thèmes de la fuite du temps et de l'eau qui s'écoule, 
cette fontaine inscrit ainsi dans la durée la gloire d'un 
roi qui s'affirme par une politique de grands travaux. 

~ 1 W m  de ia fontaine en bome i r i g k  du CM de Juvisy. Carte posîale 
lvers 19101, AD Essonne. - 



Une inscription latine, enchâssée sur le piédestal, préci- 
sait le message par l'évocation de la difficulté du 
chantier : « Lud. X V  Rex .  / Christianissimus/ Viam 
hanc antea drfficilem/Arduam ac pene inviam/Scissis 
disjectisque rupibus/Explanato colle/ Ponte et aggeribus 
constructis/Planam rotabilem et amoenam/Fieri cura- 

s 
v i t /Anno  M D C C X X V I I I » 8 5 .  Cette démarche de - a 

O communication politique, par aménagement routier 
interposé, vaut d'abord à l'ouvrage son appellation de 
«Pont du Roy n ;mais la stature monumentale des fon- pi 

taines donna au pont le nom final sous lequel il a 
trouvé sa célébrité. Malgré leur réputation, ces groupes 
conservent une part d'obscurité car leur attribution 
demeure incertaines6. 
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I Les conséquences urbaines du détournement 

Le détournement de la grande route ne trouva p u  
tous les iuvisiens passifs, et h mutation prdonde de 
i'ancien bourg qui en résulte donna des idées à cer- 
tains. Les habitants de Juvisy tiraient alors l'essentiel 
de leur revenu d'une mute dont le trafic incessant 

1 faisait l prospérité des multiplsrubeqp et hôteIleries 
riveraines, comme celle des artisans et commerçants 
(débits de boisson, carrossiers, barbiers, maréchaux- 
ferrana.. .) gravitant, de prks ou & loin, autour des 
métiers de la route. Les sources anciennes font ainsi 

lhivation de (a fontaine en bome initialemant Cng6e du côté debvigny-sur- &ut de plusieurs hôtelleries (Z'HBtel des 3 M ~ i l l ~ s  - 
OFge : situation actwIb d m  In pan des 8dlss fontaines. attesté dès 1445 -, 1 ' ~ ~  de France, les Trois Roys, lé - 



Dauphirî, i'hôttllerie de SBint-Jques et celle du Cygne, 
au flanc de la montagne), ainsi que de f%ube~e du 
Parcelcf d'Or, établissements s'alignant tous le long de 
la Grande-Rue, et dont l'ancienne implantation 
explique probablement la présence encore visible de 
façades aux grandes portes cochlres et aux vastes 
couru intérieures pavées dans cette partie du bourg. 
L'approvisionnement de ces commerces offrait un 
débouché naturel aux cultures localcs qui, en dehors 
de la production céréaii&re du Plateau (Fromenteau), 
consistaient en vigne (à vin), pommiers (à cidre), et en 
prairies humides propices à i'élevage. Comme le rap- 
pelle une enquete de 1717n, ales auberges de la route 
de Fontainebleau et le passage du bétail* - acheminé 
vers le marché 8 bestiaux de Sceaux pour l'approvi- 
sionnement en +ande de la capitalee - constituaient le 
plus gros du commerce loci11 m b e  si ces marchands 
ambulants devaient partam pave et hôtellerie avec 

Façade ucr l'avenue ét b Cwr ôe Franca de rancienme Auberge du PmiUa, 
~an1769: lebOtimurtactudaPQCdUdeuxdesasBept~ 

initia& - 

Le parc des Belles fontaines. ancien parc du petit château de La Cour de France. élwé partiellement vers 1748. - 



La iaçade postérieure du petit chateau de la Cour de France 
vue depuis rentrée latérale. 

Maison de vigneron constniite dans la seconde moitié du XVIII'siècle. 
dont le clos était initialement implanté sur La parcelle postérieure. 

Chostellerie de Fmmenteau = : projets - non réalises - dessinés par Bonneau en 1729. AN IN III Seine-et-Oise 358131. 



les rouliers, les conducteurs de voitures et autres 
voyageurs. La confusion était d'autant plus grande, 
certains jours, dans ce vieux bourg qu'un bureau de 
la Poste aux chevaux, établi à Juvisy, dans la Grande- 
Rue, depuis 168389, y ajoutait un mouvement 
permanent de bagages et de personnes, occasionnant 
des u embarras* et des désordres dont la chronique 
judiciaire a conservé la mémoire". 
En détournant l'essentiel du trafic, la déviation fait 
craindre aux Juvisiens la fin d'une aflluence provi- 
dentielle. Prédisant une catastrophe prochaine, le curé 
annonce dès 1728 la disparition de la clientèle, bien- 
tôt suivie du départ des habitants les plus aisés9'. Il 
semble, pourtant, que l'évolution annoncée ait pris 

du temps - près d'un siècle - avant de se faire vrai- 
ment sentir, les voyageurs conservant leurs habitudes 
par inertie". L'impact du nouveau pavé sur l'activité 
locale semble donc plutôt limité et progressif. Alors 
que le XVIIIe siècle connaît en Île-de- rance une 
réelle croissance démographique, tout juste observe- 
t-on ici dans les dénombrements une certaine stabilité 
que confirme la rareté des constructions nouvelles. La 
mollesse de l'activité immobilière, notable sur un tron- 
çon neuf où l'on eût pu attendre une forte poussée, tient 
surtout à deux causes. D'une part, l'administration des 
Ponts et Chaussées, soucieuse de préserver les abords de 
la nouvelle section, y interdit toute construction sur les 
emprises appartenant à l'État. Les constructions neuves 

- 
h n  de La f m e  de Fromenteau avant le ndressement mutier lwrs IROI. AN IN III  Seine-et-Oise 358/11. 



s'implantent donc hors de la tranchée, et au-delà des 
talusy3. D'autre part, cette modeste occupation du sol, 
qui se borne à quelques auberges et à de rares maisons, 
s'explique par la stratégie d'obstruction foncière des 
Minimes, résolus à éliminer tout risque de concurrence". 
Car les Minimes de la Place royale, propriétaires de 
Fromenteau depuis 1712, comprennent dès l'ouver- 
ture du pavé neuf, le bénéfice qu'ils peuvent espérer 
d'une telle situation : en 1730, ils font bâtir une 
hôtellerie à l'enseigne de « L a  Cour de France », soit 
trois corps de bâtiments faisant cabaret et auberge au 
rez-de-chaussée, hôtellerie à l'étage, avec des écuries 
et un puits pour abreuver les montures. L'ampleur du 
trafic submerge bientôt l'établissement qui doit 
s'agrandir de deux écuries, d'une grange surmontée 
d'un vaste grenier, complétée par une maréchalerie. 
L'abolition de l'emprise foncière ecclésiastique et la 
limitation des entraves administratives permettent, 
sous la Révolution, l'installation d'une population 
modeste en marge de la route de Fontainebleaug5. En 
1814, Fromenteau compte ainsi 97 habitants, soit plus 
de 30% d'un bourg de 319 âmes, qui semble frappé 
de léthargie dès qu'on s'écarte des abords de la route. 
Pourtant, avant de bénéficier d'une position avanta- 
geuse due à la dérivation, Fromenteau n'avait 
longtemps été qu'un écart du village, au centre d'un 
terroir agricole, dont le nom rappelle la vocation 
céréalière. La « mazure de Frementeau » qui, en 1551, 
possède « clos )), cour et jardinyh, est devenue un siècle 
plus tard une demeure possédant colombier, laiterie, 
granges, étables, écuries et autres bâtiments9'. C'est 
bien cette ferme qu'achètent - en partie - en 1702 
les R.P. Minimes pour assurer à leur maison pari- 
sienne de la Place royale un approvisionnement en 
blé. La reconstruction des bâtiments doit, sans doute, 
être attribuée à l'un des membres de la famille 
Chauvelin qui acquiert le fief vers 1590-1600 et 
le revend en 1632, laissant au lieu l'appellation dura- 
ble de «fief Chauvelin)) ainsi que la silhouette de la 
tour ronde d'un pigeonnier au toit de tuiles (( amorty 
par une lanterne couverte d'ardoise en dosme »"'. 

L'auberge de « L a  Cour de France » bâtie entre la ferme 
de Fromenteau et la nouvelle route, bénéficiera ainsi 
à la fois du trafic routier et des ressources d'un voisin 
qui disposait du produit de ses bêtes (laiterie, colom- 
bier, poulailler, porcherie) ainsi que des fruits de 
vergers et d'un jardin. 

Représentant local d'une famille de maîtres de poste 
lancée dans une stratégie d'expansion territoriale 
grâce au contrôle de plusieurs relais99 (Villejuif, Ris, 
Saint-Denis, en plus de Juvisy), René  Angouillan 
obtient encore en 1740 l'exploitation de la ferme de 
Fromenteau afin, par ce cumul, d'assurer à ses che- 
vaux les fourrages indispensables à la bonne marche 
de son affaire. La cession au couple d'aubergistes 
Mosny, l'année suivante, de la double charge (de fer- 
mier et de maître de poste) forme le premier maillon 
d'une dynastie qui devait dès 1775 ((régner » sur 
Fromenteau, rassemblant dans les mêmes mains la 
ferme, l'auberge et la poste aux chevaux. Neveu de la 
veuve Mosny, Charles Petit devient ainsi cultivateur, 
commerçant et fonctionnaire royal. La vente des 
biens nationaux (le 10 février 1791) lui permet de 
devenir propriétaire à bon compte. Triomphant dans 
les affaires, il lui restait la politique : il y brille dès 
février 1790 en devenant le premier maire de Juvisy, 
et en retrouvant cette charge en 1803. 

De la Cour de France à la Cour des adieux 

Durant toute la période de la Révolution et de 
l'Empire, le réseau routier national se révéla un fac- 
teur déterminant de la mobilité des armées, jouant un 
rôle décisif pour l'issue des évènements. La route et 
l'hôtellerie de la Cour de France furent ainsi le théâtre 
d'un épisode de l'histoire de France qui devait clore 
l'épopée impéria1e.A~ soir du 30 mars 1814, Napoléon 
livre dans la ((Campagne de France)) ses dernières 
forces, sans cesse bousculées de Saint-Dizier à Bar-sur- 
Aube, de Bar-sur-Aube à Fontainebleau, par les troupes 
alliées de Schwarzenberg et de Blücher. Empruntant le 
pavé de Lyon pour gagner la capitale et tenter un 
ultime sursaut national, l'empereur apprend à Juvisy, 
vers 23 heures, la capitulation de Paris"". Quittant 
Fromenteau à l'aube du lendemain, il reprend la route 
en sens inverse, rassemble les restes de son armée à 
Fontainebleau où il abdiquera, les cosaques arrivant le 
jour même dans les faubourgs de Corbeil. 
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La Restauration et les voies navigables 

Au début du X I X  siècle, la navigation sur la Seine 
s'avère un concurrent de la route de Lyon dans son 
cours parallèle au fleuve ; le bateau constitue alors un 
mode de transport important, sinon rapide, pour les 
marchandises ; pour les voyageurs, c'est un moyen de 
transport collectif sûr et peu coûteux"". Déjà au 
XVIIIc siècle, des coches d'eau assuraient une desserte 
régulière entre Paris (port hors-Tournelle) et Corbeil 
- voire plus loin -, avec arrêts intermédiaires prévus 
pour desservir les localités ri~eraines'"'~. En 1775, la 
création des Diligences et Messageries permet de 
réunir les coches d'eau et les voitures terrestres dans 
une administration commune et de substituer à une 
concurrence préjudiciable une complémentarité dont 
la collectivité doit être bénéficiaire. Au X I X  siècle, 
le rôle de la Seine s'avère encore déterminant dans 
l'approvisionnement de la capitale en subsistances 
ainsi qu'en matériaux, notamment pour le bâtiment"". 
Le tonnage fluvial à la hauteur de Conflans double 
ainsi de 1800 à 1824, passant de 500 000 tonnes à 
1 260 000 tonnes'04. 
En 1820, le Rapport au roi sur la navkation intérieure de 

la France, dont l'auteur, F.-L. Becquey-Beaupré, est le 
directeur général des Ponts et Chaussées, projette de 
développer les échanges intérieurs du pays grâce à un 
réseau national de voies navigables amélioré, liant 
les principaux fleuves, rivières et canaux aux projets 
à mettre en œuvre. Les promoteurs du projet, ingé- 
nieurs des Ponts et Chaussées ou  économiste^"'^, se 
proposent d'accroître le trafic fluvial, et notamment de 
stimuler l'approvisionnement de Paris qui, grâce aux 
canaux entrepris (de l'Arsenal, de Saint-Denis et de 
l'Ourcq), doit devenir un grand port à vocation de 
redistribution nationale. Il s'agit de réaliser des travaux 
sur le cours du fleuve, à Paris, en amont et en aval de la 
capitale, afin d'en faciliter la navigabilité et d'accroître 
les capacités de stockage du port de marchandises : 
chemins de halage, quais, écluses, entrepôts sont alors 
aménagés entre 1820 et 1840. En 1831, le châtelain de 
Juvisy, Auguste de Montessuy, qui possède aussi une 
propriété à deux pas du Champ de Mars - alors aux 
portes de Paris - projette d'y implanter un entrepôt 
susceptible de jouer un rôle central dans l'approvision- 
nement de Paris et dans la redistribution des 
marchandises sur tout le territoire national. Dans ce 
but, Montessuy souligne l'intérêt d'implanter la tête de 
ligne de la voie ferrée envisagée de Paris à Orléans à 

proximité de l'entrepôt ; mais le projet restera sans 
suite, l'entrepôt étant réalisé a i l l e~ r s ' "~  et la tête de 
ligne du Paris-Orléans implantée à l'est de Paris. 
Pourtant, malgré ces travaux, le trafic sur la Seine ne 
répond pas aux attentes de ses promoteurs alors que la 
décennie 1840-1850 voit poindre la concurrence inat- 
tendue du transport ferroviaire. Toutefois - comme 
on vient de le voir -, le débat qui entoure vers 1830 
la naissance et l'essor des premières compagnies de 
chemin de fer conduit à envisager d'abord la création 
de ce nouveau mode de transport en terme de com- 
plémentarité avec la route et la voie d'eau"": à la 
navigation, les matières pondéreuses ; au rail, les mar- 
chandises de valeur et les voyageurs, la route étant 
polyvalente. Le développement des premières grandes 
lignes (Paris-Orléans et Paris-Rouen) va révéler la 
sévère capacité de concurrence du rail aux dépens des 
autres modes de transport. 
Le monde politique est alors loin d'avoir tranché en 
faveur de l'un ou de l'autre et continue de se partager 
entre partisans convaincus de l'intérêt des voies navi- 
gables et promoteurs prêts à soutenir l'essor des 
 compagnie^"'^. Tandis que la loi du I l  juin 1842 faci- 
lite le processus d'extension des réseaux ferrés - en 
réservant la charge des infrastructures à l'État et celle 
des superstructures et du matériel aux compagnies - la 
loi du 31 mai 1846 favorise la compétitivité du réseau 
des voies navigables par un programme de travaux 
améliorant les conditions du trafic. Jusqu'à 1850, l'issue 
de la compétition reste incertaine et le fleuve demeure 
un concurrent sérieux pour le rail sur son segment 
spécifique. Mais, désormais s'engage entre rail et voies 
navigables une compétition dans laquelle les accords 
de complémentarité doivent être considérés comme 
autant de trêves négociées. Ainsi, la halte ferroviaire 
d'abord aménagée au «Petit port de Châtillon », à 
proximité de Juvisy, en correspondance avec les coches 
d'eau de Corbeil ou de Montereau, ainsi qu'avec les 
diligences de la route de Lyon, doit être tenue pour un 
simple répit dans une compétition où le rail gagne sans 
cesse des clients et où la route aussi, après les heures de 
gloire des décennies passées, joue sa survie. 



- 
Le pont des Balles fontaines et ia R.N.7 photographiés vers 1POO par Eugene Atget. BnF [Topo Va Essonne]. 



U N  TERROIR RURAL SUR LAVOIE DE LHlSTOlRE NATIONALE. 1632-1839 

La route, la poste, l'auberge de la Cour de France, 1800-1840 

Les années 1800-1W marquent une croissance continue 
du trafic routier, particulièrement sur les grands axes du 
q u m e .  L'augmentation des déplacements résulte d'une 
demande toujours plus forte en termes de rapidité et de 
régularité des dessertes. La diftiision de la malle-poste et 
l'essor du service des diligences améliore alors les perfor- 
mances de manière spectaculairetm. La modernisation 
des véhicules renforce aussi la sécurité des trajets, avec 
un confort accru, alon même que la baisse du coût des 
voyages favorise le déplacement d'un nombre missant 
de personnes dont la diversité augmente parallèlement 
(militaires. agents de commerce, tradieurs ou étudiants). 
Dans le même temps, pour le transport des marchan* 
qui constitue l'essentiel du trafic (près de Wh), l'amélio- 
ration de la route autorise la substitution de la charrette 

du roulier à l'animal de bât. On mise ainsi sur les routes 
trois véhicules - la charrette à deux roues, le chariot à 
quatre roues, enfin, le haguet, marchant au pas - que 
malles-postes et diligences dépassent allègrement. 
Dès l'Empire, cette lenteur, insupportable à une écono- 
mie en pleine effervescence, conduit à proposer un 
service intermédiai~ - ale roulage accéléré » - pour des 
marchandises légères et des objets de vaieur. 
L'amélioration des véhicules et des délais dépend 
étroitement de celle de la voirie qui connaît sous la 
Restauration et la Monarchie de Juillet une évolution 
décisive. L'extension du service des Ponts et Chaussées, 
l'importance du budget de l'État alors alloué aux routes 
royales, l'amélioration des tracés, des nivellements et de la 
agnahtion stimulent les trafics de toutes  nature^"^. La 

Plan général de La Route royale n07 de Paris à Antibes par Fontainebteau, vers 1847 : depart de La déviation. élévation et coupe tansversaie 
du pont des &elles fontaines. AD Essonne 12U)I. 
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Le nouveau pont du chemin de fer p e ~ é  dans le talus de la Route royale n07. vu de Savigny-sur-Orge. Lithographie de Jean-Jacques Champin. vers 1845. BnF 
ITopo Va Essonnel. - 

- route devient désormais praticable par tous les temps 
Plan général de la Route royale n07 de Paris A Antibes par Fontainebleau. 
vers 1847 : pian et cwpe transversale de la nouvelte chaussk au niveau grâce à l'aménagement d'une chaussée rapide, pavée de 
du pont du Mort-RÜ. AD Essonne 12581. 

- - - - 
cubes de grès extraits des carrières voisines de Saulx- - 

les-chartreux et de La Ferté-Alais, et placés sur un lit de 
sable. La route de Paris à Antibes (R.N.7) bénéficie, 
comme l'ensemble du réseau national, de multiples chan- 
tiers d'entretien et de modernisation touchant à la 
chaussée, au bornage ainsi qu'aux plantations bordièresi1'. 
À la fîn de la Restauration se développe la cham& bom- 
bée dont le pmfl assure un écoulement efficace des eaux 
et permet donc le roulage des voitures en toute saison112. 
L'accélération de l'industrialisation suscite une dynarni- 
que, un goût du mouvement, une multiplication des 
échanges dont la route moderne sera (avec les voies navi- 
gables) le vecteur privilégié. Bientôt, l'amélioration de la 
route provoque l'évolution du roulage : le pas - allure 
jusqu'alors imposée aux charrettes et aux rouliers - 
devient inadapté à des commerçants qui veulent accélérer 
le rythme des échanges en passant au trot. Car le trot, c'est 
l'allure des diligences, tirées par des chevaux rapides - 
boulonnais et percherons - qui favorisent l'essor des 
entreprises de messageries et répondent à cette nouvelle 
voracité spatiale. 



L'essor du trafic routier favorise évidemment les affaires 
de la poste-auberge de Fromenteau où Charles-Pierre 
Petit succède en 1805 à son père Charles, avant de céder 
lui-même la charge en 1823 à Félix Petit qui la transmet 
en 1840 à Narcisse Delorme. Cette ère de paix et de 
relative prospérité routière s'accompagne d'une crois- 
sance démographique qui voit Juvisy passer & 319 âmes 
en 1814 à 444 en 1846 (+ 40%), la part de Fromenteau 
augmentant même (avec 40%, soit 174 habitants) dans le 
cadre de cette pou~sée"~. LA mise en service de la gare 
de chemin de fer le 10 juin 1843 porte un coup iàtal au 
trafic mutier qui connaîtra dès lors un déclin régulier, 
amenant le mntre de poste à fermer son établissement en 
1856 et à vendre les bâtiments à un particulier, Louis- 
Eugène Méret. Après la fin du relais, Narcisse Delorme 
reste encore quelque temps cultivateur, ayant, comme ses 
prédécesseurs, mené de &nt une mple activité. 
Car, si à cette époque l'agriculture assure aux juvisiens 

une ressource importante, à côté de l'économie de la 
route, il faut souligner à Fromenteau la particulière 
complémentarité d'activités que les maîtres de poste - à 
Juvisy comme ailleurs - ont activement cherché à lier, à 
travers une stratégie de transmission famihale poursuivie 
sur plusieurs générations"'. 
À l'étape, l'auberge O& ainsi un service attendu à des 
voyageurs qui apprécient de trouver le gîte et le couvert, 
tandis que le maître de poste y puise une nouveiie 
source de revenu selon une forme d'intégration écono- 
mique accomplie, la ferme nourrissant l'auberge qui 
stimule l'activité postale. Si, en plus, le maître de poste 
peut employer ses chevaux aux travaux des champs, 
voire les y recycler en fin de carrière, c'est encore un 
bénéfice gagné sur les loueurs de chevaux ; sans comp- 
ter que fourrages et pailles, fournis sur place, reviennent, 
une fois consommés, enrichir les terres d'un engrais 
précieux. 

La ferme de Fromenteau [reconnaissable son colombier coiffé tiun Lanterneau1 vue des bords de L'Orge. Lithographie de Jean-Jacques Champin. 1843. BnF 
[Topo Va Essonnel. 





UN TERROIR RURAL SUR LAVOIE CF Lt i !STOIRE NATIONAL:. 1612-i8?9 

Un monde agricole en progrès 

De complémentarité en incitation, les maîtres de poste 
se révèlent ainsi, à l'aube du X I F  siècle, des acteurs 
décisifs du progrès agronomique"'. Alors qu'au début 
du XVIIP siècle, les prairies artificielles font une timide 
apparition - ici des pois, ailleurs de la luzerne - parfois 
sur des friches ou des terres peu fertilesH7, le plan 
d'intendance de 1785"' montre assez les progrès des 
prairies artificielles et des cultures fourragères : elles 
répondent précisément aux besoins d'une cavalerie 
croissante1", soit par conversion herbagère de terres 
autrefois emblavées, soit par insertion, en place de la 
jachère, de légumineuses assurant l'alimentation hiver- 
nale. À côté des terres du plateau, la ferme de 
Fromenteau possédait aussi des champs dans la vallée, 
propices aux prairies naturelles. Le marché parisien voi- 
sin, dont la demande en fourrage et en paille s'accroit 
à mesure qu'il concentre toujours plus de services - 
contraints d'entretenir de nombreux équipages (régi- 
ments de cavalerie et de gendarmerie, entreprises de 
transports, services divers) - stimule sans aucun doute 
l'évolution des cultures locales, dont la route facilite 
encore le commerce. Cette conversion profite surtout 
aux commerçants, aptes à saisir une évolution dont ils 
perçoivent la demande et peuvent assurer l'investisse- 
ment; à Juvisy, les maitres de poste sont particulièrement 
bien placés pour participer à cette évolution. 
Dans le rôle du notable, acquéreur de biens natio- 
naux, entreprenant et prêt à investir dans les fruits du 
progrès, les maitres de poste trouvent alors un concur- 
rent actif en la personne du comte de Montessuy, déjà 
rencontré. Après s'être enrichi comme munitionnaire 
général des armées impériales"", Auguste-Zacharie- 
Nicolas de Montessuy (1773-1840) achète en 1807 le 
domaine et le château de J u v i ~ y ~ ~ ' ,  puis vers 1830 la 
ferme de Fromenteau. La Restauration le nomme 
maire en 1823, charge qu'il exercera jusqu'en 1835, 
cinq ans avant sa mort. Ce  notable, qui demeure le 
premier magistrat de Juvisy malgré le changement de 
la loi électorale de 1831 car soucieux de la prospérité 
de sa commune, trouve un village que le commerce a 
déserté et que l'agriculture ne parvient pas à nourrir. 
C'est ainsi qu'il conçoit, dès 1825, le projet d'établir 
sur le cours de l'Orge traversant sa p r ~ p r i é t é " ~  une 
fabrique d'objets métalliques, mue par l'énergie 

hydraulique. Tout en réglant le différend qui oppose 
riverains de l'Orge et propriétaires des moulins de 
Juvisy et d'Athisa', ce projet vise à donner du travail et 
faire vivre une soixantaine de Juvisiens, trop jeunes ou 
trop âgés pour les travaux des champs. Cette tentative 

industrielle » restera sans lendemain. Mais elle révèle 
le souci de ce notable de résoudre par l'initiative pri- 
vée une question sociale qu'ignore un régime libéral. 
En fondant sa production sur la force hydraulique, elle 
s'avère assez représentative des installations des débuts 
de l'industrialisation de la France. La roue à pales 
envisagée, dont l'usine d'Athis était déjà dotée, 
témoigne des progrès dont certains moulins hydrauli- 
ques avaient bénéficié. 
Ce  n'était pas le cas du moulin de Juvisy qui, recons- 
truit vers 1786lZ4, a encore une roue à aubes, de 4,70 
mètres de diamètre et de 2 mètres de 1argeur.A~ début 
de ce XIXL siècle, il peut moudre quotidiennement 18 
setiers de grainIz5, soit 15 sacs environ. La proximité 
des moulins qui entravent alors les rivières provoque 
d'incessantes querelles ; leur productivité s'avère si 
problématique qu'en 1820 la ((Société d'encourage- 
ment pour l'Industrie nationale », relayée par les 
sociétés d'encouragement locales, lance un concours 
qui promet de récompenser « celui qui trouvera la 
manière de construire un moulin à eau approprié aux 
besoins du pays. La condition essentielle du program- 
me est que le maximum de la chute soit de 50 cm 
seulement, et cela dans la vue de prévenir les 
dégâts qu'occasionnent les inondations résultant de la 
hauteur actuelle des moulins » I Z h .  Si l'on ignore le 
résultat de l'opération, les archives du X I F  siècle 
débordent de querelles entre meuniers s'accusant de 
largages d'eau ou de retenues intempestifs. Et les 
(( règlements sur la police et le mode de distribution 
de la rivière d'Orge », édictés par le Conseil général 
des Ponts et Cha~ssées"~ prévoyant la longueur des 
déversoirs, celle des vannes ou le débit moyen des 
moulins, semblent de peu d'effet quand la survie de 
l'entreprise est en jeu.Ainsi le propriétaire de celui de 
Juvisy, soucieux de disposer de l'énergie suffisant à 
mouvoir les machines de son établissement, reconverti 
depuis peu en scierie de marbre, décidera-t-il en 1888 
d'en doubler le nombre de roues'ZH. 



La knne modèle dite r ferme de La maladrerie B : en haut, élévation intérieure des bâtiments pour le bétail (bergerie. écuries. vacherie et Laiteriel ; 
en bas. élévation intérieure du Logis du fermier et de la grange publiées par L.M. Normand [Paris moderne : Tome III. maisons de campagne ... Paris. 1849. 
pl. 741.Bibliothèque historique de La Ville de Paris. 

L'échec de l'initiative industrielle du comte de 
Montessuy s'explique très probablement autant par la 
difKculté d'insérer un moulin supplémentaire dans un 
cours d'eau déjà encombré que par la concurrence 
exercée par ses voisins industriels. Sans désarmer, il 
s'oriente alors vers une activité plus familière à l'aris- 
tocratie, l'élevage. Et c'est, sans doute encore, une 
démarche philanthropique et entrepreneuriale qui 
inspire à ce notable éclairé et bien informé la création 
d'une ferme-vacherie modèle au lieu-dit le Clos de la 
Maladrerie. Elle répond aussi à une demande accrue 
de consommation de laitages et de viande, passée 
l'épizootie de 1817 : alors, les autorisations pour 
ouvrir une vacherie se multiplient en région pari- 

sienne, de la proche à la grande banlieuetf>. Car par 
mesure d'hygiène urbaine, l'ordonnance de police du 
25 juillet 1822 exclut désormais leur construction à 
l'intérieur de l'enceinte parisienne. Et les instructions 
préfectorales en matière d'architecture, d'hygiène et 
de sécurité renforcent encore les consignes de l'or- 
donnance du 23 prairial an XIM. 
La ferme élevée par l'architectevictor DuboisI3' avant 
1828 s'avère assez traditionnelle dans ses formes, mais 
novatrice dans son programme. Comme nombre de 
fermes de Beauce ou du Hurepoix, celle de Juvisy 
présente un plan presque rectangulaire, fermé sur lui- 
même par de hauts murs (tradition ou hygiène ?), 
prolongé par l'hémicycle de la vacherie, en forme 



La ferme modèle dite a ferme de la maladrerie rt : plan génkral 
des bâtiments [Paris moderne :Tome Ill. maisons de campagne ... 
Paris. 1819. pl. 731.Bibliothèque historique de La Ville de Paris. - 

d'abside. Les bâtiments d'un seul niveau, en maçonne- 
rie de meulière enduite1j2, sont percés de fenêtres 
rectangulaires pour les logements, mais de baies en 
plein cintre appareillées de briques pour l'aération de 
la vacherie133. La modestie du logis contraste avec 
l'ampleur des espaces de rangement et de stockage 
(granges et remises), ainsi qu'avec celle des bâtiments 
abritant le bétail, qui tend à prendre une place crois- 
sante dans l'agronomie moderne. Car si le colombier 
constitue comme une réminiscence d'une architec- 
ture nobiliaire d'un autre âge, la taille des bergerie, 
écurie et vacherie prend en compte une récente 
mutation agronomique et diététique. Ainsi, la place 
réservée aux chevaux (14 stalles, sans compter les 

La ferme rnodkle dite u ferme de la malidnrie : 

coupe transversale de la vachene portant le colombier. 
(Pans moderne :Tome III. maisons de campag ne... Pâris. lM9. pl. 75). 

Bibliothèque historique de la Ville de Paris. 

La ferme modèle d ie r ferme de la maladrerie rt :vue perspective 
de raile des ùâtimenfs anciennement à usage de bgement et de grange. 

abritant aujourd'hui une institution pn"g. rue du Lieutenant-Legourd. 



Pian montrant la position respective de la ligne Paris-Orléans. de la Grande- 
Rue et de la ferme dite de la Maladrerie : dessin de Dine üétored d'après 
un plan de 1872. AD Essonne 15M23 dossier 6131. 

5 places disponibles à l'infirmerie équine) révèle le 
rôle primordial du cheval dans l'attelage, pour les 
déplacements ou les échanges, ou pour le travail des 
champs, où il se montre plus rapide que les bœufSt". 
La bergerie, d'une capacité d'environ cent bêtes, 
témoigne par son ampleur de l'intérêt grandissant 
porté aux ovins qui, depuis le traité de Bâle, en 1795, 
bénéficient de l'introduction annuelle d'un millier 
de reproducteurs de la race Mérinos13' dont le 
Premier consul veut alors peupler les campagnes. 
La supériorité de cette race par la finesse de sa laine 
et le volume de chaque toison convainc le comte 
de Montessuy de louer à la bergerie modèle de 
Rambouillet un bélier espagnol pour régénérer son 
chepteltM. C'est, en outre, à cette époque que les 
sociétés agronomiques commencent à envisager la 
conversion des moutons, de fournisseurs de laine en 
fournisseurs de viande, pour répondre à une 
demande consécutive à l'amélioration de l'alimenta- 
tion citadine. Il n'est pas interdit d'imaginer notre 
châtelain éclairé en membre actif de ces sociétés qui, 
d'expositions en concours agricoles, favorisent les 
échanges d'expériences et le progrès agronomique. 
Au-dessous du colombier la vacherie présente une 
disposition circulaire, répartissant les bêtes le long du 

tour extérieur auquel s'accroche la mangeoire, un 
passage suivant la base de la rotonde centrale. D'une 
capacité approximative d'une trentaine de têtes, 
l'étable semble surtout destinée à alimenter la laiterie 
voisine (aux dépens de veaux sans doute voués à la bou- 
cherie), dont la production peut se partager entre la 
consommation locale de lait fkis (avant la pasteurisa- 
tion) et sa transformation en fipmage, de conservation 
et de transport plus aisést3'. L'architecture de cette 
ferme témoigne ainsi des progrès accomplis en 
matière d'hygiène (ampleur et nombre des perce- 
ments, organisation rationnelle des locaux) ainsi 
qu'en matière d'alimentation du bétail (fourrages, 
légumineuseslYB) et des hommes (laitages, viande). Le 
successeur et l'héritier d'Auguste de Montessuy, son 
fils Gustave (1809-1881), qui, après une brillante 
carrière diplomatique, devient maire de Juvisy en 
1860, poursuit cette politique de progrès agricole 
par des travaux d'irrigation de ses prés bordant 
l'Orget" afin d'améliorer la production laitière et 
celle de viande pour un marché parisien de plus en 
plus demandeur. 

Labours pmfonds réaüsés sur le plateau par un attelage de trois paires 
de bœufs blancs sous Le joug. avec les bâtiments de la ferme 

de Chamsaane se détachant sur i'horizon : photographie anonyme 
prise vers 18W. Collection Françis Anou. 



La création de la ferme précédant d'une bonne 
décennie l'arrivée du chemin de fer, il serait vain de 
chercher une corrélation entre des événements qui 
semblent appartenir à des mondes étrangers, celui 
de l'Ancien Régime bousculé ici par l'irruption 
de l'ère industrielle. Pourtant, on peut se deman- 
der dans quelle mesure l'ouverture d'une gare de 
marchandises en 1864 aux portes de la ferme aurait 
pu favoriser le commerce d'un aliment aussi sym- 
bolique, que les laiteries parisiennes, menacées 
par l'expansion de la capitale, ne pouvaient plus 
produirel'O. Débat d'école, certes, car l'expansion 
de l'emprise ferroviaire aux dépens des prairies 
juvisiennes finit par condamner toute production 
agricole sur cette partie du terroir de la ferme"', 
compromettant à terme toute activité de ce genre 
dans la partie inférieure du territoire de la 
commune. 

Juvisy vu du pont des Belles fontaines : aquarelle de Michel François 
Damane-Demartrais, vers 1800. Collection Mu& de l'île-de- rance, 

Sceaux. 
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Mdmoin de La Diroaion générale des Ponts et chaudes et des mines sur le projet d'un chemin de fer de Paris a Orléans. rédigC par M. Defontaine. 1837. 
AD Essonne 15551. 

Chemin de fer de Peris Orlians : carte indiquant les divers tracés étudiPs, avec des embranchements p n h s  vers Corbeil Arpajon et Pithiviers. 1841. 
AD Essonne 15S51. 
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Les voies du chemin de fer d"l)dians 6 rintersection de la Route mple n5'. wes depuis Jwisy : lithographie de Jean-Jacques Champin. 1863. Biblrothéque 
histonque de la Ville de Paris. 



LA MUTATION DECISIVE DU xlxe SIÈCLE, 1839-1 91 4 
L'intrusion du chemin de fer 

Les débuts d'un réseau 

Alors que la Grande-Bretagne dispose déjà d'un 
embryon de réseau fermviaire,la France des années 1835- 
1837 s'interroge sur l'opportunité de tels travaux. Les 
differents projets de loi présentés à la Chambre sont reje- 
tés car les enjeux qui sous-tendent ce nouveau moyen de 
transports, - territoriaux, mais aussi économiques, voire 
électoraux - efhient le personnel politique'. Le plan 
d'ensemble qui résulte de la commission installée par 
Thiers en 1832' dessine un réseau national en étoile dont 
les premières lignes, au départ de Paris, desserviraient 
Rouen et Le Havre, la Belgique parvalenciennes et Lille, 
Lyon et Marseille, Nantes par Orléans et Tours, Bordeaux 
et Bayonne parTou&. Ce projet de réseau centraiisé,dont 
les lignes Paris-Orléans4 et Paris-Rouen5 constitueront les 
premiers éléments, et qui témoigne d'une volonté forte 
d'aménager le territoire national en modernisant certains 
axes économiques, obéit à des préoccupations politiques 
et stratégiques. il semble fàvoriser la -trise publique en 
matière de grands travaux, aux dépens de concessions 
accordées à des entreprises privées. Pourtant, un projet 
de concession de la ligne Paris-Orléans à l'industrie 
privée - d'une durée de 70 ans - sans subvention de 
l'État, est voté par la Chambre le 5 juillet 1838. Après 
diverses tentatives, c'est Casimir Lecomte, administra- 
teur de l'Entreprise générale des Messageries royales de 
1828 à 1838, alors démissionnaire, qui bénéficie de la 
concession par ordonnance du 13 août 1838. Sous le 
nom de u Compagnie du chemin de fer d'Orléans », elle 
est chargée de l'établissement et de l'exploitation de la 
nouvelle ligne. 
L'établissement du tracé de la hgne soulève aussi de nom- 
breux conflits d'intérêt". Une fois la direction d'Étampes 
adoptée, le tracé retenu devait suivre la dée de la Seine 
(par la rive droite) jusqu'à Corbei1,puis celle de l'Essonne, 
enfin celle de la Juine jusqu'à Étampes.~~rès de multiples 
tergiversations concernant la section  orbei il-Étampes, la 
loi du la août 1839 autorise la modification immédiate 
du tracé général (aaide 5). La section Paris-Corbeil, par 

Chemin & fer & Paris B Odbns : premi&re carte topographique 
comprenant La iigne principaie de Paris Juvisy et lembranchement 
sur Corbeil dessinée par Alexis Donnet, ingénieur topognphe. 1839. 
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la rive gauche de la Seine, est inaugurée le 17 septembre 
1840, mais ne sera jamais prolongée vers Étampes. Dès 
1839, une bifûrcation est ouverte à Juvisy vers Étampes 
par la dée de l'Orge. À l'origine, la ligne de C o M  ne 
prévoyait aucune station à Juvisy : une simple halte se 
tenait au 4 Petit port de Châtillon u - nous l'avons vu -, 
en bord de Seine où opérait un bac et où abordaient les 
coches d'eau, et à p W t é  de la Route rayale n'7. Cet 
emplacement - à 1 km environ des maisons de Juvisy - 
permeaait d'établir des cornpondances avec les services 
de diligences de la route de Lyon ou avec celles des 
bourg voisins (Arpajon, Montlhéry, hn&meau) ainsi 
qu'avec les compagnies & bateiierie. Cette conception 
mixte des transports résulte de conventions établies d'en- 
trcprmeur à enaqnmeur qui oqpkmt  entre les divers 
transporteurs des services complémentaires pour limiter 
les &ets de la concurrence7 (avant que le chemin de fer 
n'ait les moyens de s'imposer). Car la ruine pIogressive de 
la bateiierie comme d e  du aafïc routier (et plus parti- 
culièrement du s e ~ c e  des diligences), entraîne le déclin 
parallèle - heureusement temporaire - du quartier tra- 
versé par une route et celui d'un fleuve livré au 
seul approvisionnement du marché parisien. L'une des 



illustrations de Jean-Jacques Champin - qui co~l~acre une 
suite de gravures à la gloire de la jeune compagnie ferro- 
viaire' - illustre clairement la lenteur du trafic routier et la 
concurrence avantageuse que lui oppose de Paris à 
Orléans le tout nouveau chemin de fer. 
L'éphémère bâtiment de la gare de Châtillon se com- 
pose de la maisonnette du receveur, et d'une baraque de 
bois servant d'abri aux voyageurs. Devant leur nombre, 
la baraque est juste agrandie en 1841, dors que s'ou- 
vrent les travaux de la section principale de Juvisy vers 
Orléans. Le baraquement disparaît à l'ouverture de la 
gare de Juvisy dont les travaux commencent dès octobre 
1841 sur la biflrcati~n'~, associée à un parc à bestiaux. 
Lors de l'ouverture de la station de Juvisy - le 10 juin 
1843 - la Compagnie a provisoirement élevé une petite 
construction de bois en travers de la fourche". La gare 
de Juvisy, qui ne connaît qu'une modeste activité (voya- 
geurs) jusqu'en 1860, prend un développement 
nouveau avec l'extension du réseau. Car le tronçon 
Juvisy-Corbeil, cédé en 1857 à la Compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée, se greffe sur son réseau, au niveau 

de Villeneuve-Saint-Georges lorsque la nouvelle com- 
pagnie lance un pont sur la Seine vers Athis-Mons. 
L'ouverture de la ligne P.L.M. de Corbeil en mai 1863 
inaugure la ligne dite du Bourbonnais dont la première 
section - de Corbeil à Maisse - est livrée en juillet 1864. 
Dès lors. deux lignes parallèles (P.O. et P.L.M.) traversent 
la gare de Juvisy et s'en partagent locaux et insdations. 
L'ingénieur en chef u chargé de l'exécution des tra- 
vaux rt de la ligne - voies, ouvrages d'art, constructions 
diverses - est Adolphe Jullien (1803-1873) ;membre du 
corps des Ponts et Chaussées, il lui revient, comme à 
nombre de ses pairs, la responsabilité de l'étude du tracé 
et la direction de la construction de la ligneI2. Il élève dès 
1846-1847 un bâtiment en dur (en briques et meulières 
de Viry) implanté perpendiculairement aux quais, de 
fàçon à relier les deux réseaux. La gare, qui sera agrandie 
entre 1884 et 188813, et dont l'étage est réservé au loge- 
ment du chef de station, obéit aux principes distributi6 
énoncés dès 1840 par les ingénieurs Victor Bois et 
Camille Polonceau". En entrant par la place de la gare, 
l'espace intérieur s'organise de part et d'autre d'un ample 

- 
Le premier bâtiment de la gare voyageurs de Juvisy implanté à la bifurcation des voies allant wrs Corbeil là gauche1 et vers Étampes et Orléans là droitel : 
lithographie de Jean-Jacques Champin. 1843. Bibliothbue historique de la Ville de Paris. 



vestibule qui commande la billetterie, les messageries, 
la consigne à bagages, enfin, les salles d'attente qui, 
àJuvisy, regroupent les voyageurs de 1' et de T classe, mais 
écartent ceux de 3 classe. On trouve encore, au rez-de- 
chaussée, les bureaux des chef et sous-chef de gare et celui 
du télégra~he'~. En traversant le bâtiment, on parvient 
dans une cour intérieure qui donne accès aux quais 
de chaque réseau. Jusqu'aux années 1880, la modeste 
fréquence des trains et leur faible vitesse autorise la traver- 
sée des voies par des passages à niveau, et chaque quai 
dispose d'un abri (qui contient aussi une lampisterie). 
L'implantation de la gare sur la fourche permet d'assurer 
aux deux réseaux des seMces communs : buvettehuffet 
pour les voyageurs, bouillotterie, lampisterie, poste de 
traitement des colis en transit d'un réseau à l'autre, pour 
le personnel de la gare, horloge pour tous. Au reste, 
le bâtiment n'a rien d'impressionnant ; son plan rec- 
tan* et son toit à longs pans simples l'apparentent 
plus à une maison particulière qu'à un édifice public. 
Dans le courant des années 1880, l'accroissement des ris- 
ques d'accident dû à une plus grande vitesse des convois 
et à l'élargissement des voies (côté PO.) résultant de l'ar- - 
rivée du nouveau réseau de Grande Ceinture nécesite la 
construction de deux passerelles métalliques ;lancées au- 
dessus des voies, face aux rues d'Estienne-d'Orves et de 
Draveil, chacune redescend dans la cour de la Gare. Les 
deux sections ne seront reliées qu'en 1905 par un tronçon 
qui facilite désormais la circulation piétonne des Juvisiens 
de part et d'autre des emprises fenwiaires. 
La mise à quatre voies de la section Austerlitz-Brétigny 
réalisée en 1904 pour améliorer le service banlieue sans 

Pian de disîribution des iignes des *aux P.O. et P.LM. 
dana la gare wyapews de Juvisy en 1863. - 

gêner le trafic grandes lignes et celui des marchandises16, Pian du rez-de-chaussée de ia première gare voyageurs de Juvisy 
après son extension, 1888. A. S.N.C.F. Le Mans ILOLM1521. 

s'accompagne d'un programme de grands travaux desti- - 
nés à faciliter l'exploitation. Simultanément, la seaion 
Austerlitz-Juvisy est électrifiée le 1" juiilet 1904, mais seu- 
les les voies dites u omnibus B du service banlieue sont 
équipées du 3' rail destiné à l'alimentation électrique 
(avant l'installation des caténaires), sur lequel circulent des 
convois tirés par une automotrice1'. L'afEux quotidien de 
voyageunls traversant la gare appelle de nouvelles installa- 
tions plus vastes et plus modernes. Un passage souterrain 
public, creusé de part en part, et desservant tous les quais, 
est projeté dès 1903 et ouvert pour la reconstruction de 
la gare voyageurs en 1907". À l'aube du siècle,le tra- 
fic voyageurs s'améliore et s'intensifie en conséquence2" 
car l'électrification permet de réduire la durée des trajets 
et d'augmenter la cadence des rames2'. 

Élkation antérieure de La premiére gare voyageurs de Juvisy 
après son extension. 1888. A S.N.C.F. Le Mans 140LM1521. - 



La nouvelle gare voyageurs de Jwisy peu après sa construction. Carte postale Ivers 19071. Collection Francis Anou. - 
prolonge à travers la salle des pas perdus et se poursuit par 
des escaliers menant au souterrain qui dessert les diffe- 
rents quais. L'ouverture du pont de Draveil sur la Seine en 
1894 ayant créé un intense mouvement de voyageurs de 
cette commune sur le réseau P.L.M., une sortie est 
ouverte en 1906 dans cette directionP, et le quai est doté 
d'un abri à structure métallique et couverture de verre. 
Trois ans plus tard, en remplacement du local des colis en 
transit supprimé, la poste érige un édicule, à pan de béton 
hourdé de briques en tapisserie poiychrome, qui s'aligne 
sur le quai médian contre l'ancienne buvette.% 

En exécution du projet du 10 feMier 1906, une nouvelle 
gare est reconstruite à l'emplacement de l'ancienne sous 
la direction de l'ingénieur en chef Robert. Le temps du 
chantier, de 1906 à 1907, une gàre provisoire est bâtie en 
charpente dans la cour des voyageurs. Occupant toute la 
largeur de l'entrevoies, les bâtiments se composent de 
deux ailes disposées de part et d'autre de la salle des pas 
perdus qui commande les guichets, la consigne, les ser- 
vices administratit3 et les bureaux. L'édifice, plus vaste que 
le précédent, ne comporte plus de logement de fonction 
et se tient en r e z d e - c h a d ,  de fiçon à s'insérer sous le 
réseau préexistant des passerelles supérieures. Sur la cour, 
la façade principale est couronnée d'une balustrade ornée 
de cartouches de mosaïque ; à l'angle des voies du PO., 
une tour carrée présente une horloge sur chacune de ses 
faces. Ce dôme wré prévu initialement sera finaiement 
remplacé par un tableau de lignes électriques où les con- 
temporains ont pu voir un symbole de progrès technique 
ou de modernité.. . L'accès, depuis la place de la gare, se 

Le trafic marchandi!!eW& te 9urP- #c! triage. 

Tandis que le transport voyageurs évolue d'abord 
pmgmsivement et s'accélère à la charnière du siècle, le 
volume du tratic marchandises explose, les chi& de 
1853 étant multipliés par 34 en 1863, du fait du trans- 
bordement des marchandises d'un réseau sur l'autre". 
Entre les bras de la fourche, déjà desservie par un petit 
faisceau de voies, une halle à marchandises est bâtie en 



1864-MmreaudeEbarpenteàtuinnrdéborrGntsurLW 
voies de tramboldement - puis doublic en longueur et 
dotée d'une $rue 6xe pour faciliter les aanaum. 
Cette p d è w  connexion des &eaux forme a l o ~  rem- 
bryon d'un triage dont Prugmentation du tra6clJ et la 
constitution du riseau de la r Gnslde Ceinture r pmw- . . 
quent la complète Iéotjpnisahon. 
Aiors que l'oqpisation lkrmvhh hexagonale touche 
dobahnent 1 sa fin, les compagnies du Nord, de l'Est, 
d'ç)déam et du Paris-Lyon-Maneille se tegroupent 
pour tenter de résoudre les inconvénients de Sextrhne 
centrakation des b u x  par un contournement 
concerté de la capitale ; dans cette perspective, des 
d e n t  en 3875 le *Syndicat du ch& de ik de Grande 
Ceinture de Pari@*. Ce nouveau réseau, parnettant au 
Wïc trammd &&ter les gares parisienne, est com- 
posé, pour partie, de tronçons & lignes appartenant à 
rune des compagnies signaaim. pour partie, & sections 
spkhlement cr&s pour joindre ces mnçons, Le 1" mai 
1883, la boucle est boudée, et les premiers tr?ins de 
r Grande Cektnre B desservent 33 gares, stations ou carte swmtiqw du h u  di, ~i Brande ceintum at - psitialbmrnt - 
idtes. Entre temps, la Compagnie d'Orléans d5ade en d e ~ ~ ~ d u R a . e t d u P . L M . : d c s e i n & D h W .  - 

Prwniere halle de transbordement etablie à La fourche Lors de I'ouverture de la ligne dite du Bourbonnais par la compagnie du P.LM. vers 1864. - 



1882 d'implanter à Juvisy une gare de triage et d'échange 
avec la Grande Ceinturen. La gare de a Juvisy-triage », 
entre Athis-Mons et la station de Juvisy (dite a Juvisy- 
local P), est mise en exploitation le 1" septembre 1884; 
c'est l'une des gares d'échange communes au Syndicat et 
au PO. D'un point de vue politique, la situation de Juvisy 
n ' o h  que des avantages aux yeux des dirigeants du PO. 
qui entendent tirer toutes les leçons des troubles de 1848: 
en plus de sa position à l'intersection des réseaux, Juvisy 
présente l'intérêt de se trouver à une certaine distance 
d'une capitale agitée, dont les ateliers s'étaient largement 
associés aux mouvements insmctionnels28. 
Sur le plan technique, le principe du triage par gravité, 
alors assez nouveau, est adopté ici29 ; la gare répond au 
type à deux fàisceaux, alors courant : 
- un faisceau de 12 voies commandées par aiguillage à 
ses deux extrémités, servait au garage des trains, à leur 
réception, à leur formation après triage, et pour le clas- 
sement des wagons par destination. 
- un faisceau de 16 voies en impasse, avec voies de lan- 
cement en pente et voies de sortie, utilisé pour le 
triage par gravité. 
À peine mise en service, la gare de triage apparaît sous- 
dimensionnée par rapport à l'extension du réseau. Entre 
1886 et 1890,le nombre des voies du hisceau de garage est 
porté de 12 à 18 ; on ajoute deux voies supplémentaires 

Plan d'ensemble du dispositif du triage en 1885 : dessin de Diane Bétored 
faprés un plan des Archives S.N.C.F. au Mans ILOLM1521. - 
Plan d'ensemble du dispositif du triage après le remaniement de 1892 : des- 
sin de Diane Bétored d'après la carte d'État-~ajor dressée vers 1895. 
Bibliothèque historique de La Ville de Paris. 

aux halles de transbonlement aiin de Etditer la manœuvre 
des wagons. Mais le développement du trafic oblige fina- 
lement la compagnie à un remaniement global du 
dispositif, opéré en 1892. À cette occasion, le service de 
transbordement s'intègre dans le fkceau de triage,la petite 
halle et une partie de la grande étant déplacées à cette fin. 
La partie de la grande halle subsistant à son premier empla- 
cement est aménagée en dépôt des machines et en atelier 
de petit entretien, ouverts en 1894. C'est une halle simple, 
de plan rectangulaire, à voies parallèles, comme on en 
trouve sur tous les réseaux depuis les débuts du chemin de 
fer. Cette organisation gardera globalement sa structure 
générale jusqu'à la Seconde Guem mondiale. 
La grande halle de transbordement - de 8m de large sur 
p h  de 75m de long - repose sur 12 travées de poteaux 
de bois. Fixée à ces poteaux par des cornièm métahques, 
et maintenue par des tirants de fer formant entrait, 
la charpente de bois se compose de faux-entraits et de 
poinçons dotés de contre-fiches, liés aux tirants méraili- 
ques. Les pignons sont fermés par un bardage de planches; 
la couvemire en partie vitrée procure l'éclairement inté- 
rieur, comme le lanterneau, qui assure aussi l'indspensable 
ventilation. De part et d'autre, un appentis protège une voie 
et son quai de chargement. À proximité, les bureaux 
du service organisent et dirigent les manœuvres de trans- 
bordement, que Etdite l'instaüation d'une grue k. 
Dans l'une des anciennes halles, le dépôt des machines 
peut accueillir quatre locomotives ; entre ses voies, des 
fosses permettent Yentetien du matériel. Les tenders sont 
remisés à peu de distance.Toutes les petites réparations 
s'effectuent ici ou à l'atelier du petit entretien implanté en 
marge des fàisceaux, vers Athis. Des réservoirs bordent les 
voies, avec prises d'eau pour le lavage des machines et man- 
ches à eau articulées pour l'alimentation des chaudières. 

Le personnel de manutention, qui tr;naille jour et nuit au 
triage et au dépôt des machines, dispose sur place d'un 
rétemireu. C'es un modese local de charpente, dégourdi 
par un poêle central, avec de longues tables dotées de 
bancs, où les cheminots peuvent réchauffer leurs gamel- 
lep. Le personnel roulant - mécanicien et chauffeur - 
retenu loin de chez lui par les contraintes du roulement, 
trouve ici un dortoir ainsi qu'un réfectoire. Chaque com- 
pagnie, reqmnsable de son personnel, prend en charge les 
jnstaüations nécessaires. Entre les voies du PO., le corps de 
garde des conducteun est une b â k  en rez-de-chaussée, 
avec deux dortoirs, trois chambres doubles (pour le couple 



Halle de transbordement nO1 : plan des premières travées et élêvation 
d'un pignon dessinés par Diane Bétored d'aprèr un plan de 1917. A. S.N.C.F. 
Le Mans I4ûLM1301. - 
Les quais de la gare avec. au premier plan. Les abris pour voyageurs. 
La buvettelbuffet, le Local de la poste ; A Pamere-plan, lenchwetrement 
du triage. Carte postale [vers 19101. collection Francis Attou. 

mécanicien/cha~ffeu~~), un rkfectoire et une cuisine. 
Ce local sert rant a u  agents qui découchent qu'à ceux 
qu'immobilise une Mte de quelques heures et qui vien- 
nent s'y étendre sur un lit de camp. 
Dans cet enchevêtmnent d'instailaaons, le local de la lam- 
pwerie -petit cube de maçonnerie - abrite la préparation 
de signaux dont l'exactitude et la visibilité détaminent la 
bonne marche du tnageJ6.Avant l'él&cation, le Service 
de la voie recourt aux mâts à signaux, à lanterne mobile. 
La catastrophe ferroviaire dont la gare de Juvisy est le 
theâtre, le 12 août 1899, causée par un &ut de visibilité 
de la s~gdsa t ion~~,  démontra tragiquement l'importance 
stratégique de ce service. Dès la fin des années 1870, 
le PO. installe pqgssivement entre Paris et Brétigny des 
ap& dits d'enclenchement qui relient mécaniquement 
les leviers des signaux à ceux des WeP. La fiabilité des 
manœuvres assurant l'&cacié d'un triage, le s e ~ c e  de la 
distribution élève plusieurs locaux aux extrémités de la 
gare pour loger les aiguiüeun responsables des entrées et 
des sorties. 
La restitution du triage serait incomplète sans la mention 
des multiples ateliers, remises et enaepôts semés autour des 
voies au gré des besoins, et sans l'évocation du paysage hé- 
rissé & poteaux télégraphiques et & lampadaites écbirant 
l'activité nocturne des cheminot?. Un triage, enfin, c'est 
surtout un &eau arachnéen de &eaux et d'aigdes, sur 
des étendues considérables, orientant méthodiquement des 
files de wagons vers des issues multiples. 



Plan et profil du pont projet6 sur la Seine par La société anonyme constituée en 1890 : dessin La plume et lavis de iïngénieur CI. Racine 
AD Essonne 12SlM)l n051. 



CAFFIRMATION DE LAVILLE 1839-1966 - LAMUTATION D~cISIVE DU XIXSIÈCLE. 1839-1911. 

Le Chemin de fer et la ville 

Emprises et circulations 

Comme on l'a vu précédemment, la plaine basse de 
Juvisy, e n  Seine et Orge, soufk largement des empri- 
ses ferroviaires en constante extension. La première gare 
de marchandises et la fourche absorbent le terroir du 
Clos de la Maladrerie ;le réseau de la Grande Ceinture 
et le triage en gèlent beaucoup d'autres, dont l'emplace- 
ment du château de Chaiges (aux confins d'Athi~)~. 
L'essentiel des expropriations juvisiennes concerne les 
terres agricoles du comte de Montessuy qui se trouve 
bientôt privé de ce qui constituait la ressource princi- 
pale de sa ferme, condamnée à terme. Mais l'extension 
du triage déborde vite sur la commune voisine d'Athis, 
sur laquelle se tient une bonne moitié des instailations. 
Au-delà de la fourche,le tracé & la ligne sur le territoire 
de Juvisy a soin de contourner les récents bâtiments de 
la ferme de la Maladrerie, mais aussi de b c h i r  le talus 
de la route royale n07 en un point où sa hauteur permet 
de placer un pont sans Becter le profil de la pente. 
L'agglomération se cantonnant alors en marge de la 
voie, la ligne construite en remblai4' enjambe la Grande- 
Rue sur un pont, avec passage à niveau accolé42. Des 
passages sur les voies, puis des passerelles et des 
passages souterrains assureront, au fur et à mesure des 
progrès de l'urbanisation, les relations entre les diverses 
parties de la commune disloquée par les emprises. Un 
réseau viaire est aménagé pour désenclaver les abords de 
la gare dont l'implantation au creux de la fourche corn- 
plique l'accès : la desserte en est assurée par l'ouverture 
du Chemin de la station (actuelle rue Hoche), par celle 
du Sentier de la station (rue Wurtz) reliant la gare à la 
route royale, enfin par la création du Sentier du bac 

(actuelle rue de Draveil) menant de la gare à la Seine où 
un bac, récemment installé, assurait le passage vers 
Draveil, à partir d'une auberge élevée pour le passeuir3. 

Le pont de Draveil 

Le bac, d'abord posté à Châtillon, se transfère à Juvisy 
car il doit répondre à l'attraction croissante du rail au- 
delà du fleuve : l'accès à la gare incite quelques habitants 
de Draveil à passer la Seine en bateau. Face à la demande 
pressante de ses administrés pour qui la Seine est surtout 
un obstacle à h c h i r ,  le maire de Draveil envisage la 
construction d'un pont et crée la  société du pont de 
Juvisy-Draveil* en 1890, avec pour objet déclaré de per- 
mettre d'« accéder à la station de Juvisy, chemin de fer de 
Paris à Orléans »". Plusieurs avant-projets sont alors 
déposés par des entreprises répondant à l'appel d'of& 
de construction et d'exploitation d'un pont à péage 
réaiisé sur fonds privés. Les projets conservés constituent 
un catalogue des ressources disponibles du génie civil45. 
 état ayant décidé en 1891 de prendre en charge la 
construction de l'ouvrage, à condition que le passage 
soit libre, c o d e  à l'ingénieur Michaux, agent voyer en 
chef de l'arrondissement de Corbeil, la mission d'un 
avant-projet. Celui-ci arrête le parti d'un pont à tablier 
métallique avec poutres droites reposant sur des piles 
maçonnées en rivièrea. À l'issue de l'adjudication", la 
Son'kté des am'ens étdblissement. Cail remporte le marché 
de la charpente métallique tandis que l'entreprise Le 
Tellier est chargée des travaux de maçonnerie (piles et 
culées). Le chantier, commencé en 1893, s'achève avec 
l'épreuve de mise en charge, le 12 juillet 1894. 



- 
Le pont de Juvisyw de la rive de Draveil. cdtC amont. Carte postale Iwn 19101. AD Esdonne 12Fi9bl. 

Affiche publicitein an faveur de la CitC coopérative a Paris-Jardins r Draveil :Archives de la SociW anonyme coopérative de Paris-Jardins. Draveil. - 
Une relation nouvelle s'établit dès lors entre Draveil et 
la gare de chemin de fer, liaison qui met l'obstacle du 
fleuve entre parenthèses. Très vite surgissent les pre- 
miers lotissements, d'abord celui de la u Villa Draveil * 
(dès 1898-1899), au débouché du pont, malgré les 
risques d'inondation, puis celui de u Paris-Jardins * 
(1 91 1-1 91 2)@ dont l'organisation co~pérative~~, h i t  de 
la récente législation en faveur des sociétés mutuelles 
d'épargnes0 et du logement H.B.M.", attire des ou- 
vriers et des employés séduits par cette forme atypique 
de cité-jardin5Z. Ce nouveau maillon qui instaure une 
relation inédite entre deux réseaux routiers (la R.N.6, 
rive droite, et la R.N.7, rive gauche), place Juvisy au 
centre d'une connexion routière dont le futur trafic 
automobile affectera les flux urbains. Mais il faut atten- 
dre l'expansion du trafic des lendemains de la Grande 
Guerre, pour qu'un nouveau schéma de transit de 
banlieue à banlieue s'établisse et prenne tout son dé- 

veloppement. Dans un premier temps, la greffe du pont 
prend sur le chemin de fer dont il désenclave 
l'issue vers la Seine. Le succès de cette desserte, d'abord 
sous-estimé, prend de court l'administration ferroviaire 
qui doit ouvrir un passage souterrain sous les voies du 
réseau P.L.M. de façon à relier la gare et les voies du 
PO. par un accès direct à la rue de Draveil et au pone3. 
Ce sera chose faite dans les premières années du 
siècle ; sous l'effet de l'attraction ferroviaire et de la 
levée de l'obstacle fluvial, Draveil intègre alors la mou- 
vance de l'agglomération juvisienne. 
Inversement, le quartier de Fromenteau, dont le dé- 
veloppement résultait de l'essor du trafic routier au 
cours de la première moitié du siècle, au point de 
compter en 1814 près du tiers de la population com- 
munale, et, en 1846, les deux tiers, dépérit, privé 
de l'activité du relais de poste : en 1886, moins du 
cinquième de la population communale y est établie54. 
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Maison, 68, rue Jean-krgciiès. const~ite vers 1880 par rarchitecte J.B. Duval : ie porche de Ientr6e principaie. 



L'AFFtRMATlON DE LAVtLLE 1839-1944 - LA MUTATION D~cISIVE DU XIX' SltCLE. 1839-1914 

L'urbanisation en marche 

Desserte ferroviaire et peuplement 

L'essor du trafic Paris-banlieue, dont la courbe croit de 
façon exponentielle de 1896 à 1907", doit évidemment 
beaucoup à la politique Maire de la compagnie ; elle 
est en cela fortement encouragée par des pouvoirs 
publics soucieux de répondre à une mobilité croissante 
qu'impose un marché raréfié du logement parisien bon 
marché. La réduction d a i r e  prévue par les comen- 
tions de 1883 aouve son application en 1892". Le prix 
des cartes d'abonnement demi-tarifbaisse, des cartes de 
zones sont créées". Cette politique interventionniste nombreuse à devoir s'installer en grande banlieue, en 
s'avère d'autant plus opportune que s'opère alors de quête d'un logement accessible. Cette mobilité citadine 
plus en plus nettement une dissociation entre résidence vers la banlieue relance les affaires de la compagnie qui 
et lieu de travail pour une population travaiilant à Paris entreprend alors la modernisation du réseau : Sélectrifi- 
ou en périphérie immédiate, qui se tmuve toujours plus cation, qui permet de réduire la durée des trajets et 

d'augmenter le volume du trafic, constituera sa réponse. 
Cette modernisation permettra à la compagnie de justi- 
fier une politique tarifaire peu c~mpétitive~~. Le PO. se 
montrera ainsi toujours réticent à étendre la multiplica- 
tion des trains ouvriers ; et l'attribution de a billets 
ouvriers R aux habitants de J ~ v i s y ~ ~  - billets créés en 
1883, mais longtemps réservés aux gares de Vitry et 
de Choisy - se fera attendre jusqu'au lendemain de 
la Grande Guerre", alors que la compagnie se voit 
contrainte d'infléchir sa politique commerciale. 

Maison. 48. avenue de la Terrasse : La façade côté parc. - 

Le Lotissement en cours du parc inférieur du château. 
Carte postale twrs 19051, collection Francis Attou - 

Villas, cottages et résidences 

C'est donc autant à une politique tarifaire peu attractive 
qu'à une amélioration des dessertes6' qu'il faut attribuer 
les premières constructions à caractère résidentiel. En 
effet, la mutation du bourg dès les années 1880 résulte 
d'abord de l'amélioration des conditions de transport 
car le train reste cher et ne réserve la possibilité de tra- 
jets réguliers qu'aux catégories les plus aisées de la 
société. Ainsi, l'augmentation du nombre de trains et la 
réduction de la durée des voyages - qui diminue de 
moitié entre 1850 et 19006* - vont favoriser, dans un 



Maison. 8. avenue de la Cour de France : chapiteau de stuc couronnant un pilastre d'angle. - 
Observatoire Camille-Flammarion : enfiiade des pieces des appartements privés du premier étage avec. au premier plan, les boiseries de la bibliothèque. 

premier temps, l'implantation de a villégiatures * bénéfi- 
ciant d'une campagne accessible et aménagée. «Au-dessus 
du pays, et jusqu'à la route de Fontainebleau - remarque 
Alexis Martin - les maisons de campagnes confortables, 
les villas luxueuses, les gais cottages s'éparpillent dans la 
nature La «villa mexicaine * et ses voisines de l'ave- 
nue de la Terrasse, ainsi que certaines demeures de 
l'entrevoie, constituent des résidences de loisir, au milieu 
de vastes parcelles. Ces grosses maisonsM, bâties entre 
1880 et 1900, jouissent toutes d'une situation privilé- 
giée, qu'elles soient implantées sur les points les plus 
agréables du lotissement du parc du château (avenue 
de la Terrasse, avenue Gounod) ou qu'elles occupent 
d'autres positions aussi avantageuses : le château de Bel- 
Fontaine sur une sorte de belvédère, la maison du 27, 
Grande-Rue (disparue) au bord de l'Orge et de l'artère 
principale, les maisons de l'entrevoie, secteur encore 
agreste peu troublé par les trains. 

Leur plan ramassé contraste souvent avec la fantaisie de 
toits complexes qui collectionnent fiontons (Bel- 
Fontaine), tourelles (villa mexicaine, maison 68, rue 
Argeliès), flèches et lucarnes. Ces constructions, de taille 
moyenne, oscillent entre la régularité respectable du 
répertoire classique (27, Grande-Rue) et un pittoresque 
historiciste nourri d'allusions au «style Louis XII1 B 
(brique et fausse pierre) et de réferences au castel trou- 
badour (avenue de laTerrasse) ; chez toutes, les éléments 
du décor, rapporté - comme la céramique ou la ferron- 
nerie - ou structurant, comme les mot& d'architecture 
- entablements, pilastres et colonnes, balustres - sem- 
blent l'emporter sur la vigueur de la composition 
générale. Le mythe d'une « casa mexicaine *, bâtie par un 
affairiste enrichi de retour du M e x i q ~ e ~ ~ ,  ne pouvait 
qu'accroître encore le prestige de résidences dont la vie 
de villégiature coderait aux propriétaires une aura par- 
ticulière. 



-- 
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Les premiers lotissements 

Malgré la réticence tarifaire du PO., l'argument 
démographique avancé (pas de tarifs préfikntiels car 
m p  peu d'ouvriers) se trouve bientôt démenti par la 
politique d'investissement de la compagnie et la mul- 
tipiication des réseaux dont les d e t s  dbnographiques 
sont immédiats. L'essor et le developpement du triage 
attire à Juvisy comme à Athis une main-d'œuvre 

Lotissement en cours du parc supérieur du château. 
Carte postale lvers 19101. collection Francis Anou. 
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man du lotissement en cours du parc inférieur du ch0teau. 1905. 
Extr. de uJwisy-sur-Oqe, chroniques du Hurepoix*. AD Essonne. 

ouvrière qui trouve d'abord à se loger sur place avant 
que l'o6-e locale ne s'épuise ; mais cet atnux considé- 
rable de population extérieure qui se concentre à 
Juvisy et gonfle les recensements", accélère la mutation 
foncière. La multiplication des lotissements dès les 
années 1880 sur toute la commune s'explique d'abord 
par la persistance d'un territoire resté rural jusque vers 
1850 (ainsi qu'au morcellement du parc du château) 
que l'irruption du chemin de fer a brutalement et pro- 
fondément transformé. Dans un second temps, le 
développement du triage attire à Juvisy une impor- 
tante colonie de cheminots qui, par astreinte 
professionnelle, est tenue d'habiter à proximité. 
L'insuffisance de l'o& locale provoque ainsi les pre- 
miers lotissements qui se repèrent dans l'entrevoie 
(rues de l'Avenir, Horace-Vernet, Wurtz, George- 
Sand, J. Daraux, de Draveil, avenue Jean-Argeliès, 
quai Jean-Pierre-Timbaud). Après la disparition 
de son époux (1881) et l'ouverture du triage (1884) 
qui accentue la pression foncière, la comtesse de 
Montessuy, sans héritier, confie à une société civile 
immobilière le soin de lotir le parc inférieur du 
domaine6' et d'en vendre les parcelles (entre la rue des 
Gaulois, la rue de la République et l'avenue Botherel). 
Si, comme on l'a vu, les premières villégiatures pari- 
siennes se cantonnent essentiellement au cadre arboré 
de l'ancien parc du château (avenue de la Terrasse), les 
habitations se bâtissent surtout entre la rue de la 
République et la rue des Gaulois, de part et d'autre de 
l'avenue d'Estienne d'Orves qui relie - depuis peu - la 
gare au vieux centre. 
À proximité des réseaux, mais non loin du bourg, vont 
se multiplier des constructions répondant à une 
demande diversifiée, à l'image d'une profession forte- 
ment hiérarchisée. O n  trouve ainsi des maisonnettes 
trônant sur leur parcelle, ou des maisons jumelles 
(24-26, avenue d'Estienne d'Orves), voire quadruples 
(35, avenue du Général-&-Gaulle ; 15, impasse Castex). 
Il se rencontre aussi des constructions modestes, asso- 
ciant plusieurs logements sous un même toit, de manière 
répétitive (4-6, rue de l'Avenir ; 48-56, rue Jean- 
Argeliès), des alignements de maisons mitoyennes 
(53-59, quai Jean-Pierre-Timbaud) ou des ensembles de 
logements s'étirant en barre (3-5, rue Horace-Vernet). 
Cette palette de logements ouvriers fùt, sans doute, 
destinée à satisfaire un marché locatif lié à la mobilité 
des cheminots. Entre la rue des Gaulois et la rue de la 



Maisons jumelles. 24-26. avenue d'Estienne d'Orves. 

Maison. 26. avenue de La République : frise de carreaux de faïence de Sarreguemines. - 
Maison. 14. awnue d'Estienne d'Orves : motifs géométriques dessinés à L'aide de scories sur fond de meulière rocaillée en parement des piles du portail. 

République, des maisons plus cossues s'adressent à une 
population plus aisée, séduite par la proximité de la 
gare. Les architectes locaux, Louis Ducastel, qui en 
publie quelques modèles68, ou L. Thauront, semblent 
être les inspirateurs d'une majorité d'entre elles, s'ils 
n'en sont pas toujours les auteurs. 
Érigées sur de modestes parcelies, ces maisons de meu- 
lière et de brique partagent une élévation comparable 
(d'un niveau surmonté d'un étage de comble), des élé- 
ments de décor industriels (céramiques de faïence aux 

linteaux@, ferronneries de série, rocadages de meulières 
polychromes70, bois découpés7'), enfin, une commune 
absence de garage, car elles sont antérieures à la démo- 
cratisation de l'automobile. Certaines, cependant, 
possèdent une ferronnerie ouvragée (6, rue Carnot, 
maisons 8 et 12, avenue de laTeme)  dont la réalisation 
pourrait être l'œuvre d'un artisan local implanté à Juvisy 
(39, rue Wurtz) depuis 1840. Des façades, plus soignées, 
se distinguent par leurs décors de stuc contribuant au 
dessin de leur modénatu~-e72. 



Plans et élévations des maisons-types de La cité cheminote du Cottage d'Athis : planche publih dans les * Nouvelles annales de la construction B. 
décembre 1898. BnF [Topo Va Essonne]. - 
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En marge d'une production livrée aux lois du marché, 
et alors que la Compagnie du P.O. ne se préoccupe 
guère de loger ses employés parisiens, celle-ci consent 
des facilités à la Société coopérative du Cottage d'Atkis, 
constituée le 7 avril 1894 pour loger les cheminots 
travaillant au triage, ainsi qu'au dépôt et aux ateliers 
voisins73. Cette société coopérative d'habitation, encou- 
ragée par le vote, quelques mois plus tard, de la loi 
Siegfried (30 novembre 1894) sur les habitations à bon 
marché, se constitue en «société anonyme coopérative 
de construction de maisons à bon marché 9". L'article 2 
des statuts précise : tLa société a pour objet de 
construire des maisons salubres spécialement disposées 
pour servir de logement à des employés et ouvriers 
attachés à la Compagnie du chemin de fer d'Oriéans et de 
faciliter à ses membres l'acquisition de leur maison*7s. 

La Compagnie qui cède, au fùr et à mesure des besoins, 
les 76 000 m2 de terrain qu'elle détient le long du C.D. 
29 à Athis (rue de Juvisy) et qui prête les 60 000 fi<uics 
nécessaires à la construction des 19 maisons de la pre- 
mière tranche, pratique ainsi une politique sociale76 
dans l'esprit des œuvres laïques prônées par le courant 
démocrate chrétien des dernières décennies du X I F  
siècle. Suivant un courant d'idées qui anime les catho- 
liques ralliés à la Républiquen, la Compagnie favorise la 
construction de logements ouvriers proches du site de 
Juvisy et en facilite l'acquisition à ses locataires au 
moyen d'une prime d'amortissement qui s'ajoute au 
loyer, fixé à 5% du prix total de revient. Le choix 
de l'architecte Émile Bénard, qui établit les plans des 
19 premières maisons selon plusieurs types, n'est pas le 
tniit du hasard : ayant pour interlocuteur et interprète 



privilégié Jules Siegfhed, alors maire du Havre, qui fait 
voter une loi décisive sur les habitations à bon marché et 
qui lui c o d e  déjà le soin de construire des maisons pour 
les ouvriers de son entreprise textile, l'architecte fàit par- 
tie des promoteurs de maisons économiques soucieux 
d ' o f i  aux ouvriers un logement décent7'. Les premières 
maisons d'Athis-Mons sont livrées en octobre 1894. 
Suivront une deuxième tranche de 25 maisons (1895- 
18%), une troisième de 16 maisons (1896-1897), enfui, 
une quatrième de 20 maisons en 1898. Les terrains 
restants sont cédés en 1905 à la Société des habitations 
économiques qui y fait bâtir 25 maisons79. Les maisons 
d'Émile Bénard, publiées par la presse spécialisées0, 
se répartissent en 7 types, simples ou doubles, en rez- 
de-chaussée ou d'un étage (mais toujours avec un 
soubassement) ; elles disposent toutes d'un jardinet (de 
300 à 400 mZ) et forment sur la rue un alignement 
respectant un retrait uniforme. Les murs sont en moel- 
lons de meulière locale, les toits, à longs pans simples. 
Les maisons que réalisent l'architecte Georges Guyon et 
son fils8' pour la Société des habitations économiques 
introduisent une modeste variété en épousant le parti de 
mitoyenneté (jusqu'à 4 maisons de rang) et en modulant 
les dispositions en largeur et en élévation. Ces lotisse- 
ments duVal d'Athis sont desservis par un réseau de 
voies nouvelleP, ouvertes en 1894, de statut privatif. 

Des lotissements différés 

À l'aube du W siècle, la commodité des liaisons ferro- 
viaires apparaît clairement comme un argument de 
vente décisif destiné à une clientèle travaiilant à Paris : 
à leur intention sont diffusés des imprimés qui - en 
plus du plan du lotissement - mentionnent pdois les 
horaires des trains, le temps d'accès à la gare ou la durée 
du trajet jusqu'à la capitale; la prolongation dès 1900 
de la ligne au cœur de Paris, desservi par deux arrêts 
(Saint-Michel et Orsay) et l'établissement d'une 
correspondance avec une ligne du métro parisien 
(à Saint-Michel) contribuent de manière déterminante 
à l'urbanisation de Juvisy au début du siècle. 
Entre 1900 et 1914, une seconde vague de lotissements 
concerne ainsi le haut du parc du château et le plateau. 
Ces opérations sont menées par de petits épargnants 
que la législation favorisant l'accession populaire à la 
propriété incite à investir. Cette colonisation d'un terri- 
toire par une vague pavillonnaire sans précédent à 

l'échelle locale, s'est opérée en deux phases, que sépare 
la Grande Guerre. 
Dans un premier temps, et dans le cadre de la législation 
en vigueur avant 1919 au sujet des lotissements@, l'ac- 
quisition d'un terrain par de futurs bâtisseurs - c'est le 
cas de la majorité d'entre eux - constitue une démarche 
qui va s'étaler sur un certain temps (de cinq à vingt ans). 
Les terrains du parc supérieur du château sont d'abord 
vendus par la comtesse de Montessuy en 1896 à la 
Société anonyme immobilière de Juvisy dont les fières 
Bernheim sont les gérants, à charge pour eux d'organi- 
ser la vente des lots. À cette fin, ils éditent un imprimé 
publicitaire vantant le cadre arboré du parc, la proucimité 
des moyens de transport et celle du centre-ville (avec 
ses commerces, écoles, mairie, église.. .)". La S.A.I., 
formée pour quinze ans, sera prolongée car, bien 
qu'ayant presque tout vendu, quelques parcelles sont 
encore disponibles à la veille de la Grande Guerre. Ici, 
comme dans la plupart des lotissements,la transaction ne 
s'opère pas directement du propriétaire à l'acquéreur. 
Ces lots qu'achète une population modeste intéressent 
des Parisiens chassés par la crise du logement, des ban- 
lieusards de la petite couronne ou des habitants des 
communes voisines de Juvisy ; mais leur prix s'avère 

Plan du Lotissement du parc sup6rieur du chsteau. vers 1910. 
AC Juvisy-sur-Orge 12RU21. 



bien au-dessus de leurs moyens. Dans le cadre de la 
législation en vigueur, des sociétés d'épargne se créent 
alors qui passent un bail de location, assorti d'une 
promesse de vente, avec le propriétaire, ou avec la 
société immobilière qui organise la transaction. Ces 
sociétés mutuelles d'épargne (S.M.E.) -qui s'appellent 
parfois aussi Société en Participation d'Épargne, ou 
encore Société Immobilière d'Épargne - sont régies 
par le code civil (articles 1322 à 1325). par la loi du 19 
décembre 1907 relative au contrôle des sociétés de 
capitalisation, ainsi que par la loi du 3 juillet 1913 
relative aux sociétés d'épargne. Leur objet est la consti- 
tution d'un capital social destiné à l'acquisition du 
terrain à bâtir, partagé en autant de lots que d'adhé- 
rentss5. Après la signature, un géomètre trace les axes 
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u Les alouettes P pour leur permettre d'enregistrer les versements 

constituant le montant de leur part équivalant 6cquisition de Leur Lot. 
AD Essonne 195811. 

de la voirie privative et le contour des lots d'égale 
contenance, qui sont ensuite répartis entre les sociétai- 
res par tirage au sort. Le capital résulte du paiement 
des droits d'entrée de chaque membre, ainsi que des 
cotisations hebdomadaires ou mensuelles versées plu- 
sieurs années durant. Une fois la somme réunie, la 
S.M.E. libérée de sa dette, est dissoute, et chaque socié- 
taire rentre en possession de son terrain. 
C'est ainsi en application des lois de 190786, 1908"' 
et 1909" que la société du lotissement *La Vilia 
Champagne* est constituée le 3 décembre 1910 par 
un groupement de petits épargnants désireux de deve- 
nir propriétaires d'un terrain et d'y faire bâtir. Le 



lotissement est établi par le géomètre L. Poussin en 
décembre 1910 et dès 1911, les terrains sont occupés 
par les sociétaires qui y dressent des bicoques tout en 
poursuivant leurs versements jusqu'au paiement inté- 
gral de leur terrain (et des frais occasionnés par le 
bornage, les clôtures et les puits). 
La loi de 1913" permet la création de sociétés 
mutuelles d'épargne qui, comme la société *Villa- 
Campagne u, passent un bail avec promesse de vente 
du propriétaire (ie marquis de Grammont). Pour la 
a Villa-Campagne u, les premiers versements, effectués 
à la date du 14 septembre 1913, ont été poursuivis 
régulièrement jusqu'au 2 août 1914". La société a h é  
le taux de ses cotisations de manière que les annuités 
restantes soient complètement payées dans l'année 
192S9'. Certaines sociétés, créées à la veille de la 
Grande Guerre (Villa Paris-Campagne, fondée en 
janvier 1914, par exemple), durent suspendre les verse- 
ments, d'août 1914 à octobre 1919, et r e p o m  d'autant 
l'échéance ultime. Pendant tout le temps des versements, 
les sociétaires jouissent en locataires d'une paricelie qu'ils 
jardinent et sur laquelle ils construisent des cabanonP. 
il faut attendre l'après-guerre (1923) pour voir réalisée 
la promesse de vente consentie par le marquis de 
Grammont, propriétaire de la ferme de Champagne, et 
pour que chaque sociétaire devienne propriétaire de sa 
part par acte authentique9'. Avant guerre, ces sociétés 
se bornent donc à capitaliser, à louer les terrains et à les 
mettre à la disposition de sociétaires qui, avant même 
d'en être propriétaires, y cultivent un potager et y 

Immeuble. 37 bis. rw des Gaulois :façade principale. 
passent leurs dimanches à l'abri de leurs cabanonsw. - 
Face à l'insalubrité de la capitale, à la cherté du loge- 
ment parisien, la banlieue apparaît - sous la plume des 
hygiénistes - comme la solution aux maux des classes Les premiers immeubles 
populaires qui peuvent, grâce aux progrès des trans- 
ports collectifs, travailler à Paris ou en banlieue et Parallèlement à la colonisation du temtoire communal 
profiter d'un environnement agreste où ils consom- par les lotissements et leurs baraques, l'acuité de la 
ment les fiuits de leur jardin95. Ces ouvriers, artisans ou pression foncière exercée par la gare, qu'accroît un 
employés. souvent d'origine rurale et fraîchement marché locatif insuûïsant, donnent naissance, dès 1900, 
déracinés, renouent, dans les premiers temps, avec des aux premiers immeubles de Juvisy qui surgissent alors à 
pratiques culturales auxquelles le cabanon rend les proximité des voies. Si la demeure atypique, 11, quai 
services d'abri de jardin et de cabane à outils. Gambetta, se donne une dure de château, la plupart des 
Avant 1914, les grandes terres du plateau de Juvisy se immeubles*, aux -es de brique ou de meulière, ne se 
morcellent et se couvrent de baraques et de bicoques, distinguent de la construction locale que par une éléva- 
qui apparaissent comme autant de colonies de petits tion (de deux à quatre étages) qui tranche sur un paysage 
propriétaires, à la différence d'autres lotissements encore presque totalement pavillonnaire et fonctionne 
d'inspiration coopérative. comme un marqueur de la tension immobilière. 
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Buste de Marianne : modèle de Théodore Doriot. édité en 1871. sans doute acquis par la municipalité de Juvisy pour meubler la première mairie. 
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Les équipements municipaux 

L'évolution du paysage politique des années 1870- 1880, 
puis la lente progression démographique de Juvisy 
résultant du lotissement systématique des terrains pro- 
ches de la gare provoquent, avec l'afüux de nouveaux 
Juvisiens, le renouvellement du personnel politique 
1ocaP.Tant que le comte de Montessuy dirigea les &ai- 
res communales*, les réunions du Conseil se tinrent au 
château. Sa succession, marquée par l'arrivée des répu- 
blicains aux affaires locales, exige un geste architectural 
fort dont l'indispensable construction d'une école pri- 
maire de garçons - obligatoire depuis 183399 - offie 
l'opportunité. La municipalité confie donc à I'architecte 
parisien L. Clémencet le soin d'élever une mairie-école 
sur un terrain communal (l'ancien cimetière) faisant 
face au château et à l'égliselM. Adossé au pied du 
coteau, le bâtiment repose sur un soubassement à usage 
de remise. Le premier étage accueillit d'abord salle de 
classe, mairie et presbytère. L'achat du château par la 
ville (1900) et la construction d'un presbytère indépen- 
dant (1901) permettent l'ouverture de trois salies de 
classe rendues nécessaires par l'augmentation de la 
population scolaire. Sur une silhouette massive, la 
mairie-école dresse l'attribut édilitaire d'un campanile, 
saillant sur la façade à la manière d'une bretèche, dont la 
cloche défie celle du clocher voisin. 
Au château, siège de l'hôtel de d e ,  la République 
prend alors les traits de u La Marianne u de Théodore 
Doriot éditée en 18711°' : c'est une femme, en buste, 
drapée à l'antique et cuirassée, coiffee d'un diadème 
formé de deux épis de blé et d'un bandeau portant la 
devise u Honneur et patrie u. Brochant sur la cuirasse, un 
collier retient huit médaillons évoquant autant de 
départements  ministériel^'^^. Le socle qui intercale entre 
les initiales RF la balance de la justice et les faisceaux des 
licteurs revendique discrètement l'avènement d'un 

Vue d'ensemble de La première mairie-école bâtie entre 1878 et 1880. 
Carte postale lvers 19051. A0 Essonne. - 

régime démocratique et républicain. « La Marianne u de 
Doriot, qui compte parmi les trois premiers modèles 
di&& par le nouveau régime, en constitue aussi le type 
le plus modéré : dépourvue de bonnet phrygien « révo- 
lutionnaire », l'effigie républicaine afKrme l'instauration 
d'un régime d'ordre (décliné à travers l'antique drapé, 
l'évocation des missions de l'État et l'élan patriotique, 
voire héroïque) et de prospérité (les épis de blé en sont 
la traduction pour une France agricole)'". 
Entre château et presbytère, l'architecte A. Thauront 
élève dès 1898 une école maternelle. En 1904, les lois 
interdisant les congrégations  enseignante^'^ - ici dé- 
vouées à l'éducation des jeunes filles - contraignent la 
municipalité à leur élever une école publique. Sa 
construction dans une aile en retour de la façade du 
château condamne le pavillon Louis XIV, démoli en 
1908. L'enseignement catholique surmonte toutefois 
l'expulsion des congrégations enseignantes par le recm- 
tement d'enseignants laïcs et réagit à la perte de ses 
anciens locaux par l'édification de nouveaux murs : par 
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l'intermédiaire de la société immobilière privée «La 
Foncière de Seine-et-Oise)), le collège Saint-Charles 
s'élève dès 1913 sur une partie de l'ancien parc du 
château. Développant sur un plan en H salles de 
cours, internat et services communs, l'établissement 
propose à des enfants recrutés dans toute l'agglo- 
mération juvisienne une multiplicité d'activités 
péri-scolaires (sport, activités manuelles et artistiques) 
qui témoignent d'une pédagogie moderne, que 
stimule la concurrence des systèmes éducatifs. Le 
nouvel hôtel de ville, les écoles qui l'entourent, et ses 
abords aménagés s'imposent désormais comme le 
centre administratif d'une commune dotée d'un nou- 
veau visage, au cœur d'une agglomération nouvelle. 
Car la multiplication des lotissements qui envahissent 
les abords de la gare ainsi que le bas du parc du châ- 
teauIn5 draine dans la plaine basse de la commune une 
population nouvelle, désormais plus nombreuse que 
celle du secteur de Fromenteau. Le vieux bourg, 
autour du clocher, retrouve ainsi son ancienne voca- 
tion de centre urbain; et l'acquisition du château par la 
ville permet opportunément d'y loger ou d'installer à 
proximité des équipements publics qui restructurent la 
commune. 
Dès les années 1880, un marché mobile se tenait sur 
une place, face au moulin, suscitant un ambitieux 
projet de halle métallique qui ne verra jamais le 
jour"'. L'architecte, non identifié, prévoit ici une 
charpente d'acier triangulée, dépourvue de tirant, à 
nef centrale (de 6 travées) et bas-côtés en appentis. 
Entre les poteaux de fonte, une grille fait du marché 
un espace largement ouvert. Un décor de ferronnerie 
orne les cornières ainsi que les épis et les acrotères de 
la couverture"". Ce rassemblement hebdomadaire se 
trouve désormais à l'étroit sur cette placette, trop 
marginal aussi. La municipalité l'installe donc sur 
l'esplanade du château. L'emplacement plus central 
satisfait mieux la clientèle d'une agglomération envi- 
ronnante qui gravite autour d'une commune dont la 
vocation d'échange et de marché local passe large- 
ment les limites communales. 
Les lavoirs particuliers, nombreux sur l'Orge, ne 
peuvent satisfaire l'hygiène d'un bourg en expansion 
qui appelle un vaste équipement collectif. Le premier 
lavoir, érigé sans doute au début du XIX' siècle, 
se tenait au pied du pont de la Grande-Rue. Déplacé 
à plusieurs reprises1'" il est finalement établi en 1902 

près de l'hôtel de ville. C'est un local de 16m de long 
sur 3,50m de large, accessible par une rampe, qui dis- 
paraîtra sous les bombardements. 
L'amélioration des communications introduite par le 
chemin de fer, s'accompagna - comme on l'a vu - de 
la diffusion parallèle du réseau des télécommunicati- 
ons. Son implantation au long des rails détermina, 
sans aucun doute, l'installation vers 1901 d'un bureau 
des Postes, Télégraphes et Téléphones à proximité 
immédiate des voiesIn9. Sa façade en moellons de 
meulière en ferait un bâtiment semblable à ceux du 
lotissement voisin si l'ampleur des branchements 
télégraphiques, suspendus comme des enseignes, 
l'ouverture du local sur l'angle et le parement du 
rez-de-chaussée ne l'apparentaient à nombre de 
commerces qui réservent l'étage à un logement (ici 
au receveur), et l'espace postérieur au garage des 
véhicules. 
L'éloignement du chef-lieu de canton, à Longjumeau, 
et, peut-être, l'importance de la gare, amènent alors 
l'administration à établir à Juvisy une brigade de gen- 
darmes à cheval qui, jusque vers 1880, est logée dans 
une maison de la Grande-Rue, propriété du comte de 
Montessuy. À l'expiration du bail, et après divers 
projets de location et d'achat, la hiérarchie acquiert un 
terrain rue du Pont-Godot"" - entre les voies du 
PL.M. et celles du PO. - «à proximité de la gare et des 
lieux où les gendarmes sont le plus fréquemment 
appelés par la nature de leur service))"'. La caserne"' 
est édifiée en 1898 sur les plans de l'architecte local 
Ferdinand-Pierre Tasset. L'immeuble de bureaux et de 
logements, aligné sur la rue, est réalisé en meulière et 
brique. Dans la cour postérieure sur laquelle donnent 
les écuries, un puits à pompe procure l'eau potable 
indispensable aux ménages et alimente 1'abreuvoir.A~- 
dessus des écuries et de la sellerie, le grenier contient la 
réserve de paille et une chambre à avoine. 



Élhtions Longitudinale et Lathraie. coupe transversale de La halle du marché couvert : pmjet non réalisé datant de 1889. AC Juvisy llM8/81. - 



- 
Serres et châssis de grainiers-semencien Iétablissements Piennes et Larigaldie ?I. Photographie anonyme lven 19001. cotlection Francis Attou. 
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Commerces et industries : 
des productions bien desservies 

Les terrassements préalables à l'édification du a Pont du 
Roy n avaient mis au jour - nous l'avons vu - une eau 
souterraine dont les sources voisinesl'%rahissaient la 
présence. Ces sources, qui inspirèrent à Louis XV la 
construction des u Belles fontaines u, suscitèrent avec 
l'essor du thermalisme, vers 1900, des projets comrner- 
ciaux. Si un projet de u pavillon thermal » échoue en 
190911', plusieurs entreprises, captant I'eau de la nappe, - - 

la commercialisent comme eau de source OU de table1I5 Bâtiment mixte. rni-maison <habitation. mi-entrepôtlséchoir, 2. rue 

à destination de Parisiens que rebute l'eau de laViiiel'". des Prés, Wmolie en 20051 Liée l'entreprise de gaines et de semences 
Piennes et Larigaldie dont Les cultures se trouvaient A pmxirnité. 

De ce thermalisme juvisien, à l'eau h i d e  et sans vertu - 
particulière, subsiste un pavillon (43, avenue de la Cour 
de France) aux dures de chalet, incrusté de cabochons 
polychromes, dont l'exotisme détonne un peu aux 
abords de la R.N.7. 
Le secteur agro-alimentaire profite aussi d'infkstruc- 
tures qui ouvrent aux ressources locales l'accès au 
marché parisien. La tradition agraire juvisienne et la 
persistance de terres cultivées vont offrir aux exploi- 
tants un débouché original, plus rentable que la grande 
culture ou qu'un élevage condamné par une urbanisa- 
tion irréversible. Sur le plateau, la ferme de Champagne 
réserve ainsi, dès la fin du XIX' siècle, une part de ses 
terres à la production et à l'amélioration de semences 
de betterave et de blé qu'elle vend à des entreprises 
spécialisées dans ce négoce, comme Vilmorin. La 
production quotidienne y atteint jusqu'à 3 tonnes de 
semences qui sont triées, calibrées et ensachées avec soin. 
Dans la basse plaine, l'entreprise Piennes-Larigaldie 
cultive les terres humides qu'imgue l'Orge et ses multi- 
ples u boelles nl", en contrebas de la R.N.7 et du talus des 
voies fërrées. Les champs de fleurs à semences côtoient, 
sur ces terres encore inconstructibles car inondables, des 

serres et des entrepôts dont le chemin de fer favorise le 
trafic. Sur les coteaux, jadis plantés de vignes et de 
vergers, l'entreprise du «Coq hardin implante serres et 
maison que la récente desserte ferroviaire parisienne 
relie à leur magasin du quai de la Mégisserie, près du 
marché aux fleurs. La «Villa Beau Site*, qui abrite 
l'entreprise1", érigée sur les pentes par l'architecte 
R e c o ~ r a l ~ ~ ,  combine les charmes d'une demeure de 
villégiature (exposition avantageuse, parti pittoresque 
avec balcons et terrasses), les fonctions de siège social 
et les impératifi d'une exploitation (étage de soubas- 
sement important, pouvant servir d'abri hivernal pour 
les plantes en pots). 
À l'aube du XX" siècle, la multiplication des pavillons 
de meulière de l'agglomération parisienne fait la 
fortune des carrières de Grigny : l'entreprise Picketty, 
qui les exploite, bénéficie alors de tarifi préferentiels de 
la part de la Compagnie d'Orléansla qui, désireuse de 
s'emparer d'un marché du transport des pondéreux 
resté l'apanage de la navigation fluviale, n'hésite pas à 
pratiquer un véritable dumping tarifairelZ1. 



La conjonction des deux modes de transport - ferroviaue 
et fluvial - explique évidemment l'implantation entre 
rails et Seine d'entreprises de matériaux de construction, 
bruts ou d o r m é s ,  qui emploient une main-d'œuvre 
locale. Elles apprécient aussi l'espace disponible des berges 
dont le chemin de halage constitue, certes, un obstacle (il 
fait rempart) mais aussi un atout contre les inondations 
grâce à la digue qu'il forme ;elles profitent, en outre, d'un 
charbon du Nord ou de l'Est dont la Grande Ceinture 
- 

Pian masse des bâtimenis des établissements Poliet et Chausson ldevenus 
rentreprise a Point P 4, pratiquant la vente aux professionnels de matériaux 
de construction. Autreiois sis quai Gambetta. Cençembie a disparu en 2005 
pour laisser place A la Z.A.C. Montessy. Dessin de Diane Bétod.  

P.. : :  Y 

facilite la livraison. C'est également un site favorable, en 
amont de la capitale, directement relié à cette dernière par 
le fleuvetp. Sur le port de Juvisy, à en mire Alexis Martin, 
ail se fàit annuellement en ciment, plâtre, chaux, cailloux, 
briques, un trafic qui dépasse 60 000 tonnes'23». Si la 
société Poliet et Chaussontz4 qui dispose de son propre 
port, se borne à redistribuer des matériaux de chantier 
de toutes sortests, d'autres maisons vendent des produits 
finis qu'elles élaborent à partir de matériaux de base. 
L'entreprise Lannanjat-Grajon-Bourgeois fabrique dans 
son usine de Juvisy des carreaux de ciment c~mpressé'~, 
de même que les étabkments Julien-* voisins, dont 
les produits, concurrents des carrelages de grès cérame, 
ornent le sol de nombreux pavillons. Les installations, 
aujourd'hui disparues, qui distribuent autour d'une cour 
les halles métalliques des ateliers, les hangars de séchage et 
les entrepôts, se complètent de hautes cheminées servant 
d'exutoires aux fours indusmeistn. 

Affichette publicitaire en faveur des « Mosaïques françaises m. anciens 
établissements Bourgeois. autrefois sis 17-23, quai Gambetta. produisant 

divers produits céramiques pour te bâtiment. Vers 1900. 
Collection particulihre. 

Vue des bâtiments et des produits céramiques en cours de séchage 
dans la cour des établissements Julien Levy lautrefois sis 65. 

quai Jean-Pierre-Timbaudl. Carte postale lvers 19101. 
collection Francis Atlou. 





Sur l'Orge, la conversion par M. Lehèque du vieux 
moulin en entreprise de découpe et de polissage de 
marbres (futur établissement Chantriaux) marque la 
fin de la céréaliculture locale et préfigure l'expansion à 
venir du marché du bâtiment. 
La proximité des Forges d'Athisl" que desservent aussi 
le rail et la Seine, et l'installation de petites entreprises 
métallurgiques (les Forges et ateliers de Juvisy) favorisent 
l'implantation de multiples entreprises de construction 
mécanique comme la Compagnie internationale des 
machines agricoles de France, les Établissements Normand et 
d'Haille (bennes, haveurs et excavateurs), ou les Cycles 
Furor. L'entreprise Tellier (père et fils) fabrique des 
embarcations sous l'égide de la Société des vedettes auto- 
mobiles de Juvisy; l'affaire reprise en 1913 par Armand 
Deperdussin (puis par Louis Blériot) se réoriente 
ensuite vers la construction aéronautique : les hydra- 

Danton, se fait fabricant de u canots, barques, bateaux, 
batelets et barquettes en tôle d'acier inusable * pour 
participer à l'essor des loisirs nautiques, et particulière- 
ment du canotage des bords de Seine. 
Car la politique de réduction tarifaire des compa- 
g n i e ~ ' ~ ,  proposant des billets du type utrains de 
plaisir*, utilisables du vendredi au lundi, contribue lar- 
gement à faire des bords de Seine encore accessibles le 
cadre d'activités ludiques et de loisirs qui prennent 
alors un caractère de plus en plus populaire. La Seine 
apparaît désormais comme un espace mi-urbain, mi- 
naturel, ouvert et attractif où se rencontrent et se 
divertissent une société parisienne avide de loisirs et 
d'évasion au grand air et une population locale qui 
souhaite échapper au cadre urbain et industriel ordi- 
naire. 

vions évoluent sur le plan d'eau naturel fourni par le 
fleuve, à partir d'une rampe de lancement qui mord 
largement sur la Seinetz9. De même, le constructeur 
d'appareils de chauffage, Henri Faye, implanté rue 

- 
Chantiers navals de la r Société desvedettes automobiles de Juvisp. Carte postal0 (vers 19081. edlecti Francis Attou. 



Affiche puM~itaire de la compagnie dOri6ans encourageant le tourisme vers les environs de Paris : la peinture de Luigi Loir. de 1904. 
montre les bords de Sine L Jwisy. Collection Mude de rke-de-France. Sceaux. Photo Benoit Chain. 
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Sport, loisirs, culture 

Baignade impiantée en Seine c8t6 Draveil par ia SMiQ6 nautique 
de La Haute Seine pmximit6 de son club-house. 
Carte postale lvers 19201. collection particuliêre. - 

La répartition des estaminets, restaurants et guinguettes 
sur la commune révèle ainsi une particulière concentra- 
tion entre la gare et la Seine. Sans prétendre à 
l'exhaustivité et prendre en compte les établissements de 
la place de la gare et ceux de la rue de Draveil, on 
constate qu'au tournant du siècle,le pont est encadré par 
deux u maisons *, l'établissement de la veuve Bénard 
à Juvisy, face à l'embarcadère de l'ancien bac, et «le 
Gibraltar*, hôtel-restaurant de la rive de Draveil. Les plus 
altérés trouvent même un bistrot flottant «Au rendez- 
vous de la mariner, amarré rive droite. Tous ces 
commerces visent les promeneurs des bords de Seine, les 
pêcheurs du dimanche, les canotiers occasionnels ou les 
amateurs de bals de fortune. Au son des u flon-flon B, 
la fiiture y constitue le plat de résistance et le lot de 
consolation des pêcheurs maichanceux.Toutes ces guin- installation*, le pharmacien fait dessiner par l'architecte 
guettes, dont la construction banale voire précaire se Louis Ducastel un projet de bains flottants à amarrer sur 
distingue surtout par des terrasses, paâois converties en la rive de Draveil, en aval du pont1". Les plans aquarel- 
tribunes, aux treiuages et pergolas fantaisistes, et profitant lés, du 3 juin 1893, montrent un ensemble de bâtiments 
de leur proximité avec l'eau, proposent aux touristes des en forme de quadrilatère, érigés sur deux embarcations 
embarcations à louer ; elies contribuent à l'organisation reliées à la berge par une passerelle et accessibles du 
de etes nautiques, rassemblements et compétitions de fleuve par une estacade. Les quatre côtés se répartissent 
toutes sortes qui animent aux beaux jours un plan d'eau les cabines de bains chauds, la chaufferie, la lingerie et la 
annexé pour l'occasion au territoire de la ville auquel il buanderie ; au centre, un espace rectangulaire, alimenté 
apporte un espace de loisir et de liberté. Danseurs. en eau de Seine, forme un bassin de natation avec grand 
pêcheurs, et canotiers se muent parfois en baigneurs, et petit bains. L'architecture de bois bariolée de couleurs 
prompts à faire trempette à partir du rivage ou à piquer vives, et scandée de pavillons postés aux angles et en 
un plongeon depuis les pontons qui prolongent le milieu de façade, tient à la fois de la baraque foraine et 
chemin de halage et surplombent les berges. de l'exotisme mauresque, tant semble alors prégnant le 
Alors que se développent les loisirs aquatiques et que modèle des bains turcs. Cet établissement ne fut jamais 
l'hygiène est difhisée par le corps médical et promue par réalisé, bien qu'il fût apte à satisfaire l'hygiène des 
les pouvoirs publics, un pharmacien de Juvisy, G. habitants des communes riveraines et les loisirs des 
Coutala13', conçoit le projet d'établir sur la rive gauche touristes1%. Dix ans plus tard,l'échec du projet favorisera 
de la Seine un équipement flottant de lavoirs et de l'établissement en Seine d'un bassin précaire, côté 
bains, chauds et froids132, sur le modèle de ceux qui Draveil, avec pontons et plongeoirs en charpente, lié 
existent alors à Choisy-le-Roi et àvilleneuve-Saint- à l'établissement d'une base nautique. Ii faut aussi, pro- 
Georges. Face à l'avis défavorable de l'ingénieur chargé bablement, voir dans cette issue l'origine des 
du contrôle de la navigation fluviale, mais soutenu par la bains-douches ouverts à Juvisy, rue du Lieutenant 
municipalité de Juvisy disposée à u encourager cette Legourd'". 



Le club-house de La Société nautique de La Haute Seine photographié le jour de rinauguration du siège du Cercle des sports 
de la Haute Seine le 18 août 1907. Carte postale. AD Essonne. - 
La rive de Juvisy se trouvant occupée par l'industrie, et 
les berges étant barrées par le chemin de halage, toute 
plage ou baignade aménagée ne peut s'envisager que 
sur la rive opposée. C'est donc sur celle de Draveil que 
s'installe en 1907 le Cercle des Sports de la Haute 
Seine, devenu, à la fin de 1912, la Société Nautique de 
la Haute Seine.Avant même la fondation du Cercle, ses 
futurs membres se rassemblaient dès les années 1895 à 
Juvisy, chez laveuve Bénard, établissement des bords de 
Seine qui abrita les premières années du club naissant. 
Expression du cercle restreint d'une bourgeoisie locale 
adepte des sports d'équipe et de loisirs de plein-air, 
cette société rassemble d'abord des notables juvisiens 
qui possèdent, chacun, leur embarcation et auxquels se 
joignent bientôt des parisiens (issus du monde de la 
presse et de la bourse) que rapprochent le train ou 
l'automobile. La Société Nautique, &ée au Touring 
Club de France comme à l'Union des Fédérations de 
Sociétés françaises d'aviron, se propose à la fois de 

développer auprès de ses membres le goût de l'exer- 
cice, d'organiser des courses nautiques et d'initier la 
jeunesse des environs à l'effort et à la solidarité. Aux 
yeux des amateurs de nautisme, le site de Juvisy n ' o h  
que des avantages : alors que la traversée de Paris est 
encombrée de ponts, d'installations et de trafics divers, 
le plan d'eau de Juvisy (entre l'écluse de Soisy en 
amont et celle d'Ablon, en aval) présente une ligne 
droite d'une largeur de 160 mètres et d'une longueur 
de 2 000 mètres, entre le pont de Draveil et celui du 
P.L.M. (à Athis). À l'occasion, le public nombreux, 
attiré par le spectacle des fêtes nautiques et des mee- 
tings, se masse sur le pont alors transformé en tribune 
d'où la vue domine le vaste plan d'évolution. La proxi- 
mité de la gare ne facilite pas seulement l'accès du 
public parisien attiré par les régates ; elle favorise aussi 
l'organisation dès 1895 de rencontres internationales 
grâce au transport par wagon d'embarcations venant 
de tous les cercles européens. 



Port-aviation A Viry-Châtillon : rentrée de la6mdmme. Carte postale (19091. collection Francis Attou. - 
Afin de permettre l'activité du club, l'industriel 
Fayaud, propriétaire fondateur du Cercle, demande à 
l'architecte  enr ri-Émile BenardlJ6 d'élever près de la 
baignade le siège du club, inauguré le 18 août 1907. 
Le bâtiment, fondé sur de solides poteaux maçonnés, 
se tient sur deux niveaux, le premier étage étant 
constitué d'un socle métallique (à base d'1.P.N.) et 
d'une structure en pans de bois hourdée de brique 
enduite. De plain pied avec la grève, le garage à 
bateaux, qui s'ouvre par deux larges portes coulissan- 
tes, descend vers la Seine par un plan incliné 
prolongé par un ponton flottant ; l'étage, à l'abri des 
crues, abrite le siège du club, ses salons et ses bureaux. 
Face au fleuve, un balcon courait sur l'avant-corps 
central ; avant d'être supprimé, il servit brièvement de 
tribune pour suivre l'évolution des rameurs et assister 
aux compétitions. 
Dès l'origine, le Cercle des Sports rassemble des hom- 
mes qu'intéresse et passionne le progrès technique, 

notamment dans son application à la construction 
nautique. L'implantation à proximité de l'entreprise 
Tellier (père et fils), spécialisée dans la fabrication de 
canots à moteurs, et qui, entre les mains de ses repre- 
neurs (Deperdussin, puis Blériot), évoluera ensuite vers 
celle d'hydravions, ne doit rien au hasard. C'est, en 
effet, les mêmes hommes qui s'investissent alors dans 
les sports mécaniques, le nautisme motorisé, l'aviation 
naissante ou l'automobile. 
Sur le plateau, la R.N.7, jadis si animée, voit, à la fin du 
X I 2  siècle, son trafic détourné par le chemin de fer. 
C'est désormais une voie déserte dont toute circula- 
tion a disparu, et que le commerce local a délaissée. En 
1900, non sans mélancolie, un témoin décrit une voie 
tombée en déréliction :   main tenant, la perspective est 
déserte, le chemin se survit à lui-même ; c'est une soli- 
tude, une grande avenue qui semble désaffectée. Ce 
qu'on y rencontre le plus, c'est la voiture des chemi- 
neaux, branlante et sordide, qui.. . cahote et promène 





de guenilleuses tribus »"'. Sur cet axe désert, que trou- 
ble parfois un attelage ou un troupeau de moutons 
paissant sur les talus, l'usine Panhard, implantée à la 
Porte d'Italie, se livre à des essais de prototypes : « Il n'y 
avait souvent qu'un châssis, un moteur et des poids. 
La route était pavée, étroite, avec deux rangées 
d'arbres »'". Nul doute que le tronçon Juvisy-Villejuif 
constitue, par sa rectitude absolue, la piste idoine pour 
des essais techniques et des tests de vitesse, comme elle 
avait servi, deux siècles auparavant, de cadre privilégié 
aux expérimentations de l'abbé Picard. Les environs de 
Paris, soigneusement balisés par le Touring Club de 
France, procurent alors à une « automobile de plaisir »'39 

et à quelques Parisiens fortunés le prétexte d'excur- 
sions pittoresques dans une campagne qui ignore ce 
véhicule inédit. Ce  réseau routier en déshérence ofh-e, 
à l'occasion, un cadre vacant pour l'organisation de 
compétitions au départ de Paris.Après l'épreuve Paris- 
Rouen, puis celle Paris-Bordeaux-Paris, l'itinéraire 
Paris-Lyon accueille une course appelée à devenir le 
Grand Prix de l'Automobile Club de France'". 
La R.N.7 ne connaît alors d'encombrements que 
lorsque le terrain de Port-Aviation, surnommé ((l'aéro- 
drome de Juvisy » (bien que situé àViry-Châtillon), 
organise un meeting aérien. Le succès populaire du 
premier aérodrome de la région parisienne possédant 
des installations fixes importantes tient - au-delà de 
l'intérêt que suscite la technologie aéronautique et de la 
fascination qu'exercent les acrobaties aériennes - autant 
à un accès facile pour les automobilistes puisqu'en 
bordure de route, qu'à une desserte ferroviaire spéciale 
assurée par le PO. depuis la gare d'Orsay jusqu'à celle 
de Juvisy"'. Port-Aviation aura une existence éphé- 
mère : inauguré en avril 1909, le terrain est abandonné 
puis démonté en 1919, et converti en lotissement142. En 
1909, la Société d'Encouragement à l'Aviation deman- 
de à l'architecte Guillaume T r ~ n c h e t ' ~ ~  le dessin d'un 
ensemble de trois pistes, bientôt suivies d'une qua- 
trième'". Les différentes installations, qui rassemblent 
hangars pour avions et pour dirigeables, ateliers, tribu- 
nes (grandes et petites), bar-buffet-restaurant, maisons 
de gardes et bureaux, sont rapidement montées : ce sont 
des baraquements de bois, hérissés de mâts et de tou- 
relles et dotés de balcons, ornés de motifs empruntés à 
la faune aviaire (aigles et vautours toutes ailes dehors). 
Ces constructions de loisir et de spectacle sportif 
appartiennent à la tradition des baraques foraines, des 

chapiteaux de cirque et des premiers  hippodrome^'^^. 
L'existence de Port-Aviation demeure liée à une 
pratique aéronautique ludique et sportive à laquelle la 
Grande Guerre mettra rapidement fin en l'incor- 
porant aux techniques de combat. L'établissement, 
après-guerre, de liaisons aériennes régulières donnera 
naissance à un nouveau moyen d'échange et à des 
compagnies commerciales, à l'origine des aérogares du 
Bourget et d'Orly qui relègueront Port-Aviation dans 
l'ère épique de l'histoire aéronautique. Pour autant, 
et malgré la modestie des vestiges encore visibles à 
Viry-Châtillon, l'aérodrome de Port-Aviation s'impo- 
se comme le premier ensemble jamais élevé pour une 
activité aérienne. Son caractère précaire et son destin 
prématuré ne doivent pas faire oublier sa place nova- 
trice en matière d'architecture aéronautique dont il 
possède déjà les caractères fonctionnels et techniques : 
vastes hangars, portes coulissantes, larges verrières 
formant vitrines permettant de suivre à l'abri les évo- 
lutions  aérienne^'^^. Le buste en marbre de Jean 
Mermoz - sculpté par Léon Morice vers 195014' - qui 
trône dans la salle des fêtes de Juvisy, témoigne encore 
des grandes heures de l'acrobatie aérienne et de la 
venue à « Port-Aviation » de pilotes héroïques, alors 
traités en véritables vedettes. 



- 
L'obmmtoire Camilb-Flammarion : fa@e du Mtiment principal vue du parc. 



LAFFIRMATION DE LAVILLE 1839-1964 - L A  MUTATION DECISIVE DU XIX'SIECLE. 1839-1916 

L'observatoire de Camille Flammarion 

A l'autre bout de la R.N.7 (aux portes d'Ath), dans la 
paisible solitude d'un plateau livré aux grandes cul- et 
d'une route désertée, Camille FIammarion poursuit, à la 
charnière du siècle, ses observations astronomiques. Le 
riche négociant bordelais L. E. Méret, qui acquiert en 
1856 la fme-auberge et le relais de Finmenteau rase les 
bâtiments agricoles puis, au soir de sa vie (1882), lègue 
l'auberge-relais à l'astronome écrivain dont il admire les 
travaux1". Ce dernier qui t r a d e  depuis 1858 à 
l'observatoire de Paris, au bureau des calculs, publie en 
1862 - à vingt ans - La Rutdité des mondes habités, ouvrage 
de vulgarisation scientifique qui le rend célèbre mais le 
contraint à abandonner son poste. Après divers emplois, 
notamment au Bureau des Longitudes, il multiplie les 
interventions comme chroniqueur scientifique dans 
diverses m e s  (Le M a p i n  pittor@sque, Le Cornos), crée lui- 
même en 1867 LA Revue rnensuelk d'astmomie, en 1886 
La BibliothPque scientijque et fonde, i'année suivante, la 
Sudté astmomique de France. Entre plusieurs tournées de 
conferences, il publie l'htnmomie popukire dont le tirage 
initial est de 100 000 e x e m p k ,  un chif6-e alors énorme ; 
il sera réédité plusieurs fois. Ce succès commercial le pose 
en dgamateur de talent, avec l'appui de la maison d'édi- 
tion que fbnde son &ère Ernest, et lui pfocune des menus 
qui permettront l'aménagement de l'observatoire juvi- 
sien'" en centre de recherche et d'échanges. 
Flammarion commande ainsi à l'architecte Barnoult une 
entrée monumentale surmontée de sa fière devise (Ad 
dtatem per scienrimn), et traitée en arc triomphal menant 
au temple de l'astronomie. Puis il commande à l'ingénieur 
Gilon une coupole de 5m de diamètre, aménagée sur un 
terrasse posée sur la toiture partiellement arasée (1884). 
Elie abrite toujours une lunette équatoriale de 240 mm 
d 'ouver~e  et de 3 750 mm de distance f d e ,  construite 
par bar do^'^, dont la monture s'inspire du modèle de la 
lunette d'Arago, à l'observatoire de Paris. Flammarion 
aime à s'entourer de collaborateurs (E.M. Antoniadi, E 
Quénisset) ;pour leur faciliter l'accès à la coupole sans pas- 
ser par ses appartements privés, il fait construire (1895) 

Cobservatoire Camilie-Flammarion : façade du bâtiment principal 
vue de la R.N.7. - 

une tour hors œuvre, dans le goût médiéval. En 1899, 
l'architecte François G k h i  est chargé de mdesmer les 
@des : côté j d ,  des pilastres monumentaux coiEs de 
chapiteaux ioniques composent des travées ; à l'ouest, 
l'enduit simule un fàux appareil de pierre. 
Flammarion achète en 1895 à la comtesse de Montessuy 
une partie du p m  du château touchant sa propriété. Dans 
son domaine il installe une station météorologique, ainsi 
que des serres colorées qui constituent une station de 
radio-culture. Une passerelle métallique, offerte par son 
ami Gustave Eiffel et portant les signes du zodiaque, relie 
les deux parties du parc en enjambant la rue qui porte 
son nom. Ses amis sont nombreux et d'horizons variés 
(Camille Saint-Saens, Jean Macé, Gustave Eiffel,. . .), 
qui lui ofti-ent des objets rares et précieux (globe céleste 
de Coronelli, instruments anciens, fossiles, moulages, 
monnaies, objets des u arts premiers *). Les 
que laisse Flammarion à sa mort (en 1925), rassemblent 
ainsi des objets et des instruments scientifiques ; une 
bibliothèque riche de ses œuvres, d'ouvrages anciens, de 
publications reçues de tous les continents ainsi que de 
revues savantes ou de vulgarisation ; enfin, un fonds 
photographique inédit, composé d'images acquises sur le 
marché et de photos prises à Juvisy par Flammarion ou 
par ses coiiab~rateurs~~. L'intérêt de Camille Flammarion 



Cobservatoin 
Camille- 
Flammarion : 
u Gastronomie : 
tableau des p m g k  
de la science * : 
ouvrage de Camille 
Flammarion 
conse& 
par la Socibtb 
astronomique 
de France. - 

pour la photographie s'enracine dans ses expériences de 
jeunesse, alors qu'il fait la connaissance du photographe 
Nadar. Il trouve dans cette technique un instrument 
d'étude scientifique inexploré ainsi qu'un exceptionnel 
outil de vulgarisation. Ses collaborateurs - Guenaire, 
Millochau,Antoniadi et surtout Quénisset - tentent alors 
de fixer sur des plaques peu sensiiles des phénomènes par- 
ticulièfement éphémères. La premiers résultats,  décevant^, 
cantonnent la photographie dans un rôle mineur. 
Ferdinand Quénisset, qui va réaliser à Juvisy de 1906 à 
1938 plus de cinq mille cinq cents clichés, fait preuve 
d'une curiosité éclectique, photographiant tour à tour 
planètes, satellites, comètes, nébuleuses, surfaces solaires, 
éclipses, étoiles filantes et nuées. Si la photographie se 
révèle rien moins que probante en tant que moyen 
d'étude, elle apparaît à Flammarion comme un support de 
diffusion privilégié grâce au relais de Sédition, dont 

L'observatoire Camille-Flammarion : Camille Flammarion dans sa bibliothèque. Photographie Hany C. Ellis Iwm 19001. 
Collection Socibté astmnomique de France. 



Quénisset - auteur d'un Manuel pratique de photogra- 
phie astronomique, paru en 1903 - a pu mesurer l'impact. 
Ce manuel publié dans la Bibliothèque de photographie, 
veut encourager les photographes amateurs, et particuiiè- 
rement les membres de la jeune Société astronomique de 
France. La création de la Société, la photographie et l'édi- 
tion constituent ainsi pour Flammarion divers aspects 
d'une démarche de communication des progrès d'une 
science qui doit rester accessible au plus grand nombre. 
Le bilan de son œuvre et, à coup sûr, son plus grand titre 
de gloire, demeure, avec une curiosité insatiable, son 
exceptionnelle carrière de dgamateur scientdique, bien 
plus qu'une recherche astronomique, évoluant parfois vers 
l'étude du paranormal. Après la Grande Guerre, ignorant 
la révolution scientifique qui résulte des théories sur la 
relativité, son discours apparaît d'autant plus dépassé qu'il 
semble surtout soucieux *des questions de la vie après la 

mort, accusant fortement une tendance pour le spiritisme 
qui l'accompagna toute sa vie durant* (S. Le Clech). 
Gabrielle Renaudot (la seconde épouse de Camille 
Flammarion), avant sa mort en 1962, avait légué murs et 
collections à la S.A.E, qui - par un bail emphytéotique de 
99 ans - s'en remet en 1972 à la commune de Juvisy du 
soin du parc, des bâtiments et de leur contenu. Celle-ci 
demande la protection du parc, puis la protection de 
l'observatoire et de ses collections. En 2000, le bail est 
e e r é  à la Communauté de communes des Portes de 
l'Eaonne qui, début 2005, rend le bail à la ville de Juvisy. 
L'Association aLes amis de Camille Flammarion* tente 
de faire émerger un projet de renaissance/restauration 
de l'observatoire, de dedérer les initiatives et de faire le lien 
entre la ville et la S.A.E en attendant un pmjet à la mesure 
de la richesse des lieux et des souvenirs qui hantent les 
hndaisons. 

L'observatoire Camille-Flammarion : Camille Flammarion à sa table de travail vers La fin de sa vie lvers 19201. Collection Société astronomique de France. 

L'observatoire Camille-Flammarion : La Lunette astronomique sur monture équatoriale en place sous la coupole. 
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UNE POLITIQUE URBAINE EN GRANDE BANLIEUE, 1914-1 944 

La situation de Juvisy au sein du réseau ferroviaire de la 
grande banlieue réservait à la ville un rôle méconnu 
dans la contribution de l'arrière au déroulement de la 
Première Guerre mondiale. L'ampleur des infiastructu- 
res ferroviaires qui s'étendent sur son territoire et leur 
position à l'intersection de plusieurs réseaux lui valent 
de jouer un rôle clé dans l'organisation de la défense 
nationale. L'interconnexion des divers réseaux (route, 

rail, fleuve) durant l'entre-deux-guerres réserve ensuite 
à Juvisy une place déterminante dans l'organisation des 
activités de l'agglomération parisienne, hissant la ville 
au tout premier rang des carrefours ferroviaires de 
grande banlieue. L'importance numérique des chemi- 
nots concentrés sur cette place, ne sera pas, alors, 
sans conséquence sur l'évolution politique, urbaine et 
monumentale de la cité. 

- 
L'entrée nord de La gare de banlieue. 



- 
Le Collège Saint-Charles réquisitionné pendant La Grande guerre pour servir d'établissement de soin et de convalescence aux soldats b l e d s  : 
w e  du hall central. Carte postale. collection particulihre. 
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La Grande Ceinture dans la Grande Guerre 

L'histoire de la Grande Guerre s'avère étroitement liée à 
celle du chemin de fer du fait de l'ampleur du champ de 
bataille et de l'importance des transports de troupes et 
de matériel. Dès le début du conflit'"', les plans d'orga- 
nisation ferroviaire dressés avant-guerre par l'état-major 
se révélèrent inadaptés : l'essentiel de la logistique 
nécessaire à la mobilisation, au transfert des troupes et au 
ravitaillement des places militaires était concentré sur les 
frontières, alors que le succès des armes devait bientôt 
reposer sur le soutien de tout le pays. En effet, dans cette 
mobilisation des ressources d'une nation en armes, le 
rôle de l'arrière va vite se révéler déterminant. Ainsi, 
durant tout le conflit, l'évolution des fronts nécessite la 
création de rocades inédites, de plus en plus éloignées 
des hntières initiales. Dès la fin de l'été 1914, les convois 
militaires se multiplient sur la section Corbeil-Juvisy- 
Versailles-Mantes (229 trains du 19 au 30 ~eptembre) '~~.  
Prenant acte de son intérêt stratégique, l'arrêté ministé- 
riel du 30 octobre 1914 intègre la Grande Ceinture 
dans le Réseau des armées : la section Achères- 
Versailles-Juvisy en constitue la limite ouest. Deux ans 
après le début de la guerre, l'accroissement régulier des 
transports militaires conduit plusieurs compagnies à 
aménager des faisceaux de triage supplémentaires afin 
de faire face à l'engorgement des installations existantes 
qui provoque dans l'acheminement des convois des 
attentes et des retards considérables (aux conséquences 
dramatiques lorsqu'il s'agit de convois sanitaires). 
Pourtant, du fait de l'impréparation du PO. à s'impliquer 
dans un éventuel conflit, la gare de Juvisy, dont la situation 
s'avère la plus mauvaise, ne fera l'objet d'aucune extension 
et ne pourra pas même compter sur le triage de 
Brétigny ouvert dès avant-guerre par la compagnie, 
mais déjà lourdement encombré. 

Car le chemin de fer, surtout perçu comme instru- 
ment de manœuvre et de ravitaillement de l'arrière 
vers le front, constitue aussi une voie d'évacuation des 
blessés et des permissionnaires du front vers l'arrière. 
Après leur passage par un hôpital d'évacuation, les 
blessés transportables sont envoyés en convalescence 
dans les hôpitaux de l'intérieur, ouverts sur tout le 
territoire par suite de l'insuffisance des établissements 
existants. C'est ainsi qu'à Juvisy, le tout récent Collège 
Saint-Charles se trouve mobilisé par la Croix-Rouge 
qui y installe un hôpital de l'arrière où se rétablissent 
des soldats blessés et opérés. Sa réquisition, qui tient à 
la situation stratégique de Juvisy dans les réseaux 
ferroviaires, sera à l'origine de l'installation - à l'issue 
du conflit - d'un hôpital de la Société de Secours aux 
Blessés Militaires, puis d'un établissement de la Croix- 
Rouge sur le coteau. 
Le transport des permissionnaires, qui engendre un 
trafic intense, nécessite l'organisation de trains spé- 
ciaux dont le parcours contourne Paris afin d'éviter 
une concentration de soldats oisifs dans la capitale; 
l'insouciance qui y règne pourrait, en outre, ébran- 
ler le moral des troupes. Dans ce cadre, la Grande 
Ceinture se trouve largement mobilisée pour rediriger 
les permissionnaires vers les trains commerciaux 
ordinaires. En sens inverse, le débarquement américain 
de 1917 à Saint-Nazaire et à Bordeaux (secondaire- 
ment à La Pallice et à Brest) pèsera lourdement sur le 
trafic et sur l'engorgement du réseau du P.O. Alors 
que, dès 1915, le trafic y dépassait déjà de 37% celui 
de 1913I5j, on imagine sans peine la situation critique 
causée par les offensives générales de l'automne 1918 
et par l'arrivée massive des troupes américaines appe- 
lées en renfort. 



- 
La gare wysgeun avec. au pmnmr plan. une rame de banlieue tract-  par une automotrice «ecbique. Carte postale [vers 19101. AD Essonne IZFi9bl. 



CAFFIRMATION OE LAVILLE 1839-1944 - UNE POLITIQUE URBAINE EN GRANDE BANLIEUE : 1914-1964 

Trafic et croissance ferroviaires de l'après-guerre 

Après s'être acquittés du rapatriement des troupes et du 
repli des matériels, les réseaux connaissent un retour à 
une activité normale dès 1921 sur fond de crise : la 
suractivité des cheminots mobilisés, le suremploi du 
matériel et des infrastructures, la médiocre rentabilité 
des transports militaires plongent le PO. - comme les 
autres compagnies - dans une crise matérielle, morale 
et financière que la hausse modérée des tarifi en 1918 
ne résorbe que très partiellement. En fait, l'organisation 
militaire des réseaux ferroviaires fournit aux pouvoirs 
publics l'occasion d'exercer une mainmise sur leur 
gestion a h  d'opérer, au-delà du conflit, une rationali- 
sation concertée des Werents secteurs d'activité. 
Le matériel roulant sort de la guerre usé par une 
utilisation intensive qui n'a pas laissé le temps nécessaire 
à un entretien. Les pouvoirs publics y trouvent une 
opportunité pour moderniser et tenter d'uniformiser le 
cadre technique des réseaux en créant en 1919 l'Office 
Central du Matériel roulant (OCEM), dont les quatre 
sections (essais, locomotives, voitures et wagons, électri- 
cité) proposent aux compagnies contractantes (PO., 
P.L.M., Midi, État) des avant-projets susceptibles de 
déboucher sur des modèles communs. 
L'électricité, d'abord conçue comme palliatif du char- 
bon dans un contexte de pénurie, permet à la fois 
d'intensifier le trafic banlieue, de réduire le temps de 
préparation des machines, d'assurer l'éclairage des 
rames et de substituer systématiquement le téléphone 
au télégraphe. L'électrification du réseau banlieue - 
réalisée avant-guerre - permet aussi d'envisager la 
réversibilité de rames qui, grâce à l'installation de 
postes de conduite à chaque extrémité, assure un gain 
de temps par la rapidité d'une manœuvre qui se résume 
au déplacement du conducteur d'un bout à l'autre du 
convoi. Pour ses choix techniques, l'électrification de la 
ligne Paris-Vierzon, inaugurée solennellement en 
1926, sert désormais de référence aux électrifications 
ultérieures dans le domaine des instaiiations fixes de la 
voie ou des caténaires qui marquent si fortement le 
paysage ferroviaire'%. 

Vue générale de la gare voyageurs avec. à L'arrière plan. Le triage 
et la forât de poteaux soutenant Les caténaires consécutifs 

a réLectrification des installations. Carte postale fers 19MI. 
AD Essonne 12Fi941. 

A côté des progrès réalisés dans la traction électrique 
résultant de l'évolution de locomotives, toujours plus 
puissantes, capables de tirer des convois toujours plus 
longs, les voitures gagnent, durant les années trente, en 
résistance grâce à des caisses et des châssis entièrement 
métalliques de tôles rivetées, puis  soudée^'^'. Dans le 
même temps, le remplacement des larges portes battan- 
tes initiales par des portes coulissantes à deux vantaux 
améliore encore la capacité des voitures tandis que la 
faculté de transporter des voyageurs debout accroit 
encore les effeca. L'automatisation de la fermeture des 
portes va aussi dans le sens d'une accélération des 
cadences qu'accentue l'amélioration des phases d'accé- 
lération et de fivinage. 
L'amélioration du trafîc et du service dépend autant 
du pmgrès des infiastructures que de celui du matériel 
roulant. Dans le domaine du transport voyageurs - 
banlieue ou grandes lignes - l'amélioration de la desserte 
de la banlieue et l'intensification du rendement des triages 
devait passer par une réorganisation des flux impliquant 
des améliorations dans la sécurité, la régulation, les ma- 
nœuvres et les infks~~ctures. Ces améliorations1" doivent 
alors beaucoup aux transformations apportées à la voie. En 
1928, pour éviter une congestion prévisible, on augmente 
leur nombre de quatre à six, entre Paris à Juvisy. Dans le 
même temps, l'électrification qui accélère la transmission 
des signaux et facilite l'exécution des manœuvres, réduit 
l'espacement des convois (le <canton »),et intensifie donc 



La gare wyageurs: Ctabüssament d'un deuxième escaüer pour (a desserte du quai n06 en relation avec Le passage souterrain et allongement de labn 
dequai. 1922. A S.N.C.F. Le Mans 160LM13û1. - 

la cadence des dessertes ; elle justifie la modernisation 
des postes d'enclenchement (aiguillages du poste K de 
Juvisy, à enclenchements élenro-dynamiques15q. Le PO. 
commence dès 1931 à installer à Juvisy (poste A)'@' des 
aigudes à grands rayons et longues lames qui facilitent 
le passage en vitesse des trains grandes lignes sur les bifür- 
cations. La gare voyageurs dont la fréquentation 
s'intensifie du fait de la plus grande fréquence des sains 
et de leur capacité accrue, sans que l'on puisse augmen- 
ter en conséquence la surface des quais, doit alors 
doubler les escaliers d'accès au souterrain afin de dégager 
plus rapidement les trottoirs. 
Mais ce qui vaut à Juvisy le titre de *plus grande gare 
du monde * tient sans doute à la contigüité de l'une 
des plus grandes gares voyageurs de la banlieue 
parisienne avec l'un des principaux triages de la 
région. Celui de Juvisy connaît alors les heures les plus 
intenses de son histoire. Cette gare qui, durant les 
années vingt et au début des années trente, traite 
quotidiennement de 2500 à 4000 wagons, ne reçoit 
que des convois en upetite vitesse » (dits u Pi? »), c'est- 
à-dire de marchandises non urgentes (pondéreux,. . .), 

et assure le transbordement de colis également de 
upetite vitesse a. À ce titre, il est en relation avec les 
autres triages de la région parisienne, liés aux autres 
réseaux16', avec lesquels il échange des wagons, voire 
des trains entiers. Une petite moitié du volume qu'il 
traite concerne des produits agricoles venant des 
régions de l'Ouest et du Sud-Ouest dont le chemin de 
fer favorise la spécialisati~n'~~. Le reste est constitué de 
pondéreux ou de matériels divers (ardoises de Trélazé 
et de Touraine, véhicules divers). L'importance du tra- 
fic soumet à rude épreuve le matériel, mais aussi les 
hommes. Durant le conflit, leurs effectifs augmentant, 
quatre dortoirs provisoires sont aménagés en 1917 sous 
une partie de la halle de transbordement nO1 (d'une 
capacité de 27 lits) ; les conducteurs y disposent aussi 
d'un vaste réfectoire doté de f~urneaux'~. Le corps de 
garde des conducteurs du Paris-Orléans et de la Grande 
Ceinture - petit bâtiment de moellons à chaînages de 
brique - devenu i n s b t ,  est augmenté d'un é t w  en 
1929-1930, d'après les plans de l'ingénieur Bl~ndel '~.  
Disposant d'une cuisine et d'un réfectoire, le bâtiment 
sera bientôt doté du chadage centrai qui remplace de 



g m  poêles à charbon. Dans le triage, un nouveau corps 
de garde est construit pour les conducteurs au début des 
années 1930, bâtiment à pan de béton et toit terrasse 
implanté entre les deux halles de transbordement. 
L'importance de cette plaque tournante femviaire ne 
doit pourtant pas dissimuler le caractère problématique 
d'un triage dont le plan général - organisé à partir de 
deux faisceaux - impose de nombreux échanges entre 
ces derniers, souvent générateurs de tris successifs. 
Ce dispositif engendre une multitude d'inconvénients, 
dont de nombreux échanges entre les chantiers, un 
recours à des e f f e d  considérables, une dépense élevée 
en appareils de manœuvre, une diî5culté de circulation 
toujours croissante au sein de la gare, e d n ,  - résultat 
d'une durée excessive des rotations du matériel -, des 
délais de transport élevés et une médiocre rentabilité 
pour la compagnie. Sans remettre en cause l'organisation 
générale du triage fàute de moyens, le PO., conscient des 
i n s h c e s  du système, mais qui sort du conûit à deux 
doigts du dépôt de bilan, tente d'introduire des réformes 
visant quatre principaux objectifS: réduire les coûts 
c'est-à-dire les effectifs; diminuer la dangerosité des 
manœuvres; assurer la régularité des flux et optimiser la 
mobilisation du matériel. La création d'un service de 
régulation permet ainsi de prévoir le nombre et la 
destination des wagons et de memie en place des instal- 
lations qui facilitent leur classement par orientation 

géographique en tenant compte de la suite des tirages et 
des refoulements à accomplir. L'électrification permet 
l'établissement de l'éclairage et de la si@tion électri- 
que plus sûrs pour le service de nuit, et l'installation 
de communications téléphoniques efficaces entre les 
Herents chantiersla. L'électrification permet aussi l'uti- 
lisation - dans le triage comme au dépôt - d'instruments 
de manutention, de Chariots électriques et de machines- 
outils, sources d'économie en temps et en effectifS. Si la 
modernisation du triage de Juvisy ne connaît pas l'abou- 
tissement qui fait de celui de Trappes (réseau de l'État) 
un modèle d'automatisation intégralela, une meilleure 
coordination entre la commande des appareils de voie et 
de signakation et le contrôle de leur exécution consti- 
tuent dors un réel progrès. L'application du programme 
de s'avère, & l'avis des ingénieurs, d'une 
grande efficacité, l'augmentation du rendement de la 
gare de Juvisy étant alors estimée à 25%, voire 35%'". La 
quête d'une medieue productivité poursuivie durant les 
années 1920 se voit donc couronnée de succès quand la 
crise économique des années 1930, en réduisant le 
volume du trafic, compromet durablement ces d o m  et, 
à terme, la rentabilité du triage. La nationalisation des 
compagnies ferroviaires en 1938 visait encore à fàvoriser 
la reprise de ce secteur: la Deuxième Guerre mondiale 
en décida autrement. 

La gare de triage: corps de garde des conducteurs dîablir entre Les deux halles de transbordement : projet de 1930. A. S.N.C.F. Le Mans (40LM1301. - 



- 
Le quai Gambetta en 2003. avant la dernolition des maisons. ateliers et entrepôts qui ont Laissé place à la Z.A.C. Montessuy. 



CAFFlRMATlON DE LA VILLE 1839-1944 - UNE POLITIQUE URBAINE EN GRANDE BANLIEUE. 1914-1944 

Usines, ateliers et entrepôts 

Le retour de l'activité ferroviaire à la normale dès 1921 
et l'interconnexion des réseaux fondée sur des triages 
assez efficaces assurent alors au chemin de fer une posi- 
tion dominante - à l'échelle nationale et locale - dans le 
trafic total des marchandises. De 1921 à 1924, celui-ci 
accapare 77% des échanges, pourcentage bientôt remis 
en question par la concurrence croissante de la route 
et des voies d'eau, ainsi que par la crise de 1929. 
Intéressés par les atouts du site de Juvisy - entre Seine et 

ktabliuements Julien-Lévy 165. quai Jean-Pierre-Timbaudl : 
rad - plusieurs industriels perçoivent tout le parti à tirer intérieur d'un atelier de fabncation de carreaux. 

d'une zone propice au transfert de charge et à une Carte postale [vers 19201. collection particuliére. - 
activité de transformation. Déjà, quelques usines 
(Larmanjat-Grajon-Bourgeois ; Benoît-Lévy) reçoivent détail pour le bâtiment fondé sur l'expansion du marché 
des chalands de sables et de ciment, en font des carreaux du padan de sur le quU 
de grès cérame et de ciment compressé qu'ils diftùsent et accessible de l'avenue Montessuy, elle occ~pait '~'  
dans toute la région parisienne. De même, l'entreprise deux parceiles dont l'une resta longtemps à vocation 
Poliet et Chausson, dont l'activité cimentière a large- horticole. La parcelle allongée se partageait en deux 
ment profité de la première rec~nstruction'~ et dont cours, séparées par un hangu médiui de wonnerie 
le port particulier - 9, quai Gambetta - réceptionne et traditionnelle (meulière et enduit), couvert d'une char- 
entrepose toutes sortes de matériaux de pente de bois et d'un toit de tuiles plates. De part 
g ros-œu~e '~~ ,  développe un commerce de et d'autre des deux cous permettant l'évolution 

des manœuvres de chargement des véhicules de 
livraison, se répartisaient hangars, bureaux, garages 
et maison du gardien. La livraison ferroviaire 
d'hydrocarbure~'~~ OU de c a o u t c h o ~ c ~ ~ ~  favorise 
l'implantation de petites entreprises chimiques 
(Insecticides et engrais Serpin ;tissages et vêtements 
caoutchoutés Egger) qui cohabitent avec des usines 

petite construction mécanique liées à la proximité 
des Forges d'Athis-Mons17' et à la présence d'ou- 

vriers qualifiés, formés ou attirés par les ateliers des 
chemins de fers. Les Cycles Furor (5-7, rue de bve i l )  
s'ajoutent à l'entreprise de matériel de travaux publics 
Normand et d'Haille qui voisine sur le quai de 

- l'Industrie avec la Société des machines agricoles 
Carte publicitaire diffusée par les ttablissements Lannanjat-Grajon Massey-Harris (63, quai Gambetta) et avec la Société 
[puis u Mosaiques françaises m. maison Bouqeoisl. sis entre le quai 
Gambetta et la rue Montessy. entrepnse spécialisé@ dans la mosaïque 

des (5' quai Gambetta) tandis que la 
de marbres et Les carreaux de ciment. Collection particulihre. Société Payen Aviation, aux confins d'Ath& évolue des 



chantiers navals vers la construction aéronautique. Les 
photographies des années vingt montrent un paysage des 
bords de Seine cantonné d'ateliers, de halles métalliques, 
de hangars et d'entrepôts, hérissé de cheminées, cerné de 
murs aux larges portails, qu'entaillent les embranche- 
ments ferroviaires particuliers. La société Payen dispose 
d'un plan incliné qui plonge directement dans la Seine et 
d'où les hydravions prennent leur env01'~'. 
Pour augmenter la capacité du port de Paris, l'état- 
major avait, durant la Grande Guerre, renforcé les 
infrastructures destinées à favoriser les transbordements 
de la Seine aux réseaux ferroviaires par l'intermédiaire 
de connexions aux triages'". En 1921, l'interconnexion 
bénéfique du rail et du fleuve inspire à la Chambre de 
commerce de Corbeil le projet d'établir un port fluvial 
à Juvisy (ou aux environs  immédiat^)'?^. Le programme 
envisage de réaliser les voies, bâtiments et cours néces- 
saires au trafic annuel - estimé à 120 000 tonnes - issu 
du transbordement de l'eau vers le rail et inversement. Il 
vise à occuper des terrains à cheval sur Juvisy et Athis, 
desservis par la Seine et le rail, à proximité des trois 
réseaux et du triage. Plus que la difficulté de trouver des 
terrains disponibles dans un périmètre limité, l'unifica- 
tion des tarifs ferroviaires, consécutive à la convention 
de 1921, condamne le projet. Car, en supprimant les 
fiais de transit de compagnie à compagnie et en impo- 
sant un minimum de distance par réseau, la réforme 
tarifaire ruine les bénéfices que la batellerie pouvait 
espérer de la concurrence ferroviaire. Lorsqu'à partir 
de 1926-1928, l'abandon des prix fermes stimule le 
développement de la concurrence, le projet n'est pas 
repris ; la crise économique des années suivantes enter- 
rera définitivement le projet. 
Les industries qui prospèrent durant cette période sont 
celles qui s'appuient sur une production locale dont 
le marché parisien constitue le débouché principal, par 
le rail ou la routeAinsi les entreprises de graines, semen- 
ces et plantations (Établissements Piennes-Larigaldie, - 
Le Coq hardi) profitent des terres encore vacantes 
pour multiplier cultures, serres et entrepôts. La firme 
Piennes-Larigaldie, qui compte sur le rail pour diffbser 
ses produits, implante ses entrepôts - vastes silos de 
maçonnerie, aujourd'hui détruits - à la bifurcation des 
réseaux. La marbrerie Chantriaux a transformé l'ancien 
moulin à blé en petite centrale électrique dont l'énergie 
actionne scies et ponceuses ; ses pierres tranchées et 
polies fournissent les marbriers funéraires mais aussi le 

marché de la construction de qualité. Ses ateliers, qui 
prennent alors de l'ampleur, se développent de part et 
d'autre de la cour centrale. 
Trait dominant du paysage urbain de Juvisy, une 
certaine mixité architecturale mêle ici logement, 
commerces et industries. U n  tissu de petites et moyen- 
nes entreprises s'y développe alors et prospère grâce à 
une occupation des sols assez faible qui favorise 
l'implantation d'ateliers et d'entrepôts, et permet d'asso- 
cier logement et artisanat. Les grainetiers - nous l'avons 
vu - peuvent ainsi produire et conditionner sur place 
leurs récoltes : alors que champs et serres de l'entreprise 
Piennes-Larigaldie se trouvent contre les voies du 
chemin de fer et près de la Nationale 7, un bâtiment 
mixte - mi-maison, mi-ateliedentrepôt - héberge des 
activités techniques, desservi par la (bien nommée) rue 
des Prés. En bord de Seine, maisons et entrepôts (7, quai 
Gambetta) reçoivent et stockent des matériaux avant 
redistribution. En cœur d'îlot (24, rue Montessuy) se 
tient un atelier de menuiserie qui s'approvisionne aux 
entrepôts voisins, débite et transforme les pièces de bois. 
À l'angle de la rue des Prés et de la Grande-Rue, 
s'ouvre vers 1930 le Grand garage : le trafic de la rue 
centrale favorise ses affaires et sa vaste parcelle permet 
de garer et de manœuvrer toutes sortes de véhicules. 



- 
Atelier de menuiserie du centre vib. Photographie anowynte prise vers 1910, Catlection Francis Aîtou. 



- 
Ls R.N.7 vue du pont des Belles fontaines vers Viry-Châtillon. Carte postale lven 19101. AD Essonne. 



VAFFIRMATION DE LA VILLE 1839-1944 - UNE WLITIOUE URBAINE EN GRANDE BANLIEUE : 1914-1944 

La révolution automobile 

Car une nouvelle menace guette le rail : la concurrence 
de la route.Aprh 1928, la percée du trafic routier fait 
chuter le transport marchandises de 32% "'. Le trafic 
routier voyageurs s'intensifie aussi fortement, avec une 
croissance de 108% de 1928 à 1938 qui fait chuter le 
transport fèrroviaire de 33% 179. Comme pour les mar- 
chandises, la concurrence du transport routier est plus 
vive sur des parcours b& ou moyens (100-150 km), par- 
ticulièrement sensibles aux abords des agglomérations1". 
L'expérience de la guerre constitue un tournant dans la 
perception de l'automobile par la population et dans la 
place qu'elle acquiert dans le monde de l'après-guerre : 
la mécanisation du conflit (voitures, camions, chars) a 
familiarisé un grand nombre d'hommes - pour qui 
l'automobile était demeurée un objet de grand luxe - 
avec un produit dont le prix va baisser dans la décennie 
sous l'effet des débuts d'une production à la chaîne. 
L'automobile se diffuse alors sous forme de voitures 
individuelles, de véhicules utilitaires ou de transports 
colle&. Le succès & la traction motorisée est tel qu'en 
1934-1935, elle a ch& toute traction a n i e  des routes 
de Seine-et-Oise1". Dans un premier temps, il semble 
que les véhicules utilitaires aient séduit nombre de pmfes- 
sionnels (artisans, commerçants, industriels) pour le 
transport de voyageurs comme pour celui des marchan- 
dises et des denrées. Les b a n l i e d  figurent ainsi parmi 
les premiers bénéficiaires car les transports collectifS 
s'inûitrent et se développent entre les d e s  des réseaux, 
desservant communes maqpales et lotissements éloignés. 
La R.N.7 est sillonnée quotidiennement de compagnies 
de transport en commun - cars Renault et Citroën 
notamment - qui assurent des dessertes régulières entre 
Juvisy et Paris et suscitent un surcroît d'intérêt pour les 
lotissements du Plateau auprès d'une population active, 
employée à Ivry, àVitry ou aux environs de la Porte 
d'Italie. Ce marché est largement concurrencé par des 
transporteurs privés, taxis colleaitS ou entrepreneurs de 
cars locaux, à l'instar de Marcel Godin qui implante 
40, avenue de la Cour de France son entreprise «Les 
T v r t s  en commun de la région d'Athis-Mons,Juvisy 
et Paraya. Pour autant, les effets du trafic automobile vont 
mettre un certain temps à se taire sentir sur ka constmc- 
tion locale. Sans doute, dans un premier temps, la sortie 
dominicale du Parisien pour le u cabanon * juvisien a-t- 
elle été facilitée par l'apparition de lignes d'autocars ou 
l'organisation de desertes de la gare vers le Plateau. 

- > -  - ---- 
'ri- 

Cancien * Garage central Bellety * 13, Grande-Rud, 
derenu garage de la Viie : la cour posténwre. - 

Cette maison. 38. avenue Aibert-hmut. fut rune des premiéres 
habitations du Plateau 5 diposer d'un garage intégré. 

Puis, dans les années 1920, une fois les lotissements 
bâtis, leur habitation s'est sûrement trouvée facilitée 
par la multiplication des transports urbains. L'entre-deux- 
guerres ne se confond pourtant pas avec la démo- 
cratisation de l'automobile. Rares sont encore les maisons 
du Plateau qui disposent d'un garage intégré (38, rue 
Albert-Sarraut), et peu nombreuses celles dont I'implan- 
tation prévoit l'accès d'un véhicule. Les aller-retour 
quotidiens domicile/travail en voiture restent encore 
réservés à une population aisée, résidant à proximité 
immédiate de la capitale'". Les quelques garages intégrés 
de Juvisy (8,10,14.16, rue Pivert, par exemple) appar- 
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tiennent à des maisons cossues, datant des années 1930. 
Car, bientôt, la baisse du prix des voitures et le dévelop- 
pement du marché de l'occasion élargissent le nombre 
des automobilistes propriétaires'". Cette irrigation de la 
banlieue par l'automobile permet de satisfaire une 
demande locale (médecins, artisans, commerçants.. .) et 
de multiplier les déplacements de banlieue à banlieue qui 
attendront longtemps avant de se muer en allers-retours 
quotidiens banlieue-Paris-banlieue. Si l'auto s'impose 
par sa commodité et comme signe extérieur de réussite 
sociale, elle séduit aussi pour une vitesse qui devient à la 

renseigne de La semirerie Prunier. 41. avenue de ia Cour de France. 
rappelie rancienne entreprise de maréchabrie et de chamnage 
qui tirait son activit.4 du trafic muher. 

Pian de Cétabii-ent de Jean-Charies Win. 48, avenue de le Cour 
de France, b b l i  en 1922. Lws de la transtomtion de son entreprise 
de charronnage et de carrosserie en atelier de réparation automobile 
et en débit d'essence. A0 Essonne 15M23 d&w 6201. 

mode et synonyme de modernité. La route moderne 
naît dans ces années-là des nécessités d'un ttilfic croissant 
et des exigences issues des performances nouvelles des 
voitures individuelles. 
L'aménagement du réseau routier réduit désormais 
l'inaptitude de telle ou telle commune à recevoir 
des lotissements en contribuant à créer de nouveaux liens 
avec le centre-vine, même si la spéculation engendre alors 
des lotissements défectueuxi".Ainsi, en facilitant leur irri- 
gation par les grands axes, l'automobile contribue 
progressivement au peuplement et à l'aménagement 
de la banheue. Car la pénétration croissante de i'automo- 
bile progresse à la fàveur du progrès technique et du plus 
grand confort des véhicules, et parallèlement à l'amélio- 
ration des routes, tout particulièrement celle des routes 
nationales. Au début du siècle, la route n'est guère 
adaptée au roulage automobile :pavés disjoints, chaussée 
bombée, ornières, carrefours dangereux, voitures à chevai 
rendent le trafic lent et dangereux. Les automobilistes sont 
invités par le Guide Tkde - dans son édition de 1908 - à 
éviter les pavés de la R.N.7 pour se rendre à Fontai- 
nebleau'%. En 1922 encore, la Carte Michelin dénonce les 
pavés de la section Paris-Juvisy. L'adaptation de la mute à la 
circulation moderne s'opère durant rentre-deux-guem : 
tracés rectifiés, chusée aplanie, ~ O L I B  et abords amé- 
nagés, profils et infiastructure de la chaussée repris se 
conforment désormais au poids et à la puissance mécani- 
que des véhic~les'~. Le danger de la route de Fontai- 
nebleau, jadis stigmatisé par la presse, devient un mauvais 
souvenir'*. Dans le contexte de la crise économique et de 
la lutte contre le chômage, la politique de grands travaux 
routiers - dès 1932lS, puis SOUS l'égide du plan Marquet 
de 1935-1936 - entreprend de u débomber r> la chaussée de 
la R.N.7, d'élargir la route aux dépens des bermes, des 
contre-allées et de plantations qui dataient du siècle 
précédent. La R.N. 7 bénéficie alors d'une chaussée soi- 
gneusement pavée, é h p e  à 9 mètres en 1932 et longée de 
larges bas-côtés facilitant arrêts et stationnements, tandis 
que la récente ouverture de la rue Pivertis ouvre une liai- 
son pénétrante vers le vieux centre. L'entre-deux-guerres 
CO-t ainsi une véritable renaissance de la mute nationale 
dans sa travede de Juvisy :la voie est libre pour la circuia- 
tion des voitures. Le code de la route -inauguré en 1921 - 
établit la priorité de l'automobiliste sur l'agriculteur ou le 
piétonI9'. La vitesse en agglomération n'est pas limitée mais 
laissée à l'appréciation du chadeur en fonction de la puis- 
sance de sa voiture, du pmfd de la mute, des obstacles ou de 



Publicité parue dans la presse lu Le Réveil de Juvisy m. 7 mars 19361 
en faveur du garage concessionnaire Renault dont [agence Corne 
et Bardon -encore en actMté - est implantée à l'orée de Viry-Chatillon. aux 
confins de Juvisy. A0 Essonne (206941. 

l'encombmnent de la voie. L'ordonnance du 15 mars 1925 
précise seulement que « sera présumée comme exagérée et 
dangereuse n toute vitesse dépassant 40 krn/h. Le règne 
sans partage de l'automobile engendre l'apparition et 
l'essor rapide d'activités liées au trafic routier ;la multiplica- 
tion des établissements qui s'y rattachent en constitue la 
d e s t a t i o n  la plus tangible. 

L'ouverture de débits de carb~rants'~' s'avère, sans doute, 
le phénomène le plus frappant par le nombre - une 
dizaine - ainsi que par leur concentration : ils s'installent 
presque tous le long de la R.N. 7 ou à proximité irnmé- 
diate, et se ~ f f e n t  sur d'autres services déjà liés au trafic 
routier (carrosserie, alimentation, commerces de bou- 
che.. .). Certains commerçants pratiquent alors une 
conversion, de la traction animaletw à l'automobile, d'au- 
tres semblent élargir le rayon de leurs activités'93 ou 
diversifier leurs services routierstw. Si la documentation 
ne mentionne alors qu'un commerce spécialisé dans la 
vente de véhicules (neufs ou d'occasion)t95, on imagine 
volontiers que les multiples débitants, garagistes ou car- 
rossiers doivent volontiers servir d'intermédiaires occa- 
sionnels. Le parti qu'adopte l'architecte Louis Aubert au 
Grand garage d e s t e  ciairement les divers aspects de 
l'activité de celui-ci. Son implantation en centre-ville, 
non loin de la R.N.7 lui vaut la clientèle locale qui a les 
moyens de s'o&r une voiture de loisir ou un véhicule 
professionnel ;sa position le long de la Grande-Rue doit 
en faciliter l'accès. Une large cour en cœur permet 
à la fois de garer les voitures des clients, de présenter les 
modèles de la marque dont il est concessionnaire, et de 
stationner les véhicules en attente de réparation dans les 
ateliers voisins. 
Les métiefs de la mute attirent aussi le long du grand axe 

1 une entreprise de hansports colled'%, des transporteurs 
de marchandises de toutes sortes parmi lesquels plusieurs 

/ entreprise de déménagement1*. Forges et maréchaleries 
se transformant en serrureries (Prunier), garages, ateliexs et , entrepôts côtoient ainsi sur l'avenue des magasins 

1 de moyenne surface, de q~incaillerie'~~, de meubles, des 
dépôts de bois et de charbon, . . . Faut-il imaginer, derrière 

1 ces cafa/brasseries devenant aussi débits d'essence, la 
1 promotion de « bougnats * jadis à la tête de «c&-bois- 

1 charbon*? Aucun document ne l'atteste précisément. 
Mais la route va aussi favoriser h i o n  du commerce et de 
la culture sous l'égide de la «modernité » : l'implantation 
du cinéma *l'Éden-palace n vers 1927 - avec sa façade 
d'inspiration *viennoise» et son décor céramique - à la 
charnière du vieux bourg et des tout récents lotissements, 
accompagne la mutation de la R.N.7 en ce qu'il introduit 
en banlieue un loisir artistique particulièrement embléma- 
tique des «temps modernes*, mais aussi parce qu'érigé le 
long de la grande route, il draine la clientèle de Juvisy et 
celle des envimns, dont k R.N.7 constitue le trait d'union 
et l'automobile, le vecteur commun. 



Pont routier sur ia Seine reiiant Juvisy à Draveil. et par delà. la R.N.7 à la R.N. 6. 
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La d e  et ses réseaux 

La période de l'entre-deux-guerres est sans doute celle 
où pour la première fois la ville semble s'identifier si 
étroitement aux réseaux qui la traversent et l'animent, 
contribuant ainsi à son dynamisme. Jusqu'alors, en effet, 
la Seine et l'Orge, puis la route de Lyon, le chemin de 
fer enfin, avaient successivement joué un rôle éminent 
dans l'animation du territoire, suscitant à chaque fois un 
secteur d'activité contrastant avec l'inertie du reste de la 
commune. Désormais, c'est tout le territoire qui 
s'anime au rythme de réseaux dont l'activité s'étend, 
s'articule et se répercute plus ou moins directement sur 
l'ensemble. 
La route y tisse une trame hiérarchisée de voies d'inté- 
rêt national, d'artères d'importance régionale et de 
chemins locaux qui irriguent jusqu'au plus profond de 
la cité. La route nationale de Paris à Antibes ouvre une 
percée quasi recthgne dans Juvisy, dont le trafic semble 
étranger aux quartiers traversés. Certes, les voyageurs de 
grand chemin sèment derrière eux des commerces 
divers (restauration, hôtellerie, vente et entretien de 
matériel automobile, débit de carburant,. . .) dont la spé- 
cificité peut sembler étrangère au territoire traversé. 
Mais les usagers de la R.N.7 rassemblent aussi une 
population de banlieusards, implantés sur un Plateau 
désormais quadrillé de lotissements, qui bénéficient de 
dessertes routières les menant à la gare, voire aux portes 
de Paris où l'essor des emplois secondaires et tertiaires 
favorise l'installation d'ouvriers et d'employés dans une 
banlieue muée en u arrière-pays B. La RN. 7 permet 
aussi, en fin de semaine, l'évasion de Parisiens avides 
d'espaces verts et de bon air qui, grâce à la signakation 
fournie par l'entreprise Michelin et celle offerte par le 
Touring Club de France, s'égayent dans la campagne qui 
commence sitôt quittée la grande route. La R.N.7 sert 
aussi - on l'a VU - de trait d 'Mon à une population qui 
passe volontiers d'une commune à une autre pour ses 
loisirs (cinéma, sport, foires et marchés...). Tout un 
réseau de rues et de chemins se g d e  aussi sur la route 
nationale qui dessert le cœur de la ville, désenclave les 
lotissements et conduit aux nouveaux quartiers. Leur 
largeur doit désormais prendre en compte le trafic auto- 
mobile ; les voies plus étroites parce que plus anciennes 
(ia Grande-Rue, par exemple) semblent, dans un pre- 
mier temps, plus ou moins condamnées par un accès 
trop restreint, comme l'étranglement que provoque par- 
fois leur passage sous les voies. 

I N E - E T - O I S  

Panneau indicatif de faïence émaillée apposé sur un mur à rentrée 
de La commune de Juvisy-sur-Orge, offert par l'entreprise Michelin. 

Cantonné dans la plaine basse, le rail a développé à 
Juvisy un réseau dont l'emprise et les connexions loca- 
les different de celles de la route. L'emprise ferroviaire 
qui n'a cessé de croître jusqu'aux années 1930, se carac- 
térise par son ampleur (1/S environ du territoire 
juvisien, sans compter la part amputée de la commune 
d'Athis-Mons) ainsi que par sa compacité. Car, à quel- 
ques passages près (rue Pasteur, R.N. 7.. .), le rail a fini 
par créer des isolats urbains (bords de Seine) étanches, 
coupés du reste de la commune. Ainsi aucun secteur de 
la plaine basse n'échappe à une emprise qui, au nord- 
est, prend la forme arachnéenne d'un triage et d'un 
dépôt, au centre, celle d'une gare, et au sud-ouest, celle 
d'une bifurcation aux voies multiples. 
Bien que leur cours ait été à l'origine d'une installation 
ancienne, la Seine et l'Orge dessinent un réseau hydro- 
graphique devenu secondaire ; le fleuve qui a joué 
un rôle important dans l'approvisionnement de la 
région parisienne (céréales, pailles, farine) et dans sa 
construction (matériaux de construction, pondéreux, 
combustibles) a contribué à l'activité du triage et à l'at- 
trait touristique du secteur jusqu'à ce que l'évolution 
des loisirs et la concurrence des autres réseaux ne lui 
réservent une place assez secondaire dans l'activité 
locale. 
Autant que l'importance et la prégnance de ces réseaux 
sur la ville, qui aussi l'éventrent, l'écartèlent et la dislo- 
quent, leur interconnexion contribue à son organisation 
interne, ordonnant les flux et les dynamiques qui 
communiquent d'un secteur à l'autre, d'une activité à 
une autre. Ainsi la R.N.7 ne se borne pas à passer par 



Juvisy : le percement de la rue Pivert réalise le maillon 
manquant d'un axe qui relie la N. 7 à la Grande-Rue (ou 
à ceiie de l'hôtel de ville) et appelle le fianchmement 
des emprises femviaires. Dans cette logique traversante, 
le pont supérieur, projeté dès 1904'" au-dessus des 
voies, n'est finalement réalisé qu'en 1934 sous la pous- 
sée du trafic automobile, selon les plans de l'ingénieur 
L. Bachetm. L'ouvrage de béton arméz0', réalisé par 
l'architecte juvisien C. Marion et par I'entrepriseTexier, 
de Draveil, avec sa chaussée large de 8 mètres et ses 
trottoirs, met en relation les deux secteurs de la ville et, 
grâce au pont jeté sur la Seine dès 1894, instaure une 
liaison permanente entre Juvisy et Draveil, c'est-à-dire 
entre la rive droite et la rive gauche de la Seine, de 
la R.N. 7 à la R.N. 6 (parvilleneuve-Saint-Georges, 
Montgeron ou la forêt de Sénart). À l'échelle régionale 
s'ébauche ainsi une sorte de contournement de l'agglo- 
mération parisienne et les prémices d'une rocade 
automobile, à l'instar de la Grande Ceinture, tandis qu'à 
l'échelle locale, c'est tout le secteur de Draveil et de 
Vigneux, enfin désenclavé, qui se connecte aux réseaux 
juvisiens, par dessus la Seine. Cette liaison capitale va 
ensuite favoriser au sein de la ville des échanges multi- 
ples et complexes entre la route, le rail et l'eau par des 
relations de toutes sortes (approvisionnement, transbor- 

dements, livraisons.. .) renforçant encore l'attraction 
du triage ferroviaire, et favorisant ainsi la circulation 
automobile au cœur et au travers de la ville :le port de 
Juvisy, les accès routiers au rail en témoignent. 
Longtemps, l'ancienne gare de transbordement, irnplan- 
tée sur la bifbrcation des réseaux, gardera une activité 
grâce à ses voies de garage, son parking, son entrepôt et 
les quais de chargement. Au nord de la commune, les 
pistes d'Orly connaissent, dans l'entre-deux-guerres, 
une activité croissante. Si l'aéroport créé par les 
Américains, en 1917, comme base militaire, est encore 
supplanté - en trafic et en installations - par celui du 
Bourget, sa desserte par la RN.7 élargit pour ses usagers 
comme pour les cités riveraines de la route, l'horizon de 
leurs communications. 
L'ampleur et la complexité des relations et des échanges 
ont fait de Juvisy une plaque tournante indispensable 
aux flux multiples qui traversent la banlieue sud de 
Paris : le prix en est l'ampleur des emprises et des 
trouées opérées dans le tissu de la ville, aux effets dissol- 
vants. Car si le commerce et l'industrie en retirent un 
incontestable bénéfice, il résulte aussi de ces aménage- 
ments d'inévitables effets d'isolement, de cisaillement et 
d'obstruction préjudiciables à la cohérence du bâti et à 
la vie de la cité. L'ampleur et l'étanchéité des emprises 

- 
Pant de bitun a m 6  enjambant bas voies de la gare voyogcurs : plan de situation signC- L Bacheî. ing6nieur de ia compagnie du P.O.. 
en dPtedu 26 Daobro 1934. AD Essonne (5$31). 
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ferroviaires avait - nous l'avons dit - constitué un écart 
entre rail et Seine. Si l'expansion du chemin de fer ne 
porte guère atteinte à l'intégrité des bâtiments existants, 
la construction du pont de Draveil, puis celle du pont 
ferroviaire supérieur, causèrent des démolitions non 
néghgeables. De plus, Sisolement d'un quartier de la ville 
par la bifûrcation condamna ce secteur à une certaine 
marginalisation et à l'installation de petites entreprises 
dont la surface et les besoins étaient limités par le gabarit 
des issues offertes par les voies du chemin de fer: 
le passage de la Grande-Rue sous les voies n'est porté 
à 10 mètres de largeur qu'en 1934. 
L'impact de ces réseaux et des activités qu'ils induisent 
ne fût pas seulement d'ordre spatial et matériel. L'du 
démographique consécutifà la main-d'œuvre employée 
et la concentration de cheminots attirés par l'activité 
ferroviaire affectent alors profondément le paysage poli- 
tique et social de Juvisy. La courbe ascendante des 
recensements révèle assez l'expansion démographique 
d'un bourg en pleine mutation, qui passe de 4 730 habi- 
tants en 1911, à 6 138 habitants en 1921 et à 8 531 
habitants en 1936202. 
Cette concentration ouvrière se traduit bientôt par l'évo- 
lution politique d'une commune dont une part missante 
de la population appartient au monde cheminot. Si, à 
l'échelle nationale, la population syndiquée y est estimée 
au début du M(' siècle à lû?? environ des effectif?, les 
grands établissements ferroviaires - comme les triages, 
les dépôts ou les grandes gares - constituent des centres 
privilégiés de prosélytisme des organisations syndicales 

auprès d'une main-d'œuvre surtout préoccupée du 
niveau des salaires et des conditions de travail dans les 
dépôts et les chantiers. Alors qu'au plan national, les 
syndicats réformistes sont quasi majoritaires au PO. 
(4ï%), les cheminots de J u w  (comme dans la plupart 
des grands triages) votent majoritairement pour la 
C.G.T.U., qui incarne une forme de syndicalisme très 
politisée. Mais ses aspirations révolutionnaires de l'irnmé- 
diat après-guerre se trvuvent pmgressivement étouffees, à 
mesure qu'un courant plus ou moins lié au Parti commu- 
niste prend le contrôle de sa direction après le Congrès de 
Tours et subordonne sa ligne politique à celle du Parti. 
Cette évolution se traduit bientôt dans le paysage politi- 
que local : dès 1919 une liste communiste remporte 
les elections municipales d'Athis-Mons. À Juvisy, une 
municipalité de gauche, d'inspiration « unitaire n, se 
d e s t e  dès 1912 par une politique anti-cléricale agres- 
sive, poursuivie durant l'entre-deux-guerres. À l'instar de 
l'organe national qui, sous le titre du RéwiI des travailhrs 
de la mie f d e ,  mure dès 1892 la W o n  des idées syn- 
dicales, la municipalité de Juvisy s'appuie sur la presse 
pour asseoir son audience auprès d'un électorat majori- 
tairement acquis à sa cause. De 1929 à 1940, Le Réveil de 
Juvisy et environP, mus une manchette annonçant l'aube 
de lendemains radieux, se fait le porte-parole fidèle de 
la ligne d'une municipalité qui, face à une population 
croissante et au développement des lotissements, doit 
mener une politique d'équipements communaux dont 
l'éducation laïque, l'hygiène sociale et la santé publique 
constituent les fondements. 



- 
Lotissement du Val-Fleuty : détail du plan dessin6 par larchitecte Louis Aubert vers 1930. AD Essonne 195811. 
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Lotissements et construction 

La multiplication des lotissements à Juvisy durant l'entre- 
deux-guerres prolonge un phénomène qui s'est ma- 
nifesté - comme on l'a vu - dès la fin du = siède avec 
la vente par lots de l'ancien domaine du château et avec 
le morcellement de son parc. Ce mouvement se poursuit 
après-guerre par la liquidation du parc supérieur du 
château ainsi que par celle des terres de la ferme de 
Champagne appartenant au comte de Grammont - dont 
certaines avaient été cédées dès avant-guene - et par celle 
de quelques grosses propriétés (domaine de la comtesse 
de Sainte-Marie, rue Pivert; propriété Larigaidie dans la 
rue du même nom). Au terme de l'entre-deux-guerres, 
il n'y a plus à Juvisy de grands terrains disponibles, à 
l'exception d'espaces réservés par les pouvoirs publics. 
C'est le deuxième temps d'une colonisation du temtoire 
par une vague pavillonnaire sans précédent à l'échelle 
locale. Au lendemain de la Victoire, on retrouve les 
épargnants d'avant-guerre dont les échéances touchent 
désormais à leur terme. Les Sociétés mutuelles d'Épargne 
sont progressivement dissoutes au début des années vingt - 

et les sociétaires rentrent en possession d'un terrain sur 
lequel ils vont bâtir. Mais les terrains ne sont pas tous 
demeurés vierges : parmi les potagers et les vergers, ont 
fleuri nombre de cabanons et de bicoques qui servent 
d'abord de pied-à-terre pour des sociétaires qui, par le 
train, en car ou à vélo, viennent y passer la journée du 
dimanche à cultiver l e u  jardin et se distraire entre colons. 
Dans une perspective provisoire, ces installations médio- 
cres suikent à des acquérem qui n'occupent l e u  terrain 
que par intermittence. Ces cabanons de planches assem- 
blées ne font donc l'objet d'aucun permis de construire. 
Lorsque certains colons ne s'en servent plus seulement 
d'abri momentané ou de remise à outil, mais y élisent 
domicile, ces bamquements a priori précaires et provisoi- 
res ne different guère des bidonvilles - dénoncés par la 
presse de l'époque - car ces lotissements ne disposent pas 
d'installations hygiéniques satisf-tes. 
En effet, les équipements communs sont d'abord som- 
mairesw. Le plus souvent, l'alimentation en eau est 
fournie par un ou deux puits - forés à dix, quinze voire 
dix-huit mètres - surmontés de pompes à balancier 
dont il reste quelques témoins (avenue Paul-Doumer). 

Cabanon. 23. rue de La Solidarite. - 
Pompe publique de distribution d'eau potable de La villa a Les Cailles n, 

rue Paul-Doumer. en srvice avant Padduction d'eau courante 
dans le Lotissement. 
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Maisonnette. 30. rue Gaston-Bocquillon, implantée en fond de parcelle. 
plaçant son jardin au premier plan. - 
Les eaux de pluie sont collectées et charriées par des 
caniveaux d'où elles s'écoulent dans des fosses. Ces eaux 
usées se déversent dans le puisard privatif que chaque 
sociétaire doit creuser sur son terrain, en espérant qu'il 
ne communique pas avec le puits collectif. Les voies de 
desserte intérieure de terre battue sont la propriété 
commune de la société qui en réduit l'aménagement. 
Dans une penpective limitée, ces installations médiocres 
doivent suffire à des acquéreurs qui n'occupent leur 
terrain que par intermittence. Faute de permis de 
construire, le règlement de la société n'impose à leur 
sujet aucune contrainte aux bricoleurs de cabanes, 
hormis, parfois, le devoir de bâtir en retrait"". Au cours 
des années trente, la Compagnie générale des eaux po- 
sera des conduites pour alimenter les bornes-fontaines; 
l'éclairage électrique, di&é par la Compagnie Sud- 
Lumière, et le gaz de ville seront distribués dans les foyers 
tandis qu'on installe le tout-à-l'égout qui s'écoule dans le 
grand collecteur de Paray-Athis. 
Ces équipements s'avèrent indispensables car la plupart 
des lotissements de Juvisy se couvrent alors de construc- 
tions en d u p .  Si quelques cabanes de planches subsistent 
longtemps - il en subsiste toujoursar,- la plupart d'entre 
elles sont remplacées par des pavillons, à moins que le 
cabanon de bois ne se transforme en maisonnette de 
brique ou de parpaing, dont le sociétaire fùt sans doute 

l'artisan : on a alors affaire à une sorte d'auto-construc- 
tion et de reconstruction sur place, à l'identique par 
transposition de matériad'". La réalisation des autres 
pavillons, surtout due à des entrepreneurs locaux2", 
nécessite une aide financière qu'une législation renouve- 
lée va souteniP2. En effet, si la loi Strauss (1906) et la loi 
Ribot (1908) élargissaient la possibilité d'intervention 
publique dans le financement des H.B.M., les concours 
financiers à l'accession à la propriété individuelle doivent 
attendre le vote de la loi Loucheur (13 juillet 1928) qui 
favorise les petits propriétaires par des prêts de l'État à 
faible taux de remboursement. La même année (15 mars 
1928), la loi Sarraut concerne les lotissements antérieurs 
à 1924 ; elle incite les a mal-lotis * à se grouper en asso- 
ciations syndicales autorisées (A.S.A.'") pour - codor- 
mément à la seconde loi Strauss votée en 1924*14- établir 
un projet d'aménagement sanitaire dont la loi Sarraut 
prévoit le subventionnement par l'État (à hauteur de 
50%) par l'intermédiaire de la Caisse départementale 
des lotissements créée la même année ; cette dernière 
accorde pour le montant restant des prêts à taux faible, 
remboursables en dix ans. Après 1928, il n'y a plus que 
desA.S.A.,les unes résultant d'anciennes S.M.E., d'autres 
issues de la loi du 19 juillet 1924 qui subordonne les 
autorisations de lotir à l'exécution des aménagements du 
terrain et à leur réception par l'administration commu- 
nale. De fait, tous les lotissements déclarés après-guerre 
reçoivent l'approbation du Conseil municipal et l'accord 
de la Commission départementale d'aménagement et 
d'extension des villes et vdlageP5. L'accord de ces instan- 
ces est rarement refùsé, même s'il est parfois assorti de 
conditions portant sur les aménagements hygiéniques : 
on ne trouve, à Juvisy, que deux refùs pour insalubrité ou 
pour risque d'in~ndation"~. 
Dès avril 1908, la loi Ribot avait tracé la voie d'une 
politique favorable au développement de la propriété 
ouvrière en créant les sociétés de crédit irnmobiliet"; elle 
définissait le rôle de l'État dans le financement de la pro- 
priété populaire par l'intermédiaire des caisses de retraite 
et des sociétés de crédit7'" fi l'incertitude affectant le 
marché de l'emploi et la stabilité des revenus durant la 
crise de 1929 réserve M e m e n t  l'accès au crédit à une 
population employée ou ouvrière bénéficiant d'une 
certaine sécurité. On trouve donc logiquement à Juvisy 
nombre d'employés de l'administration, de grands éta- 
blissements (banques, assurances, grands magasins), de 
compagnies ferrmriaires.. . dont les services s'égrènent au 



Maison, 26. bouievard de ia Cascade. construite en 1935 pw lairhitcete And& DauwHt11~. - 
f i l d e l a l i g n e ~ c u l i e l e m c s n t a w ~ m & l a ~ o ~  
Saint-Mi&el).Auisi la Méti & &t immobilier & 
paria eOmp?gnie d'Odb, qui ?ccoi.de des prêts byp- 
thécabs à ses agents pour la construcrion OU I"asqu3itiotl 
d'un logement, peut-elle estimer avoir consenti à 
l'&heRe nationale 2 413 prêts au 31 décembre 1933a19. 
La cornpalplie p&?re alon aider son personnel à béni- 
fieier de la loi Loucheur plutôt que de bâtir ou d'?cqu& 
ntdesbgementspourlesmettreàla~ondesotr 
personnel comme le font durs les Chemins de fer de 
l%tat. ~n sorte: qu'on n'observe pas ici #e cité ferrwaaire 

mais des pavillons de cheminots parmi d'autres. On 
trouve aussi sur le Plareau des employés de la Sama- 
ritaine, des Grands magasins du Louve, du Baw de 
1WW &Villes auisi que des agents de f administration 
des Poste?, & l'Hôtel-Dieu, de l'&-on naeidd, 
du Palais de justice ou & b Préfkcture de police, en- 
autres. Enfin, la caisse d'4parg~e proksiomelle *. La soli- 
darité des cheminots*ar intervient aussi pour fàciliter 
l'inst;illacion du persanne1 ffenonaira 
A cati5 de publications* ou de revue plus générales 
di&tsant une pe& hygiéniste et b a n l i e d P ,  à la 



fois communautaire et individualiste, le bulletin 
a Not'cabane i, se fait le porte-parole des sociétés 
d'épargne du Plateau présentes sur Athis-Mons, Juvisy 
et Savignp. Seize ans durant (191 1-1927), la revue 
diffuse des informations sur la législation favorable à 
l'accès à la propriété, prône l'amour de la terre, de l'hy- 
giène et du foyer, et distribue conseils et informations 
d'ordre administratif, juridique ou pratique. Cette socia- 
bilité de colons trouve, dans ce paysage pavillonnaire, le 
relais de quelques bistrots, c&, auberges qui offrent aux 
habitants d'éphémères évasions du quotidien (billard, 
dés, cartes,. . .) et organisent des rassemblements festifi 
(bals, cinéma,. . .) qui sont autant d'occasions d'égayer 
une vie laborieuse. À l'occasion, ils accueillent des hôtes 
de passage que rabattent le flux de la R.N. 7 et le trafic 
inter-banlieues : l'établissement d'Albert Cadic, Vins 
Hdtel Liqueurs, 35, avenue des Violettes225, ouvert en 

1931, fàit hôtel, c$e, restaurant, mais possède aussi une 
salle de billard. Émergeant de la marée pavillonnaire, ces 
établissements se font aussi, au gré des besoins, cave à 
vins, dépôt de pain, presse, mercerie ou commerce de 
graines et d'engrais. 
La géographie des lotissements juvisiens ne se limite pas 
au Plateau qu'ils couvrent totalement. Ils se développent 
aussi sur les pentes du coteau (rue Pivert, parc supérieur, 
les Belles fontaines) et se font aussi plus rares dans la 
plaine basse où la Villa Lariddie, les alignements de la 
rue de la République ou les maisons de l'avenue de 
l'Orge témoignent de l'ampleur du phénomène. Cette 
poussée constructive n'épargne que le vieux centre (le 
long de la Grande-Rue), le pan inferieur déjà loti, l'entre- 
deux voies ou les bords de Seine, soit que le paysage 
immobilier y demeure inchangé, soit que la densifica- 
tion urbaine y provoque la multiplication des 

- 
Hôîel-restaurant-déùiî de boiSS0~ « Aux bons amis W. 35. avenue des Violettes : photographie du pmpri&fain et de ses amis rliunis an juiikt 1931 
A roccesion de l'ouverture de i'étabiissement. AD Essonne 1841W55L 



immèablea (Grande-Rue ; rue de M). Les secteurs 
affeaés par les l o ~ e m  sont d'anciennes zones agri- 
coles - coteaux et plateau -dont la configuration ne 
pas SUIS conséquence sur t'appartai.uue sociale des Mi- 
tant~, sur la géométxie de lm, sur la %me du Mti ainsi 
que sur certains parris architecturawr, les coteawc. attirant 
une clientele capabie d'acheter un logement en situaion 
de beIvWre tandis que le plateau se montre propice à 
l'étaiement et à la dtip1icabon da constructio~. 
Tandis que les lotissements des pentes reprennent un 
r&mu viaire hérité h anciens ch* maux (chemins 
de vignes) ou des allées du par, les constnictions du 
Plateau se distribuent selon une m e  desinée par les 
anciens chemins (route de Morangis, themin de 
Savigny.. .) et par les voies nouvelles issues cies lotisse- 
ments, d'ab& privatives, et panrxuées de d o m  ; ces 
ronds-pine engendrent parf6is un panellaw trmguié 
(rue desviolettes. rue Séwrine) qui contraste avec la 
trame orrhqpnde d'un 10- ];miM. La d i e  des 
parce~esappdtQCsvariable,au g1-6 delanattmdusite 
et de l'époque de I"opéntion. Lef lotisernietie du pan 
su~eursedhnguent~pardesparceiîesaasezEulp-s 
(de 20 à 25 m h )  que l'on retn>uvc à laVilla Fieury, 
tadive et résidentide. La trame parcellaire du platau 
se rWZle assez dense,= des gabarits de 12 à 18 mèaes 
et une profandeu limi& à 50 mètm. Qdques SOa& 
mira, insaaniErt~ de l ' b i t e s  des l a a  acquièrent deux 
pan:elles, mitoyennes ou se proiongeant i'une l'auae. 
À de rares exceptions prés, 'les constructions sont 
des maisons individuelles ou familiales, les quelques 
immeubles "pÉris se m u w t  le long des axes majeurs 
(rue Petit). Confondment aux prescriptiom régiemen- 
taires des cahiers des chargesp", l'implantation des 
maisons sur leur parceue obéit à un retrait d'au moim 
trois mètres qui exclut tout dignement au droit de la 
me. D'une façon ré-tte, les parvillons se t i m t  à 
prortimité de la me, en travers de la parcelle ; cette &- 
position écran ménage ainsi sur l'arrière un espace 
privatif à l'abri des rew indiscrets (38, avenue des 
Violettes), tout en ménageant une surface xmximaie, 
souvent occupée par un jardin potager. La fierte 
ostentatoire d'un jardinier le conduit pacfois à repousser 
la maison au fond d'un terrain qu'il faut systema- 
tiquement traversa (31, avenue T h i a  ; Xi, rue Gaston- 
BoquiUon). La maison peut se trouver ausi reléguée en 
situation mqbde, de faCm à épargner une plus grande 
surfice cultivbe (31, menue de Violettes). ih ia tête de 

Carte sEhkrigtyue &% pfinCipouxMssemmts réaürCs .i Juvisyaprh l a .  
Desain de M e  Bbiowd. 

Moison. 41, me Paul-Domer : m p i e  typa de deux partab conügües, 
s ~ q u i d a g p e t u n ~ i g u i e n a l o t i u n e e t g a r d 6  butreawnmajardin 

potager. Cerwmbie a dcernmant Br6 divis4 paw penn&re da Wr sur 
lâmienjardin. 



d'un artisanat confinant parfois au bricolage dominical. 
Bien que rare, le plan en L traduit une première forme 
d'extension (41, avenue Paul-Doumer) ainsi que la 
volonté de rompre avec un parti minimal tout en 
respectant une certaine économie de moyens, malgré les 
toits complexes qui en résultent. Quelques maisons 
présentent la simplicité d'un toit en appentis. Posés 
sur des constructions qui relèvent plutôt de cabanons 
de maçonnerie, ces toits rappellent l'importance de 
l'«auto-construction P au sein des lotissements, et, par 
son faible coût, la tradition d'un certain logement 
populaire sous appentis. La succession de maisonnettes 
réparties sur la même parcelle albis, avenue de Juvisy- 
Cottages) et desservies par un étroit passage latéral, 
illustre la mutation progressive du cabanon à la construc- 

Maisonnette. 31. avenue des Violettes : construction en marge 
de la parcelle afin d'en LibQrer la plus grande surface à usage de jardin. - 
deux parcelles, un propriétaire de la rue Paul-Doumer 
en a réservé une pour sa maison et son jardin d'agré- 
ment, consacrant l'autre au potager. L'âge venant, 
et résolu à réaliser son bien, il a récemment vendu la 
parcelle cultivée, et gardé pour lui la partie résidentielle. 
La grande majorité des maisons bâties durant l'entre- 
deux-guerres présente un parti modeste qui confere aux 
lotissements du Plateau leur homogénéité, malgré une 
multitude de détails qui jouent comme autant de varia- 
tions sur le thème du pavillon de banlieue. On  trouve 
surtout des plans massés, en rez-de-chaussée, couverts 
d'un toit à longs pans. Deux ou trois ouvertures animent 
la façade pignon qui tranche souvent avec le pan 
aveugle du mur gouttereau. Beaucoup de pavillons ont 
un soubassement où on loge la réserve de charbon, la 
chaudière, la blanchisserie ou les bulbes du jardin en 
attente des beaux jours ; des soupiraux affleurant au 
ras du sol en assurent l'aération. Ces maisons, rarement 
profondes, de deux pièces au rez-de-chaussée, possèdent 
souvent une chambrette sous le comble. L'économie qui 
exige un simple toit de tuiles mécaniques, interdit aussi 
les lucarnes : une fenêtre - voire un oculus - couron- 
nant le pignon assure i'éclauage de i'étage. Comme les 
tuiles, la plupart des matériaux employés sont des 
produits de l'industrie : briques du gros-œuvre ou des 
cloisonsm, fonte des garde-corps, fers des linteaux et des 
grilles, menuiseries de série, ciment armé des clôtures. 
La meulière, parfois présente, est produite par les 
carrières industrielles voisines de Grigny. Il semble peu 
probable, en revanche, que ces maisons aient été ven- 
dues sur catalogue", tant leur réalisation semble relever 

Maison. 1. avenue ae ia Kesistance : aemere ia maison se tient toujours 
en fond de parcelle le cabanon initial. - 

Maisonnettes. 71 e l  71 bis. avenue de Juvisy-Cottages : fractionnement 
typique d'une parcelle pour maisons modestes bâties 

sur des demi-parcelles r en drapeau m. 





tion. Leur pavillon bâti, certains propriétaires, guidés 
par une forme de pragmatisme nostalgique (1, avenue 
de la Résistance) conservent le cabanon initial implanté 
au fond du terrain. Quelques maisons, plus spacieuses 
(rue de la République), possèdent un étage. La pente du 
coteau aidant, certaines maisons disposent d'un soubas- 
sement qui a l'ampleur d'un sous-sol (14, rue Bothorel), 
voire le confort d'un rez-de-chaussée, et où trouvent 
place un garage (31-33, avenue de la Terrasse), ou bien 
un atelier (26, boulevard de la Cascade). 
Loin d'inspirer la morosité, cette construction économi- 
que s'égaye d'éléments de décor portés par les clôtures 
de ciment, les garde-corps de fonte moulée, les briques 
peintes, les charpentes découpées. Contrairement à la 
rare meulière - toujours visible - la brique s'habille 
d'enduits aux couleurs parfois vives, pouvant simuler un 
pan de bois. Les maisons qui sortent de l'ordinaire com- 
binent plans et toitures complexes, meulière apparente, 
balustrades et ferronneries (38, avenue Albert-Sarraut). 
Le vrai luxe étant ici l'espace, la taille de la parcelle 
fonctionne comme un signe extérieur d'aisance où la 
jouissance d'un jardin d'agrément constitue un élément 

de distinction sociale. À ce titre, le jardin étagé dominant 
le parc de la maison 12, avenue de la Cascade, s'avère 
exceptionnel. 
Dès lors, il pourrait sembler incongru d'aborder Ia 
question du style si quelques réalisations originales ne 
relevaient d'un geste architectural hors du commun. Le 
corpus réuni compte ainsi sa maison « basque * (12, rue de 
la Cascade) au toit asymétrique, au faux pan de bois et au 
véritable enduit coloré. Sa parcelle découpée dans le parc 
en utilise les dégagements pour une mise en perspective 
du bâti qu'accroît encore un jardin d'agrément composé 
d'un emboîtement de rampes gazonnées. Les maisons 
que dessine l'architecte communal Louis Aubert pour le 
lotissement duVal-Fleury (rue Pivert, 1926-1931) se 
réfèrent au répertoire formel - communément admism 
- & l'architecnire d'île-de- rance (pente des toits, tuiles 
plates, volumétrie générale, forme des baies.. .) tout en 
déployant habilement les ressources d'une plastique 
moderne (terrasses, balcons en courbe) ; il tire un parti 
habile du relief du site (étagements créant des perspec- 
tives, en écho à la composition d'ensemble). Bien que 
beaucoup plus modestes, les maisons 8-16, rue Pivert, 
64-66, rue d'Estienne d'Orves et 91, avenue de la Cour 
de France, relèvent d'une même démarche, la force du 
site en moins. Le courant moderne n'est pas totalement 
absent de la construction juvisienne car l'architecte - 
encore méconnu - de la maison, 24, avenue Alexandre 
Dumas, en a retenu quelques éléments dont le toit 
terrasse et sa corniche en forte saillie semblent les traits 
les plus symptomatiques d'un classicisme structurel dont 
Tony Garnier a montré les ressources. L'allongement des 
baies inférieures, le retrait de l'entrée, la terrasse sur 
colonne, la travée saiilante de la façade, la blancheur de 
l'enduit constituent autant de gages d'une modernité 
qui façonne l'architecture selon un jeu puissant des 
formes et des volumes avec la lumière. 

- 
.. 

Maison. 10. rue Wurtz : parement de carreaux de faience aux murs 
de La cuisine. à décor de guirlandes de fleurs. 



Maison. 91, avenue de La Cour de France. construite en retrait. 
au sein d'un jardin composé. et disposant d'un garage intégré. 

Maison 8. rue Pivert, construite par larchiiecte Louis Aubert vers 1930 : 
larchitecte a profité de La forte déclivité de La parcelle pour y aménager 
un garage supportant une terrasse. 

Maison. 24. ive Alexandre-Ouma censtniite dwont ies aMdcs tmnte dans ie styb u modeme m. - 



UIY..Y. ,= - -l,.,-.touge. ,, ,.,,.,.inten, ...... ,,.,. de Jwisy : élwation de la façade antérieure. 



CAFFIRMATION DE LAVILLE 1839-1944 -UNE POLITIQUE URBAINE EN GRANDE BANLIEUE : 1914-1944 

Une politique urbaine 
d'équipement et d'aménagement 

L'explosion démographique qui transforme Juvisy et 
double en l'espace de 25 ans sa population (de 4 730 
habitants en 1911 à 8 531 en 1936), s'accompagne 
d'une mutation sociologique ainsi que du basculement 
géographique de la commune.Alors qu'avant la guerre, 
l'essentiel du territoire bâti se tenait entre la Seine et la 
R.N.7, la plupart des nouveaux venus colonisent les 
terres d'un u far west >t longtemps livré à la culture exten- 
sive. La mutation urbaine de JU&, Passé en un quart de 
siècle du statut de gms bourg d'ne-de- rance à celui de Le groupe scolaire du Centre devenu collège Ferdinand-Buisson : 

vue générale peu après sa construction en 1927. Carte postale (vers 19301. 
petite ville, suscite auprès des municipalités de l'entre- collection particulière. 

deux-guerres la prise de conscience de l'indispensable 
réévaluation des équipements communaux. Prenant la 
mesure des responsabilités urbanistiques qui incombent 
désormais aux pouvoirs publics, les élus concluent ainsi 
à une triple urgence :augmenter l'oftie et la capacité des 
services existants, recentrer les services publics en fonc- 
tion du déplacement du centre de gravité territorial, 
enfin, moderniser l'administration municipale pour 
répondre aux nouvelles conditions de vie résultant 
d'une urbanisation croissante. 
L'école primaire de garçons dont la construction avait 
- nous l'avons vu - constitué le premier geste de la 
nouvelle municipalité républicaine, devenait insuffi- 
sante, malgré l'augmentation du nombre de classes. 
L'école de filles, grefEe tant bien que mal aux bâtiments 
du château, souffrait d'une comparable congestion. 
Aussi le projet de construire un vaste groupe scolaire 
est-il approuvé dès le 31 décembre 1925 par la Direction 
de l'enseignement primaire230. Le nouvel établissement 
s'élèvera sur un terrain de 9 500 m2, épargné par les 
premiers lotissements car en bordure du Mort-Rû en 
cours d'assèchement. Le groupe scolaire du Centre, 
conçu par l'architecte communal Louis Aubert, se 
compose de deux ailes, correspondant aux écoles de 
filles et de garçons, réunies par un pavillon logeant des 
services communs (cuisines, réfectoire, infumerie). L'aile 
des garçons comprend dix classes, une salle de dessin et 
un local pour travaux manuels ; l'aile des filles compte 
onze classes, une salle de dessin et une salle pour l'ensei- 

gnement ménager. À chaque extrémité, un pavillon 
abrite services administra& et logements de fonction. 
L'édifice en moellons de meulière et brique se fond 
harmonieusement dans un environnement pavillon- 
naire du début du siècle. Comme les maisons qui 
l'entourent, l'ensemble reçoit un sobre décor de briques 
de parement et de grès h é s .  
Complétant l'enseignement scolaire, une salle de 
musique est alors édifiée à proximité de l'Orge pour 
l'apprentissage d'un instrument et la répétition de mor- 
ceaux ; elle accueille jeunes et adultes, qu'ils pratiquent 
pour le plaisir ou se destinent à rejoindre les rangs de 
l'harmonie municipale. 
L'ancienne école de garçons, libérée dès 1927 par l'ou- 
vemire du nouveau groupe scolaire, est transformée en 
1938 par l'architecte L. Aubert en salle des fêtesB'. À 
cette £in, il décloisonne l'édifice qui est doté d'une scène 
et de deux loges, et s'ouvre désormais largement sur 
l'espace postérieur ainsi que sur un bar. L'étage de 
soubassement est, dans la foulée, aménagé en garages 
municipaux pour accueillir et abriter les véhicules (de la 
voirie, des pompiers.. .) acquis par une municipalité 
c o m m e  aux bienfaits de l'automobile. 
Le marché volant, installé périodiquement sur l'espla- 
nade de l'hôtel de ville, attire des chalands de Juvisy 
et des communes environnantes. Soucieux de l'agrandir, 



Vue gilnéale & la poste construite en 1937 dans un siyie u brique et béton-pi- * dicte par la proximité visuelk du chàteau. - 
Mails eMKtructifs de b poste : ies parements de briqueîtes et de mignonenos, avec Vimage en chmique de ïhimndeiie mbI&me du service postal. 

le conseil municipal adopte en 1934 le vaste projet pm- 
 DOS^ Dar le concessionnaire pressenti, Henri Charven2: 
A 

celui-ci s'engage à fàire constniire à ses fi;us un  hé 
couvert, clos d'un mur-bahut surmonté d'une grille. 
L'approbation préfectorale, acquise le 5 septembre 
19Mm, permet de lancer le chantier. De part et d'autre 
d'une large allée centrale, treize ne& métalliques, couver- 
tes & verriCm à lanterneau, reposent parallèlement sur 
des supports de fonte et charpente de fer, recoupées par 
mis ailées longitudinales. Longeant l'avenue de i'Hôtel 
de ville (actuellement d'Estienne d'Orves), l'ensemble 
s'étire entre l'Orge et l'avenuevictor-Hugo ; son exis- 
tence ne durera qu'une décennie puisque, mis en semice 
en novembre 1935, le marché sera détruit en 1944M. 
La modernité d'une commune passe aussi par l'effica- 
cité des échanges postaux et par l'attention donnée aux 
nouvelles techniques de télécornmunication. L'ancien 
bureau postal se trouvant près de la gare, une situation 
devenue presque marginale, la commune décide son 
transfert aux abords de l'hôtel de ville dans le cadre de 



Une politique urhaitie d'6quipcment et d'aiiitiiagrrnçiit 

l'aménagement du centre. Le nouvel équipement doit 
intégrer divers services appelés à prendre de l'impor- 
tance : un centre de tri postal, un bureau de la Caisse 
d'épargne, enfin, un standard téléphonique dont la 
modernité technique était - nous l'avons vu - directe- 
ment héritée de l'aménagement des voies ferrées. La 
nouvelle poste oflie ainsi l'avantage d'être plus accessible 
pour tous les habitants de la commune, plus vaste pour 
accueillir un public plus important, plus spacieuse pour 
un personnel plus nombreux, enfin, plus confortable, 
avec des logements de fonction à l'étage. Son implanta- 
tion au débouché de la rue Pivert facilite l'accès des 
voitures postales venant de la gare, et leur liaison rapide 
avec le Plateau et la R.N.7. U n  vaste espace à l'arrière du 
bâtiment reçoit les fourgons postaux qui peuvent y 
manœuvrer aisément ou y stationner. L'édifice doit à ses 
formes sages et traditionnelles de s'intégrer sans heurt 
dans le paysage du château. Son parti sobre et rationnel 
témoigne, de la part de l'architecte communal L.Aubert, 
d'un souci d'économie qu'habille élégamment un pare- 
ment de briques et un soubassement de «mignonette». 
Des éléments d'une ferronnerie soignée constituent la 
seule concession au décor. Brochant sur le nu du mur, 
une hirondelie de faience polychrome y imprime discrè- 
tement la marque de l'administration postale. 
Mais, de même que l'avènement de la IIP République 
reste lié dans la mémoire patrimoniale à la construction 
des mairies de villages et à la multiplication des écoles 
primaires, de même, le tournant du X X  siècle se 
confond avec l'émergence d'une politique d'hygiène 

dont l'entre-deux-guerres récoltera les fruits. 
Sans doute, les efforts d'un patronat français en matière 
d'équipements sanitaires et sociaux au cours des 
dernières décennies du X I X  siècle ne doivent pas être 
sous-estimés, malgré leur timidité. Mais il faut attendre 
le contexte politique de la crise anti-cléricale pour que 
les républicains, soucieux de déposséder les congréga- 
tions religieuses2"'d'une charité nouvellement laicisée, 
placent la gestion sanitaire à la croisée de la question 
religieuse (en terme de laïcité) et de la question socia- 
le (intervention de l'État ou médecine libérale?)'". La 
loi d'avril 1884 attribue aux municipalités l'initiative 
et la responsabilité de l'équipement d'intérêt public : il 
leur revient donc d'élaborer et de mettre en place les 
premiers éléments d'une politique d'hygiène et de 
santé publique locale. L'urbanisation galopante du 
début du X X  siècle engendre à Juvisy, comme ailleurs, 

une situation critique en matière d'hygiène. Les lotisse- 
ments qui s'éternisent dans un certain inachèvement - 
avec les problèmes d'adduction d'eau et d'évacuation 
que l'on sait -, l'extension permanente et la densifica- 
tion des habitations créent une insalubrité propice à 
la propagation d'infections épidémiques (typhoïde, 
choléra,variole). La promiscuité et le manque d'hygiène 
se révèlent les alliés objectifs des épidémies qui ravagent 
alors villes et banlieues. La Commission départementale 
d'aménagement et d'extension des villes et villagesX8n'a 
de cesse de relever les risques de contamination que 
comporte, sur le Plateau de Juvisy, la trop grande 
proximité des puits avec les fosses d'évacuation des 
eaux usées. De même, le ~imet ière"~,  implanté rue 
Petit entre 1865 et 1889 sur un plateau alors en culture, 
fait désormais peser une menace permanente d'infec- 
tion sur les lotissements qui l'entourent. Son transfert ne 
devient possible qu'avec l'acquisition d'un terrain situé 
en limite d'agglomération, près de la ferme de 
Champagne. Le projet2"', confié à l'architecte hygiéniste 
Georges Roehrich, prévoit non seulement une compo- 
sition paysagère des sections disposées en éventail, mais 
un traitement monumental de l'entrée qui isole et 
solennise le domaine des morts, tout en assurant un 
ensemble d'équipements, gages d'un efficace service 
funéraire public. La haute façade du cimetière abrite 
ainsi - outre une morgue et un logement pour le gar- 
dien - une salle d'attente, un lieu de recueillement pour 
les familles, et divers espaces plus techniques (comme 
l'ossuaire.. .). Le projet, adopté en plein conflit (1942), 
devra attendre la Reconstruction pour voir le jour. 
La plupart des maisons du Plateau ne disposaient pas 
de salle d'eau, comme la majorité des logements du 
vieux centre. L'établissement de bains ouvert rue du 
Lieutenant-Legourd doit alors être transféré car trop 
excentré. En marge de l'hôtel de ville et de l'ancienne 
école de fiiles, le terrain d'une dépendance est retenu, 
face au bureau de poste. Le nouvel établissement de 
bains-douches2*', dû à l'architecte L. Aubert, se com- 
pose d'un bâtiment en équerre auquel on accède sur 
l'angle traité en pan coupé. Les deux ailes s'articulent 
ainsi de part et d'autre du hall d'entrée : le logement 
du concierge d'un côté, le bâtiment des douches, de 
l'autre, l'ensemble encadrant une cour intérieure. Une 
dizaine de cabines se répartit de chaque côté d'une 
allée médiane nienant au local de service, lui-même en 
relation avec le sous-sol qui abrite la chaufferie et une 



buanderie. Le bâtiment construit pour moitié en 
pierre, pour moitié en béton, est couvert d'un toit 
terrasse dont un lanterneau vitré assure l'aération et 
l'éclairage zénithal. Les bains-douches seront détruits 
en même temps que l'hôtel de ville, en 1944. 
À l'aube du siècle et durant le premier tiers du 
siècle, la tuberculose progresse et perpétue ses ravages, 
profitant de toutes les formes de concentration 
humaine (agglomérations, usines, gares, triages, 
armée.. .) qu'elle transforme en autant de foyers de 
contagion. L'ampleur des pertes humaines (bien supé- 
rieure au nombre des victimes de la Grande Guerre), 
et la pratique d'une médecine préventive de masse 
expérimentée au sein de collectivités constituées 

(entreprises, casernes, écoles.. .) incitent alors les pou- 
voirs publics à faire voter - le 15 avril 1916 - une loi 
qui institue les dispensaires et favorise leur création 
dans le cadre d'initiatives particulières. L'instauration 
d'un Ministère de l'hygiène, de l'assistance et de la 
prévoyance sociale en janvier 1920, créera les condi- 
tions de leur multiplication par la mise en œuvre d'une 
véritable politique d'hygiène sociale. 
C'est dans ce contexte que la municipalité de Juvisy 
décide dès 1921 d'ouvrir un e dispensaire anti-tuber- 
culeux a. L'établissement projeté par l'architecte 
L. Aubert consiste en un bâtiment en rez-de-chaussée 
implanté en bordure de l'Orge, encore en place242. Le 
rôle dévolu à cet équipement relève d'une activité de 

- 
Le dispensaire anti-tuberculeux construit en 1929 par L'architecte communal Louis Aubert : plan. coupe et éthtions. AC Juvisy l3#2/321. 
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conseil en matière de prophylaxie, d'hygiène et de 
dépistage. Au-delà de cette mission éducative et de 
diagnostic, le dispensaire peut donner des soins, facili- 
ter l'accès de malades contagieux à des établissements 
sanitaires et de convalescence (hôpital, sanatorium, 
hospice.. .) et mettre à la disposition du public des ser- 
vices de désinfection (du linge, de locaux) et d'hygiène 
(diététique ; consultation P.M.I.). La population visée 
est celle qui échappe aux mailles du réseau de la méde- 
cine libérale. Un service social se greffe sur le 
dispensaire : les ((visiteuses » et les (( surintendantes nZ4' 

ont une double mission d'auxiliaire médicale - hygiène 
et prophylaxie - et d'assistance morale et matérielle. Le 
dispensaire de Juvisy est un modeste bâtiment, divisé en 
quatre salles qui composent autant de sections : un 
premier local assure l'accueil des consultants et fait 
office de salle d'attente, sous l'œil d'une infirmière 
chargée d'un diagnostic préalable. La visite se poursuit 
dans le cabinet médical qui communique avec une salle 
de pansement et d'opération pour des interventions 
bénignes. Enfin, un laboratoire permet d'effectuer des 
tests ou des analyses sommaires qui n'exigent pas 
d'équipements lourds. Le bâtiment de plan oblong, au 
soubassement de meulière et aux murs enduits, relè- 
verait totalement, avec son toit à demi-croupe, du 
répertoire de l'architecture pavillonnaire s'il n'arborait 
au pignon de la façade l'inscription ((Dispensaire 
anti-tuberculeux», au-dessus de l'entrée du public. 
Efneuré par les bombardements, le dispensaire a perduré 
jusqu'à ce jour, moyennant certaines transformations 
ultérieures. 
Bien avant la loi de 1916, le Conseil municipal avait dès 
1901 envisagé l'établissement d'un service hospitalier et 
sanitaire dans le nouvel hôtel de ville. Selon le maire 
Jean Argeliès2'.', des accidents de toutes sortes - ferrovi- 
aires, du travail ou de la voie publique -, des maladies 
contagieuses et l'urgence des maternités justifiaient 
amplement l'ouverture d'un service d'assistance 
capable d'assurer les premiers soins, auquel pourrait 
s'ajouter un service chirurgical (doté d'une salle 
d'opération et d'une salle d'autopsie). Faute de 
subvention ministérielle, la municipalité dut surseoir 
à son projet jusqu'à l'ouverture du dispensaire. La 
Grande Guerre nécessita l'ouverture d'un hôpital 
militaire dans les murs du Collège Saint-Charles; 
c'était un établissement de soins et de convalescence, 
aux mains de la Société de Secours aux Blessés 

militaire$. À l'issue du conflit, la réouverture du 
Collège Saint-Charles amène la S.S.B.M. à s'installer 
dans un immeuble de la rue Camille-Flammarion 
qui, avec ses 21 lits, se révèle rapidement insuffisant. 
L'extension projetée en 1931 n'obtient pas la subven- 
tion escomptée du Conseil général"5, tandis que, dans 
le même temps, un Syndicat des communes du canton 
de Longjumeau se crée dans le but d'établir un hôpital 
public à Juvisy avec le concour$ du dé~artement'~' sur 
la propriété de Charaintr~'~'. Mais l'hôpital de Juvisy, 
géré par un syndicat intercommunal et de statut 
privé (la Croix-Rouge), n'a ni la vocation ni même 
les moyens d'accueillir un centre de recherche et 
d'enseignement, et ne saurait se comparer à une cité 
hospitalière (comme celle de Lille, par exemple). 
L'hôpital intercommunal conçu en 1932 par I'archi- 
tecte Alphonse Defrassez'* rompt avec l'architecture 
hospitalière antérieure, fidèle au système pavillonnaire 
hérité d'une médecine pastorienne qui isole les mala- 
des c o n t a g i e ~ x ~ ~ ' .  L'hôpital de Juvisy témoigne 
nettement d'une nouvelle approche qui revendique 
l'unité du geste médical, dans un cadre plus apte à 
fédérer des équipes polyvalentes intégrant tout le 
personnel soignant, quel que soit sa spécialité ou son 
grade. Cette approche se concrétise dans la formule 
américaine de l'hôpital-bloc2i" dont la façade monu- 
mentale est aspirée par la verticalité des axes de 
circulation et par la travée des gaines des fluides. À la 
différence du dispensaire qui accueille, conseille et 
encadre, l'hôpital se présente comme une machine à 
soigner et à guérir grâce au concours de trois domai- 
nes qui évoluent au cours du siècle, la chirurgie, 
les méthodes de diagnostic et les traitements médicaux. 
Bénéficiant des réflexions d'architectes, comme Paul 
NelsonZi1, Jean WalteP2 OU Urbain Cassan, qui voient de 
nouvelles possibilités constructives dans le programme 
de l'hôpital moderne, l'établissement de Juvisy présente 
un parti rationnel dont la composition générale traduit 
l'organisation f~nctionnelle'~'. L'introduction de la 
mécanisation (ascenseurs et monte-charge pour les 
circulations verticales ; climatisation des locaux ; organi- 
sation centralisée de la fabrication et de la distribution 
des repas) autorise une nouvelle distribution spatiale en 
permettant la construction d'un édifice tout en hauteur. 
Cette nouvelle distribution spatiale revient à associer 
les fonctions scientifiques et médicales (laboratoire, 
consultations, traitements et chirurgie) aux niveaux 



inférieurs et à réserver les étages supérieurs aux fonc- successives, en partie prises en charge par les réseaux. 
tions résidentielles (hospitalisations, maternité). Im- Cultiver l'esprit d'entreprise, réduire la durée des 
planté sur le coteau, entre centre-ville et Plateau, en immobilisations et rendre les agents plus actifs relevait 
marge mais à proximité de la R.N.7, l'hôpital mono- aussi d'une certaine politique de rationalisation. 
bloc fait corps avec le relief marqué et les lignes 
horizontales d'un site de belvédère. La ((contamination )) 
du programme hospitalier par celui du sanatorium2j4 
- alors très présent dans la littérature médicale comme 
dans la presse architecturale de l 'époq~e'"~ - se manifeste 
à travers plusieurs traits : la façade antérieure, tournée 
vers le sud-est, est rythmée par les baies des chambres 
qui bénéficient d'une vue exceptionnelle, rejetant sur 
l'arrière - au nord - escaliers, ascenseurs et colonnes ;le 
couronnement d'un large toit-terrasse à gradins offre 
aux convalescents les avantages d'une cure de plein air et 
de soleil, aux effets bactéricides attendus. La fonction 
sanatoriale, a priori réservée à un établissement de cam- 
pagne, s'introduit alors en milieu urbain pour inspirer le 
principe d'un hôpital-sanatorium de grande banlieue. 
En marge des équipements communaux, les cheminots 
bénéficient aussi de services médicaux professionnels 
installés à proximité de toute importante concentration 
de personnel. En bordure des voies du triage (rue de 
Juvisy, à Athis-Mons)''" la Compagnie d'Orléans ouvre 
ainsi un dispensaire dont les consultations dépassent le 
seul dépistage de la tuberculose, des maladies vénérien- 
nes ou des troubles de la vision. La consultation est 
obligatoire dans la procédure de recrutement ; au cours 
de la carrière, les examens et les tests de dépistage s'inté- 
ressent à toutes sortes de pathologies handicapantes, 
faisant appel à des disciplines diverses (carcinologie, 
gynécologie, orthopédie.. . .). Les assistantes sociales qui 
y travaillent s'intéressent, à l'occasion, à la famille de 
l'agent auquel le dispensaire peut accorder soutien, soinî 
et conseils (P.M.I., vaccinations.. .). Alors que la loi du 
28 décembre 1927 autorisera explicitement les Sociétés 
de Secours mutuel à créer des sanatoriums, l'Union 
nationale des cheminots en faveur des victimes de la 
guerre2" - organisation professionnelle défendant les 
intérêts des cheminots victimes de la Grande Guerre, 
toutes catégories et toutes compagnies confondues - 
ouvre dès 1921, dans le cadre de la lutte antitubercu- 
leuse et sous l'égide de l'œuvre dite «Le sanatorium des 
cheminots »'", l'établissement de Ris-Orangis2'" (pour 
les hommes) et celui de Champrosay, à Draveil, aux 
portes de Juvisy (pour les femmes). Face aux progrès de 
la maladie, ces établissements connaîtront des extensions 

- 
Lhôpital chirurgical de la Croix-Rouge. ou hôpital intercommunal 

de Juvisy :vue générale du bâtiment construit en 1932 
par L'architecte Alphonse Defrasse, démoli en 2007. 



l h l ~  *que uibune d ' ~ ~ t  U d'ad- 



- 
tgke Notre-DampaeFrance : ansemble dsz peintures munies du chQur dws i lateüer des Mns Maumdjean. inspi- du thbme du vo?u 
delaF-hiavi-ga. 



CAFFIRMATION DE LAVILLE 1839-1964 - UNE POLITIQUE URBAINE EN GRANDE BANLIEUE 1914-1964 

Paroisse de banlieue, terre de mission 

Au cours du XX' siècle, le poids des u gueules noires » 

tend à s'accroître sur la scène locale, tandis qu'un certain 
radicalisme s'empare de la politique municipale, padois 
teintée d'un zèle anti-religiewr260. Ainsi, au début du 
siècle, la municipalité, dénonçant les arrangements pré- 
cédents, contraint la paroisse à se bâtir un presbytère Cgüse Saint-Nicolas : L'édifice en cours de dbrnolition. 

indépendant?' ;il sera élevé en 1901-1903 en marge de Photographie anonyme prise en 1937. Collection particulière. - 
l'éghse, sur les plans de l'architecte A.ThauronP62. La loi 
de Séparation (1905) inspire aussi à plusieurs élus des 
tracasseries réglementaires dans son application : l'orga- 
nisation par le curé d'une conference spirituelle payante le curéz6'. La démolition de l'église médiévale est donc 
dans l'église en mai 1907 émeut certains conseillers exécutée en mars 1937268. 
municipaux qui alertent l'autorité préfectorale et pro- En attendant qu'une nouvelle éghe sorte de terre, le 
voquent l'intervention musclée du commissaire de culte dominical a lieu dans la chapelle du collège Saint- 
police263. Dans le climat de tension des années trente, Charles voisin, dont le vaste soubassement sert de 
plus lourde de conséquences est la décision, prise à la sanctuaire provisoire. Car le collège privé, commencé 
suite du rapport de l'architecte communal L.AuberPM, en 1913, inaugure à la rentrée scolaire de 1935 une 
d'interdire l'exercice du culte dans l'église Saint-Nicolas chapelle conçue par les architectes Barbier-Bouvet, père 
pour cause de délabrement et d'insécurité. Les désordm et capable d'accueillir les 244 élèves dans sa vaste 
constatés dans le bâtiment résultaient probablement des nef terminée par une abside à pans coupés, cantonnée 
travaux d'extension opérés en 1927 par l'agence Perret. d'un clocher. 
La démolition de l'édifice laisse néanmoins en place Parallèlement, la colonisation du plateau inquiète le 
quelques éléments de cette opération, qui ont été clergé juvisien soucieux d'assurer une présence reli- 
réintégrés et se retrouvent - de façon marginale - dans gieuse au sein de lotissements qui se multiplient. Un 
l'église actuelle265. À la suite d'une contre-expertise mouvement d'esprit missionnaire souffle alors sur 
menée par un architecte (Gabriel Simon) mandaté par l'Église qui refiise la déchristianisation consécutive à 
l'évêché de Versailles, qui conclut à la viabilité de l'explosion démographique de la banlieue. À la suite 
l'édificp, la situation se grippe car la loi, qui reconnaît d'appels lancés par diverses  personnalité^^'^ et par le 
au maire des pouvoirs de police - dont celui de fermer clergé local, l'Église prend conscience des carences 
un bâtiment communal dangereux - lui refiise la faculté pastorales de la banlieue où elle discerne une urgence 
de désaffecter un édifice cultuel. Après des mois de missionnaire. À côté des chapelles qu'elle y multiplie 
polémiques, un accord est trouvé entre la municipalité alors, le diocèse n'hésite pas à répondre aux populations 
et le curé, qui prévoit la démolition de l'ancienne église, déshéritées des lotissements en y créant des crèches, des 
la reconstruction d'une église nouvelle et la recti6cation dispensaires, des écoles, des patronages, entourant cha- 
de l'alignement par cession d'une partie du terrain par que église d'un véritable complexe paroissial. En 1928, 



LAFFIRMATION O€ LA VILLE 1839-19U - UNE POLITIQUE URBAINE EN GRANDE BANLIEUE ,1914-1941 

4 rue Petit : Wds #origine du ikptimant inltisl. 
Orte pwtele fvem 19391. Coüectbn ~ u l i ~ m .  - 

La chapelle Saint-Dominique. 32. rue Paul-Doumer : 
façade sur la rue. état actuel. - 

Couvent de dominicains (devenu groupe scolîin Jm-JaurhsI. 
5, NC Peat : b hall central du bâtiment initial Ctat actuel 

une ab ion  dominicaine s'implante sur le ?%au, sur un 
terxain off& par le maquis de GrammontR'. .t 
vie contemplative et communautaire, recherche btellecr- 
tuelle et démarche pmale ,  ce$ religieux commanàent à 
l'architecte Louis Bsachetm un cdw.mt qui saa aussi le 
siège de leurs publications. Fondées à Juvisy à la demande 
du pape pie  les toutes jeunes É d i k  i iw cnfse feront 
c ~ p u d e s r w u e i c c o m m e ~ , L . u ~ s p v i ~ ,  

ou Lt Me religieuse, avant d'évoluer ap&-guerre vers la 
publication dbuvrages de collection. Le couvent des 
dominicaim,élevé &ce à la génhsité des fidèieP4* of& 
l'aspect d'une mbuste bâtisse, de plan rrmasiPié, dont le parti 
i n m e  monstitue le r dispositif et l'atmosphère du d 
c l a d  n (M.D. ch en^)^. En un vaisre han, montant 
de fond en comble, éclairé par une wsri2re zénithale, 
h e  une sotte de Gyer central autour duquel s'o@- 
sent et se distribat les espaces in&eum, communs au 
aez-decha& prrvahfS à l'étage. Autant l'amum/agon 
du w*h%& bruit de mouvements, de rcncantm 
et d'a&vit$ (une pmse nppeîle aujouttl'hui l'activité de 
cMseurr),autantI'étage,disbribuépârune&aleilesuspen- 
due, présenre la paix et le silence d tne  retraite q i r h e k  
Derrière un parement de moellons calcaires, l'édifice 
disimule une structure de béran qui autorise l'audace 
d'un porte-à-faux (escalier et galerie intérieurs) ou 
Souvemire de larges baies, dont l'une fut jadis fennée 
&un vitrail. La rigoureuse économie spathde de ce 
parti se  ho^^ adoucie par la présence de matériaux 
trait& de &on arthamie (la femnnerie martelée des 
pom doubles) ou choisis avec $oui, comme le pavage 
du hall, de gnès c b e  polychrome. 



En bordure de la rue Paul-Doumer, l'évêché fait bâtir la 
chapelle Saint-Dominique, bénie le 24 août 1930n6, qui 
présente l'extrême dépouillement d'un sanctuaire 
monastique, avec sa seule nef prolongée d'un chœur à 
chevet plat, capable d'accueillir 500 fidèles. L'emploi de 
matériam modestes (meulière et brique) et l'absence de 
décor l'apparentent au paysage pavillonnaire environnant, 
dont n'émerge que le clocher. Lors de leur départ de 
Juvisy, en 1937, les dominicains cèdent leurs locaux à la 
municipalité, tandis que la chapelle devient une succur- 
sale de la paroisse. 
Dans le vieux bourg, la démolition programmée de 
l'église - dont la décision s'impose dès juin 1936n7 - 
appelle une reconstruction rapide*; le modèle de l'église 
parisienne du Saint-Esprit, dont PaulTournonm a achevé 

la construction deux ans plus tôt, apparaît au curé de 
Juvisy comme un exemple de réussite architecturale et 
une source d'inspiration. En quête d'un architecte sus- 
ceptible de lui bâtir un sanctuaire clair, convivial, dégagé 
de tout pilier, favorisant la mise en œuvre de la réfanne 
liturgique naissantem, le curé retient Paul LamberP1, un 
jeune architecte tout juste diplômém, qui accepte le 
principe d'un plan centré, aux références * romano- 
byzantines # avouéeszp3. En novembre 1936, le premier 
projet est soumis à l'approbation du Conseil municipalm. 
Après avoir, dans un premier temps, envisagé de conserver 
le vieux clocher en lui accolant une église « néo- 
romane n, le parti définitivement retenu se compose 
d'une travée cubique, couverte d'une coupole sur pen- 
denti6, entourée de vaisseaux latéraux à colonnades et 



CAFFIRMATION DE LA VILLE 1839-1944 - UNE POLITIQUE URBAINE EN GRANDE BANLIEUE : 1914-1941 

Église Notrs-Damede-France : Is nef centrale et ie c h u r  vus 
h travers la galerie p8riphérique. 

d'une d d e  à pans coupés. La structure portante de l'édi- 
fice en béton armé est coi&% d'une mûte, également de 
béton atmé, tandis que le mnphage des murs extérieurs 
se compose de briques muges appareillées. La coupole, 
haute de 22 m h ,  est percée de 32 baies p é n h t a .  La 
pose de la première pierre, le 27 juin 1937, inaugure une 
ère de &cuités de trésorerie car le financement du 
chantier repose entikement sur la générosité des fidèles, 
alors que le pays travwse une grave crise économique. Un 



I 
tglise Notre-Dame-de-France :vue générale extérieure prise du côté du chevet. 

jeune jésuite, le père Lhande, qui - nous l'avons vu - s'est 
fait connaître par ses chroniques sur l'apostolat en ban- 
lieue et sur les curés bâtisseurs, est venu soutenir le 
curé-doyen Baudet dont il relatait déjà, dans ses écrits, 
l'œuvre antérieure de bâtisseur, à Montfermeilm. Les tra- 
vaux sont confiés à l'entreprise locale de Marcel Rivallier 
qui, alors sans grand travail, a réalisé quelques années plus 
tôt nombre de pavillons. Durant tout le chantier, le finan- 
cement de l'église demeure problématique : l'emprunt 
lancé auprès des Juvisiens rapporte insufüsamment, ainsi 
que les nombreuses vignettes vendues à la sortie des mes- 

ses2". Faute de ressources, le chantier s'interrompt même 
en Gvrier 1938 ; mais il reprend quelques semaines plus 
tard, grâce à un élan de générosité inattendu, pour ne plus 
s'arrêter jusqu'à la bénédiction du 2 octobre de cette 
année. La cérémonie a lieu dans une église nue, brute de 
décofEage et dépourvue de clocher. L'inauguration c6h- 
cide avec le 300e anniversaire de la consécration de la 
France à Marie par Louis XII1 en 1638287 : l'église de 
Juvisy reçoit alors le vocable de Notre-Darne-de-France, 
qui constituera la principale source d'inspiration du décor 
à venir. 



WFIRMATION DE LAVRLE 1839-1941 -UNE POLITIQUE URBMNE ENGRANDE BANLIEUE . 1914-1941 

La médaille grade pu ie sculpteur Georges GGuiraud en 
1 9 3 F  en muvenir de I'inaugunition, semira de m d e  
à la omtue monumentale que le curi veut installe21 au 
fond du chœur : elie figure Notre-Dame-de-France 
qui, de son manteau royal, protège la France (sous l'as- 
pect du coq gaulois), coUme d'une couronne à flewns. 
Elle tient dans sa main droite un sceptre fletdelys&, 
t;uidis que, sur son bras gauche, I'edant Jésus bénit. 
La &tue - qui ne dipgsra jamais le stade intenniküah 
de la version en piâue - se detache d*un décar de 
fond constitu5 par rune des verrières de l'atelier 
Mauméjeanm. Maigri5 la guerre, le décor du chmur - 
verrières,mosaïqw etpeinnirw-ez;tkaliseentre 1941 
et 1942 par cette enaepnSe polyvalente. Sur le cul-de- 
four, @ment les quinze mystéreip du rosaice (Viitation, 
Annonciation ...) autour d'une France ponctuee de 
sanctuaires rnariaUx"0, et surviolée par la colombe du 
Saint-Esprit?'. Entre les baies, sur les muts de l'abside* 
&gcs, saintes, saints et bienheure# composent 
unecourroyaleàlaVierge,dontilsontpromuladévo- 
tion. Au cul-de-four comme sur les mm, les peintmm 
murales m t  souiignéw de traia m-q&, asmant au 
&or une présence et un &ef E b l a  de jour comme 
de nuit. Les verr im du ch- - de f?cm Wtion- 
n e k  - figurent les armes des principaies villa marides 
en rapport avec le vccu de Louis X I I .  Sou& par le 
bombardement du 18 mil 1944, les vitraux seront 
refaits ?a l'identique et compl&tés par deux lvlctttes 
latérales évoquant les destructions de la guem et la 
rewnstruction rapide. 









- 
Socikté nautique de la Haute Seine. B Draveil : vue intérieure du hangar à bateaux de 1922. 



CAFFIRMATION DE LAVILLE 1839-1944 - UNE POLITIQUE URBAINE EN GRANDE BANLIEUE : 1914-1944 

Culture, sport et loisirs 

On aurait pu imaginer que, pour le décor de son église, 
le curé de Juvisy sollicite Camille Lambert, artiste local 
reconnu, qui avait fait son portrait en curé-bâtisse@. 
Belge d'origine, l'homme qui s'est installé à Juvisy en 
1919m7, a en effet - lorsque s'achève l'église de Juvisy - 
déjà orné de peintures les murs de l'ancienne église 
duVal d'Athis (1938)298. Bien qu'aujourd'hui un peu 
oublié, Camille Lambert s'emploie, durant l'entre- 
deux-guerres, à relancer les cours de dessin de 
l'ancienne école municipale dans le cadre du groupe 
scolaire Ferdinand-Buisson, tout en dispensant aussi un 
enseignement artistique au collège Saint-Charles. 
Camille Lambert a installé son atelier dans une maison 
bâtie sur les pentes de l'ancien parc, au sein d'une vaste 
parcelle arborée, qui donne sur l'avenue Gounod par un 
portail flanqué d'une maisonnette de gardien. C'est une 
petite maison à soubassement et étage de comble, aux 
murs de meulière, qu'il augmente d'un large espace 
vitré destiné à son atelier. Il y poursuit son œuvre, 
en marge des écoles et des mouvements de la première 
moitié du siècle. Sa peinture, figurative, aux teintes 
vives et chaleureuses, s'inscrit à mi-chemin des courants 
post-impressionnistes, symbolistes et naturalistes ; il y 
témoigne d'un goût marqué pour la nature, pour une 
certaine intimité, dans la quête d'une harmonie 
intérieure. L'enracinement de son inspiration dans son 
environnement proche (bords de Seine, sous-bois, 
vergers et cultures.. .) témoigne d'une forme d'engage- 
ment en faveur d'un cadre préservé qu'il partage avec 
les citadins nombreux à fréquenter, chaque fin de 
semaine, les bords de Seine. 
En effet, l'essor du trafic fluvial et des industries rive- 
raines n'entrave guère le développement d'un tourisme 
de fin de semaine encouragé par la proximité de la gare 
et par la politique tarifaire des compagnies ferroviaires. 
Mais les bords de Seine n'attirent pas seulement 

 étoile sportive de Juvisy-Viry IE.S.J.V.1: enseigne murale du bistrot 
qui. le Long de La R.N.7. A Viry-Châtillon. a - un temps - servi de siège 

aux membres du club. Elle a h m r n e n t  dispam lors d'un ravalemerit. - 

amateurs de promenades en barque et pêcheurs du 
ciunanche. Le charme agreste du cadre et sa situation à 
l'écart de la ville - Juvisy ou Draveil - en font pour les 
habitants du secteur, un espace propice aux loisirs de 
toutes sortes. À côté des auberges qui servent fiitures et 
vins surets aux touristes, se multiplient, le soir tombé, les 
bals de canotiers, les musettes et les dancingsz9'. Les 
4 musettes» comme u la petite vitesse » de Juvisy, attirent 
plutôt un public populaire qui danse surtout des valses 
au son de l'accordéon. Rassemblant une clientèle locale 
- d'ouvriers et de cheminots - ces établissements 
modestes, aujourd'hui disparus, contribuent aux loisirs 
d'une cité industrielle et urbaine. La clientèle plus aisée 
se retrouve alors dans les Salons Baudon, en bord de 
Seine à Juvisy, ou au Gibraltar à Draveil, qui reçoit 
les ingénieurs du chemin de fer ou les habitants des 
pavillons de Draveil ou de Juvisy. Le Gibraltar est un 



gros pavillon de meuhère d'un étage carré avec étage de 
comble et toit brisé, qui doit l'essentiel de son succès 
à sa situation au débouché du pont, et à ses terrasses, 
pergolas et pistes de danse au bord de l'eauJW. Parallèle- 
ment, le cinéma rencontre un succès populaire 
croissant: u l'Éden v construit vers 1927 pour distribuer 
aux habitants de l'agglomération les nouveaux films 
parlants, dresse sur la R.N.7 sa blanche façade avien- 
noise v ,  au volume évidé ; deux autres salles obscures 
ouvrent à Juvisy, l'une au centre ville, l'autre - le Lido - 
côté Seine. 
La singularité du site de Juvisy se distingue aussi par son 
aptitude à ofiir aux pratiques sportives des conditions 
de développement particulièrement favorables. Nous 
l'avons vu précédemment, la Fédération parisienne 
d'aviron avait choisi le bassin de Juvisy comme lieu de 
compétitions, pour son noeud ferroviaire important, et 
pour les dimensions de son bassin propice au bon dérou- 
lement des épreuves. La multiplication des régates, à 

l'initiative de la Société nautique de la Haute Seine, qui 
attirent fervents de l'aviron et rameurs parisiens, rend 
bientôt insuffisantes les installations d'avant-guerre. En 
1922, la S.C.I. de la Haute Seine fait cons& le grand 
hangar, - le garage actuel -, qu'elle loue à la S.N.H.S. 
C'est un bâtiment d'un seul niveau, de plain pied avec la 
grève, à pan de bois ; la brique des murs et la tuile de la 
couverture proviennent de l'entreprise Gilardoni dont 
l'usine se trouve aux Tarterets à Corbeil. 
Si la S.N.H.S. assure aussi à la jeunesse des communes 
riveraines l'initiation indispensable à la formation et à la 
sélection de ses fùturs champions, la pratique sportive 
des adultes se porte également sur la bicyclette"' ou le 
football, alors en pleine expansion. Alors que la a Pédale 
sportive *, créée en 1930, recrute un large public popu- 
laire, adepte d'un cyclisme de plein air qui profite 
largement d'un environnement favorable (quais de 
Seine, R.N. 7), la naissance de «l'Étoile sportive de 
Juvisy-ViryPen 1920 traduit l'investissement cherni- 



not dans le cyclisme et l'organisation de clubs de foot- Société nautique de ia Haute Seine :vue générale des installations. 

ball près des gares de triagem. L'exiguïté du territoire de - 
Juvisy, et le relief qui l'affecte, ne permettant pas d'y 
établir les installations nécessaires, la commune louera 
jusqu'aw années soixante à Viry-Châtillon un terrain 
pour accueillir l'entraînement et les rencontres de son 
équipe. Pour les jeunes des lotissements, le football reste 
longtemps un loisir qu'ils pratiquent sur un terrain non 
construit, à proximité du bistrot qui, aux confins des 
deux communes, sert de siège du club, de point de 
ralliement et de lieu de sociabilitém. Son enseigne 
murale, tournée vers la R.N. 7, aura, plusieurs décennies 
durant, proclamé l'existence de l'E.S.J.V. aux regards des 
automobilistes, avant de disparaître à l'occasion d'un 
récent ravalement. 
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Le triage au Lendemain du bombardement du 18 awil19b4. Photographie Chevojon. AD €$sonne 1841W63-651. - 
Maisons du lotissement du parc du chateau après les bombardements. Photographie Agence FamaAl Essonne IZFi-4701. 



LA R~m~smuc~taAd, 19&-"lbB 
Les désastres de la guerre 

Bien que classé r secteur menacé B en 1943 par le secréta- 
riat d'État à l'Intérieur,le secteur du triage de Juvisy/Athis 
demeure tranqde jusqu'au printemps 1944 ;seul, le pont 
sur la Seine subira des dommages en 19401. Lorsque, dans 
la perspective du débarquement de Normandie, les AUiés 
veulent interdire aux unités de la Werhmacht basées dans 
le nord du pays tout mouvement vers l'ouest par le réseau 
de Grande Ceinttue, le nœud ferroviaire de Juvisy devient 
un enjeu p r imof i ,  désigné comme cible aux bombar- 
dements aéried. Ceux-ci ont lieu dans la nuit du 18 au 
19 avril 1944, puis les 24,27 et 29 mai suivants, du 2 au 
25 juin, enfin, les 3 et 12 août. Le premier raid s'impose 
d'emblée comme le plus meurtrier et le plus destructeur, 
les suivants se concentrant sur des cibles plus limitées. 
Le bilan est très lourd, tant à Juvisy qu'à Athis-Mons. Juvisy 
déplore 145 morts ou dispanis,235 blessés, 1050 sinistrés3. 
Les dégâts matériels sont impressionnants. Le triage est 
anéanti : sont ainsi détruits les halles de transbordement, 
le dépôt, l'entretien, les deux sauts-de-mouton de la 
Grande Ceinture enjambant les quatre voies principales 
(du PO. et du PL.M.), 43 km de voies, 132 appareils, 
8 postes d'enclenchement (ou d'aiguillage),les installations 
de signahtion, d'éclairage, de force motrice, 64 km de 
lignes électriques, les canalisations d'eau.. . Ne sortent 
indemnes de l'épreuve que la gare voyageurs et le pont 
routier enjambant les voies. Parmi les installations civiles, 
les pertes sont tout aussi importantes. Le centre-ville est 
largement dévasté : disparaissent alors le château/rnairie 
(ruiné), l'école primaire de filles et l'école maternelle, la 
justice de paix, les bains-douches, le collège Saint-Charles, 
le marché couvert, le lavoir, la salle des fêtes et la salle 
de musique. La poste, le dispensaire, l'hôpital, le groupe 
s c o k  Fehd-Buisson,  l'église Notre-Darne (légère- 
ment touchée) et le pont sur la Seine apparaissent plus ou 
moins meurtris. 
Le bilan est aussi dramatique pour les constructions 
privées : 241 maisons ou immeubles sont détruits, 306 
sont plus ou moins endommagés, ainsi que plusieurs 
entrepôts, ateliers et entreprises ;la marbrerie Chanmiaux 
est gravement atteinte. Parmi les entreprises de plus de 
cinquante ouvriers présentant un intérêt stratégique pour 
l'occupant, la Société des pétroles Jupiler (essence, gas-oil, 
huiles et combustibles divers), et la Société Ferbéton 
(éléments de construction préfàbriqués) sont touchées. En 
bref, c'est une bonne partie du territoire de Juvisy qui 
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a disparu ou qui en ressort défigurée, dont le récent 
centre-ville, symbole de l'identité communale. Bien plus 
que des bâtiments, c'est toute une communauté qu'il but 
ranimer; c'est à une cité sinistrée que les architectes et 
urbanistes de la Reconstruction devront remodeler un 
visage et insufüer une vie nouvelle4. 
Face à l'ampleur des destructions causées par la libération 
du territoire, le Ministère de la Reconstruction et de 
l'urbanisme (M.R.UJ5 est créé par l'onionnance du 16 
novembre 1944, avec pour mission de relever les régions 
en ruines et de reconstruire l'ensemble du pays. Sur ce 
point, un malentendu s'établit d'emblée dont le trouble 
afktera profondément sa brève histoire : alors que Raoul 
Dautry est nommé à la tête de ce ministère par un général 
de Gaulle avant tout préoccupé du relèvement des ruines 
immobilières, le nouveau ministre s'estime chargé d'une 
mission de planification urbaine et d'aménagement du 
territoire6. Réaffirmant la prééminence de l'État en la 
matière, le Gouvernement provisoire établit l'ordre de 
priorité qui place la reconstitution des ~ t r u c t u r e s  et 
celle de l'appareil produaif au premier rang de celles-ci. 
Les trois départements du M.R.U. (Thvaux ;Dommages 
de guerre, Urbanisme ;Habitation et construction) tradui- 
sent un ordre officiel de priorité qui présidera aussi à la 
reconstruction de Juvisy : d'abord, le triage, le réseau 
routier, le port et le pont sur la Seine ;ensuite les entrepri- 
ses locales ; puis l'évaluation des dommages de guerre et 
l'élaboration d'un plan d'urbanisme ; enfin, la reconstruc- 
tion de la ville, la reconstitution de sa voirie, de ses 
équipements et de ses habitations. 
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La réorganisation et la reconstruction 
des infrastructures 

Avant même la reconstruction des entreprises artisa- 
nales et industrielles, la reconstitution des réseaux 
ferroviaires et routiers s'impose comme une priorité 
nationale, conditionnant le succès de toutes les autres 
opérations. 
L'importance des destructions subies ainsi que les 
problèmes posés par l'organisation du triage d'avant 
1939 - sources d'improductivité, de pertes financières 
et d'allongement des délais de transit - vont fournir à 
la toute jeune Société nationale des chemins de fer 
français l'opportunité de réorganiser le triage de 
Juvisy en modernisant l'outil de travail et en jouant de la 
complémentarité des réseaux7. Cette modernisation 
s'inscrit alors dans un plan d'ensemble de reconstruction 
ferroviaire que favorise la récente nationalisation ; il 
vise à comprimer les coûts, diminuer les risques d'avarie 
et réduire la durée des opérations. Dans ce cadre, la 
S.N.C.F. substitue aux anciennes Petite Vitesse et 
Grande Vitesse deux nouveaux régimes, le « Régime 
ordinaire » (R.O.), et le Régime accéléré )) (R.A.). 
Au lieu d'équiper chaque réseau de ces deux types 
d'installation, on préféra une solution plus économe : 
un seul triage de chaque régime, partagé par les deux 
réseaux P.O. et P.L.M. Tandis que le triage R.O.  
est affecté à Villeneuve-Saint-Georges, le triage de 
Juvisy - autrefois de Petitevitesse - devient triage 
R.A., changeant totalement de fonction. La S.N.C.F. 
construit donc à Juvisy un grand triage affecté aux 
trains du trafic accéléré, de sens pair, c'est-à-dire 
formés depuis le Sud-Est de la France, le Sud-Ouest 
et une partie de l'Ouest, en direction du Nord-Ouest, 
du Nord et de l'Est via les gares parisiennes corres- 
pondantes, ainsi que vers l'Angleterre, la Belgique, 
les Pays-Bas et l'tillemagne. La nouvelle fonction du 
triage affecte ainsi le sens du trafic et la nature des 
marchandises triées qui relèvent essentiellement de 
denrées alimentaires de faible durée de conservation. 
L'efficacité accrue du nouveau triage repose surtout 

sur la mise en œuvre d'un seul faisceau qui permet 
de limiter les manipulations. Le schéma général du 
triage, achevé en 1950, qui couvre une superficie 
de 300 000 in2 et  s'étend sur une longueur de 
31,500 km, se décompose ainsi : un faisceau de récep- 
tion est installé au Nord (vers Athis-Mons) et reçoit 
tous les trains, quelle que soit leur provenance, les 
convois en attente inclus. La longueur des voies varie 
de 580 à 630 mètres. U n  faisceau de triage de 29 voies 
est équipé de freins de voies et d'un poste de triage 
automatique. Le principe du triage par gravité est 
conservé, mais un équipement moderne permet, à 
partir d'une butte unique, un débit considérable. U n  
poste automatique assure le tri des wagons, autorisant 
une cadence de débranchement très rapide. Bénéfice 
de la nationalisation de 1937, l'organisation centrali- 
sée de la S.N.C.F. permet, en outre, de mieux coor- 
donner les activités des différents réseaux, en liaison 
permanente avec les postes centraux de tous les 
réseaux ainsi qu'avec les autres triages. Cette organisa- 
tion, certes coûteuse, s'avère vite rentable par la 
simplification des opérations de tri et l'augmentation 
du rendement tant du personnel que des machines de 
manœuvre. Bientôt le triage de Juvisy, comme celui 
de Villeneuve-Saint-Georges, draine l'ensemble du 
trafic national, voire celui de pays limitrophes. Les 
chiffres sont éloquents : le trafic annuel trié à Juvisy 
passe ainsi de 366 000 wagons en 1948 à 466 000 dès 
1950, jusqu'à 610 000 en 1959. 
L'ampleur des travaux nécessaires à un tel équipement 
est également impressionnante :la réalisation du nou- 
veau triage exige l'exécution de 200 000 m3 de 
terrassement, l'édification de six ouvrages représen- 
tant 560 m de galeries couvertes ; de 2300 m de murs 
de soutènement, l'allongement de deux passages 
supérieurs et le remplacement et l'allongement de 
trois passages inférieurs métalliques. Commencée 
dans l'été 1944, la reconstruction du triage est large- 
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Le nouveau centre médico-social des cheminots en marge de ta gare de Jwisy. 

ment avancée en juillet 1946, et véritablement ache- 
vée en 1950. L'équipement du nouveau triage se 
compose désormais d'un poste de commandement 
qui reçoit chaque jour le nombre et la composition 
des trains devant transiter par Juvisy afin d'établir 
un ordre de marche des trains à recomposer et l'orga- 
nisation des échanges ; un poste de débranchement 
automatique qui associe a poste à billes n (pour l'ai- 
guillage des wagons) et poste d'enrayage, pour 
leur freinage. Des liaisons permettent d'établir des 
transmissions entre les differents postes afin de coor- 
donner les manœuvres. 
Les locaux construits à cette occasion sont de trois 
types : un bâtiment qui abrite le chef de gare princi- 
pal, le secrétariat et les services généraux, implanté 
près de la gare voyageurs ; à proximité de chaque 
chantier se trouve un bâtiment de direction et des 
locaux pour les agents de manœuvre ; enfin, on trouve 
des locaux pour le personnel du triage, avec vestiaires, 
réfectoire, corps de garde, abris à bicyclettes.. .Ce sont 
des constructions discrètes, en rez-de-chaussée pour 
le personnel, d'un étage pour le chef de gare, aux murs 

de meulière et aux toits à longs pans et croupes qui se 
fondent aisément dans le paysage. Seuls les postes de 
débranchement des triages présentent une maçonne- 
rie enduite, dont les larges baies facilitent la 
surveillance des opérations. Le dispensaire, rebâti en 
lieu et place du précédent, forme un bâtiment en 
équerre dont une aile abrite des cabinets médicaux 
tandis que l'autre est réservée au service social du 
personnel. L'édifice, d'un étage, se tient à proximité 
immédiate des voies, au milieu du parking des cherni- 
nots. De puissants projecteurs, montés sur de hauts 
pylônes, assurent un éclairage de toutes les parties du 
triage, nécessaire à son importante activité nocturne. 
Comme les réseaux ferroviaires, l'infrastructure mu- 
tière représentait un enjeu primordial pour le 
redressement du pays. Si la R.N.7 dans la traversée de 
Juvisy n'eut pas trop à souffiir des bombardements, le 
franchissement de la Seine s'en trouva durablement 
compromis par la destruction d'une travée du pont 
métallique. Après l'établissement, dans l'immédiat 
après-guerre, d'une estacade de bois permettant de 
conserver un passage piétonnier, puis la construction 



d'un échafaudage rétablissant le trafic automobile, le 
Conseil général de Seine-et-Oise émet dès 1951 le 
vœu que le service des Ponts et Chaussées étudie la 
reconstruction d'un pont entre Juvisy et Dravei18.Alors 
que se succèdent projets et remaniements concernant 
l'emplacement exact du nouvel ouvrage et son parti 
qui, à la demande du Service de la navigation de la 
Seine, doit passer de quatre piles à deux piles en 
rivière, l'ingénieur d'arrondissement - M. Lachaize - 
s'oriente vers la solution de la pré-contrainte avec 
parties droites préfabriquées et discontinues9. 
Les piles qui ont l'apparence de piliers en fourche, 

traduisent en fait le montage structurel de i'ouvrage : 
chaque travée fonctionne comme un portique dont les 
appuis en position oblique travaillent deux par deux, 
s'allient et s'insèrent dans un même soclelO. 
La finalisation de l'étude est confiée à un bureau d'étu- 
des spécialisé dans la pré-contrainte dont la sélection 
est soumise à une procédure d'appel d'0ffie.A~ terme 
du processus, la STUP et l'entreprise Campenon- 
Bernard remportent le marché et construisent un pont 
constitué de voussoirs pré-fabriqués, puis assemblés 
selon un système de pré-contrainte par post-tension". 
L'ouvrage est achevé à la fin de l'année 1968. 

- 
Le pont de ia D ~ s i o n  Leclerc reconstruit en 1968 par rentreprise Campenon-Bernard sur Les pians de î'ingénieur Lachaize. 
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P e ~ b  aiiaie du parc du chateau mise en valeur par Le Plan de Reconstruction et d'Adnagement de Jwisy. 
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La reconstitution des structures de production 

Dans le cadre de la reconstitution des forces productives 
du pays, les secteurs artisanal, industriel et commercial 
reçoivent également une aide prioritaire. L'indemnisation 
des sinistrés et la reconstruction de l'outil de production 
s'opèrent de manière variable selon la gravité des domma- 
ges, suivant les contraintes du plan d'urbanisme, en 
fonction aussi de l'attitude des chefs d'entreprise. 
Certaines affaires, peu endommagées, bénéficient de répa- 
rations rapides et peuvent assez vite reprendre leurs 
activités. Ainsi les établissements « Drouard frères », qui 
se sont spécialisés, sous la raison sociale « Juvisy Élec- 
trification », dans les travaux liés aux chemins de fer 
et qui ont connu un développement particulier durant 
l'entre-deux-guerres, perdent dans le bombardement une 
partie de leur matériel roulant (wagons, grue électrique, 
atelier mobile. ..). La halle-atelier achetée en 1941 à la 
« Société des Excavateurs Normand et d'Haillé », entre la 
rue des Montains et les voies, avec tout le matériel et 
l'outiiiage afferents, se trouve alors gravement endornma- 
gée". Des travaux de remise en état opérés dans les 
semaines suivantes permettent à l'entreprise de retrouver 
son activité et de participer au chantier de reconstruction 
du réseau ferroviaire. 
D'autres entreprises cessent alors leur activité ou la trans- 
fèrent hors du site. Les fabriques de carrelages de ciment 
compressé (établissements Julien et Bourgeois-Grajon) 
déposent alors leur bilan. La société des « Établissements 
Marchand et Brancher )> dont le magasin de vente se 
trouve quai de la Mégisserie, à Paris, sous la raison sociale 
« Les Graines du Coq hardi », doit suspendre son activité. 
La propriété, accessible à Juvisy par deux entrées (19, avenue 
Raspail et 18, rue Camille-Flammarion), achetée en 1920 
par Antoine Brancher, a reçu le 18 avril 1944 plusieurs 
bombes qui ont détruit le pavillon d'habitation (siège 
administratif de la société) et la serre qui abritait les essais 
de germination". Bien que la serre ait été remise en état en 
1950, l'ampleur des dommages incite son propriétaire à 
abandonner le site de Juvisy et une activité dont l'urbani- 
sation croissante condamne à terme le développement. 
L'entreprise de travaux publics de M.Aubert (43-49, ave- 
nue de l'Orge) a besoin de sérieuses réparations. Eugène 
Valdin - l'architecte chef d'îîot - fait cependant savoir en 
1947 à l'entrepreneur que les réparations ne pourront y 
être faites qu'à titre provisoire et en matériaux légers. 
Car le Plan de Reconstruction et d'Aménagement de la 
commune (étudié plus loin) prévoit, sur la demande du 
ministère des Beaux-Arts, la remise en valeur de I'ensem- 

ble de l'ancien parc comprenant la terrasse et le miroir 
d'eau. Les opérations nécessaires au dégagement du site 
empiètent sur plusieurs propriétés dont la sienne qui doit 
donc faire l'objet d'un transfert hors zone". M. Aubert 
bénéficie ainsi d'un plan de reconstitution de son entre- 
prise, transplantée 2, rue Montessuy, dont le permis de 
construire est accordé en juillet 1948. 
L'ancien moulin transformé en marbrerie par O. Lehèque 
depuis 1881, qui est alors dirigée par madame veuve 
Chantriaux, pratique le sciage et l'usinage des marbres et 
pierres hides. L'entreprise vend des tranches brutes non 
usinées aux marbriers funéraires de la région et aux 
artisans du bâtiment. Elle fabrique aussi des produits finis 
sous forme de tableaux de distribution électrique pour 
quelques grands établissements (Alsthom, Schneider, 
S.N.C.E, R.A.T.E) et sous forme de revêtement de maga- 
sim, d'installations sanitaires et de décors divers. Avant le 
sinistre, la force motrice de l'usine provient d'une part 
de la chute d'eau (pour 20 cv), d'autre part du secteur 
(transformateur de 50 kva). En avril 1944, quatre bombes 
tombées dans un périmètre de 30 m environ de l'usine, 
endommagent les bâtiments, le matériel et les stocks. Les 
bâtiments de la scierie et ceux des ateliers de débitage 
sont soufflés. Les installations du vannage du moulin ont 
beaucoup souffert : deux poteaux sont brisés, une roue 
à aubes est fracturée en plusieurs points, la transmission 
directe de la force hydromotrice à l'ensemble de 
la machinerie est compromise. La chute d'eau étant deve- 
nue inutilisable et le transformateur hors d'usage (il ne 
sera remplacé qu'en 1949), l'usine - dans un premier 
temps - va continuer à tourner grâce au prêt d'un trans- 
formateur et à la location de moteurs. Dans le même 
temps, l'architecte Ch. Coupa dresse en février 1947 un 
premier projet de reconstruction de l'ensemble qui ne 
differe guère de l'organisation d'avant-guerre". Il est 
refusé en 1948'" U n  second projet présenté le 25 mars 
1949 et accepté en août de la même année, est rapide- 
ment exécuté. C'est un projet plus ambitieux en matière 
d'organisation interne, qui occupe toute la parcelle et fait 
preuve de cohérence architecturale :toute la superficie est 
transformée en espace de production, constitué d'une 
vaste halle couverte d'une légère charpente métallique, 
généreusement éclairé par de larges baies latérales et par 
une verrière zénithale qui assure aussi une bonne aération 
par l'intermédiaire de lanterneaux. L'entreprise retrouve 
rapidement une activité qui perdurera jusqu'aux années 
soixante. 



- 
Espace vert nconstitue par I ' a p c ~ r b a n i s t e  de Juvisy en liau ai piace de; I'aneien mimir d'mu du parc du chDtsw. 
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L'administration de la Reconstruction 

Après le traitement des infkastructures et la reconstitution 
de l'outil de production, le M.R.U. met en œuvre 
l'indemnisation et la réparation des dommages de 
guerreI7en direction des particuliers sur la base de quel- 
ques principes. L'égalité et la solidarité de tous les Français 
devant les charges de la guerre ouvre droit à une répara- 
tion intégrale par l'État de tous les dommages. Les 
indemnités doivent servir à reconstituer les biens perdus, 
c'est-à-dire à la construction d'immeubles de même 
destination que l'immeuble détruit, dans la même com- 
mune. En dehors de quelques possibilités de transfert, de 
vente ou de changement d'affectation dûment précisées 
par la loi'', le principe de reconstruction « à l'identique » 
est admis, l'indemnité incluant toutefois une réduction 
correspondant à un quotient de vétusté. Ce principe de 
reconstruction intégrale des dommages de guerre, hérité 
de la Première reconstruction, se fonde sur l'affirmation 
récente de la responsabilité de l'État et celle de son obli- 
gation de réparation au nom de la solidarité nati~nale'~. 
Des architectes sont commis pour estimer le montant 
d'une indemnité qui ne bénéficie qu'aux propriétaires, 
seuls concernés par la loi. Des associations regroupent les 
sinistrés2(' et constituent les interlocuteurs institutionnels 
des pouvoirs publics, représentés au niveau départemen- 
tal par une commission et une délégation ministérielles. 
La reconstruction des villes sinistrées représentait une 
occasion historique de pratiquer une réforme hygiénique 
de certains quartiers insalubres. Aussi une opération de 
remembrement précède toute reconstruction, dans 
laquelle des associations défendent les intérêts des parti- 
culiers (Association syndicale de remembrement). 
Comme cette opération réduit le taux d'occupation du 
sol aux dépens des anciens propriétaires, des zones de 
compensation sont prévues pour reloger les laissés pour 
compte. 
Une fois le parcellaire reconstitué sur des bases saines, 
l'Association syndicale de reconstruction, agréée et 
contrôlée par un agent du M.R.U., reçoit un budget 
propre qui gère les indemnités revenant à ses membres. 
Cet établissement public prépare les dossiers administra- 
tifi et techniques, établit le programme des travaux, donne 
un avis sur les projets présentés par les architectes et arrête 
les conditions de réalisation des marchés et d'adjudication 
des travaux. 

Le Plan de Reconstruction et d'Aménagement (P.R.A.) 
constitue le document d'urbanisme de référence, 
servant de base administrative et juridique au remem- 
brement et à la reconstruction de la ville. Ce document 
officiel, issu du décret du 21 juin 1945, fait l'objet de 
débats au sein de chaque commune, car son approbation 
équivaut à un permis de construire. Cette procédure 
d'examen et d'autorisation se déroule en trois étapes : 
la prise en considération du projet, la mise à l'enquête 
publique, enfin, l'approbation par arrêté conjoint 
du M.R.U. et du Ministère de l'Intérieur, après avis 
du Comité national d'urbanisme. Élaboré et mis au 
point par un architecte urbaniste en chef nommé par 
le M.R.U., ce projet fait aussi intervenir des ingénieurs 
et géomètres chargés de dresser des plans cadastraux des 
villes sinistrées chaque fois qu'ils sont inexistants 
ou détruits, puis de dessiner les contours du remembre- 
ment. À Juvisy, l'ingénieur géomètre L. Poussin s'acquit- 
tera de cette mission. 
L'architecte urbaniste Paul Ohnenwald est désigné le 
11 octobre 1944 par le Commissariat à la reconstruc- 
tion pour établir le plan de reconstruction de la ville de 
Juvisy. La commune ayant été déclarée « sinistrée )) par 
arrêté ministériel du 3 mars 1945, P. Ohnenwald peut 
présenter le 30 octobre suivant au M.R.U. son avant- 
projet. Le P.R.A.est examiné le 11 mars 1946 par le 
Conseil municipal, et, le 28 mars, fait l'objet d'une 
demande de « prise en considération ».L'arrêté ministé- 
riel du 6 août suivant atteste de sa prise en considération 
par le M.R.U. qui le déclare d'utilité publique, avec 
un caractère d'urgence. L'Association syndicale de 
remembrement de Juvisy est reconnue le 2 juin 1947 
par un arrêté préfectoral qui définit le périmètre 
concerné. Le 8 mai 1948 voit la constitution de 1'Asso- 
ciation syndicale de reconstruction. Les réserves émises 
à l'encontre de l'avant-projet ayant été prises en compte 
(séance du 8 janvier 1947), le P.R.A. de Juvisy est ap- 
prouvé par l'arrêté préfectoral du 8 juin 1949. 
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Reconstruction et remodelage urbain 

Formulaire A de i'administration du Ministhre de la Reconstruction et de 
VUrbanisme. ouvrant un dossier de demande 
d'indemnisation pour dommages de guerre. - 
Formulaire B de i'administration du M. R. U. 

pour compl&ments &information. 

Au lendemain de la Grande Guerre, la première recons- 
truction avait fait naître chez de nombreux architectes 
urbanistes l'espoir que des ruines surgiraient des cités 
nouvelles, saines, fonctionnelles et esthétiques. Les princi- 
pes qui inspirent la loi du 24 mars 1919 - dite loi 
Cornudet?' - véritable charte de l'urbanisme, sur l'amé- 
nagement, l'embellissement et l'extension des villes, 
reprennent les travaux de la Section d'Hygiène urbaine et 
rurale du Musée social où travaillait l'auteur de la loi, 
et qui regroupait déjà un certain nombre d'architectes 
urbanistes. Trois auteurs de la toute jeune Société km- 
çaise des architectes urbanistesz- A1Fi-ed-Donat Agache, 
Jean-Marcel Auburtin et Édouard Redont, avec la parti- 
cipation de Léon Jaussely et de Jean-Claude-Nicolas 
krestier - vont en inspirer les principes par la publication 
dès 1916 de s Comment reconshuire nar cités détiuites, notion 
d'urbanisme s'appliquant aux villas, hbourgs et villages P. Bien 
que la loi de 1919, d'emblée réservée aux d e s  d'au 
moins 10 000 habitants et aux communes de la Seine, ait 
été médiocrement appliquée, on peut considérer que les 
exigences de salubrité, de commodité et de beauté urbai- 
nes qu'elle promeut seront largement reprises et dif5uées 
par l'enseignement de l'Institut d'urbanisme de Paris qui 
va former durant l'entre-deux-guerres toute une généra- 
tion d'urbanistes ; pour eux, le Centre régional, le Centre 
artisanal et le Centre rural de l'Exposition internationale 
de 193725 constitueront une ultime répétition avant l'ex- 
périmentation gmndeur nature fournie par la deuxième 
reconstruction. Paul Ohnenwaid qui reçoit mission de 
reconstruire Juvisy, est à la fois architecte D.P.L.G. (pro- 
motion 1938), diplômé de l'Institut d'art et d'archéologie 
ainsi que de l'Institut d'urbanisme de Parisab. Le Plan de 
Reconstruction et d'Aménagement qu'il élabore dès 



Perspective de L'avenue du Général-de-Gaulle. montrant le recalibrage de la voirie préconisé parie M.R.U. afin de faciliter la circulation automobile 
et aérer la trame urbaine. - 
1945 et qui est approuvé en 1949, se situe dans le droit fil 
de cet enseignement et peut être considéré comme la 
mise en œuvre Merée des principes votés en 1919. 
Selon la documentation conservée, l'urbaniste s'efforce 
d'abord de dégagr les traits marquants du site de Juvisy, 
ainsi que la répartition spatiale des activités locales. Le 
remodelage doit ainsi obéir aux principes d'une réparti- 
tion fonctionnelle, divisant le territoire communal 
en plusieurs secteurs, dont témoignent divers documents 
au graphisme schématique. Dans cette logique de 
u zoning nn, en vogue avant guerre, l'activité industrielle 
est cantonnée entre Seine et triage, au nord de Juvisy. 
Conformément à l'une des remarques émises lors de 
l'examen du PR.A.m, l'urbaniste prévoit d'assouplir le 
caractère industriel de la zone comprise entre la rue Jean- 
Argeliès et le quai de Seine en limitant sa vocation à la 
création d'entrepôts. À pmximité de la gare voyageurs, du 
centre à la Seine, s'y mêlent commerces et habitations. Le 
reste du territoire est une vaste zone d'habitations basses 
avec jardin n, à l'exception des bords de Seine méridio- 
naux et d'une coulée bordant le réseau du PO., réservés à 
un habitat collectif. Son caractère global condamnait ce 

dessein soit à rester lettre morte, soit à recevoir comc- 
tions et améliorations. Avec le temps, P Ohnenwald 
précise son projet en prenant notamment en compte les 
activités de loisir. ii envisage désormais d'installer sur les 
berges méridionales les pratiques aquatiques et nautiques, 
déjà présentes à la Belle époque, qu'une indusme e m -  
hissante et peu compatible a repoussées progresivement 
sur l'autre berge (Draveil). Il réserve aussi aux grands 
équipements (stade, gymnase,. . .) des terrains voisins du 
pont des Belles fontaineP. Dans les secteurs à vocation 
résidentielle, l'daniste introduit également une distinc- 
tion entre habitat collectif (une zone dite u d'habitations 
collectives en ordre continu n) et les quartiers pavillon- 
naires (ou zones u d'habitations individuelles en ordre 
discontinu n). L'habitat collectif doit désormais se canton- 
ner dans un périmètre central, délimité par les rues 
d'Estienne d'Orves, du Docteur-Vinot, de Montessuy et 
la Grande-Rue. Les quartiers pavillonnaires s'étendent en 
périphérie du centre, vers la Seine comme sur le Plateau. 
Seule concession aux locataires victimes du bombde- 
ment, qui souhaitent être relogés à Juvisy : le plan réserve 
deux ilots du Plateau aux hturs organismes H.L.M. qui y 



élèveront des immeubles après fùsion des seMces de la 
Reconstruction avec ceux du Logement. Dans les années 
cinquante, la crise du logement social entraînera des 
constructions supplémentaires et imprévues qui absorbe- 
ront le secteur initialement réservé aux équipements de 
sport, en bordure de la R.N.7. 
En proposant une division fonctionnelle de l'espace 
communalM, le P.R.A. constitue le premier règlement 
d'urbanisme de Juvisy qui s'impose par son caractère 
administratif, hygiénique et architectural. Son carac- 
tère opérationnel doit beaucoup à la souplesse d'un 
« zoning B dont les sections se déclinent en îlots : 
ceux-ci permettent à la fois d'y réaliser une affectation 
spécifique et d'y introduire de rares dérogations qui en 
atténuent le risque de monolithisme. La zone principale 

à reconstruire se décompose ainsi en 18 lots3' qui for- 
ment autant de secteurs à vocation résidentielle, entre 
lesquels s'insèrent des espaces verts, des espaces publics, 
des secteurs réservés aux équipements publics et des 
établissements commerciaux et artisanaux. Car, dans 
l'urgence paradoxale d'une reconstruction massive 
c o h n t é e  à une multiplicité de propriétés particulières, 
le Ministère de la Reconstruction et de l'urbanisme 
va recourir à cette forme de découpe, qui recompose 
la ville dans le respect des propriétaires et dans celui 
d'une doctrine urbanistique officielle. 
L'architecte urbaniste s'efforce également de dégager 
les axes majeurs des circulations locales à une époque 
où l'activité des grands réseaux (route nationale, 
chemin de fer) connaît un certain marasme. L'une de 

- 
Immeuble reconstruit. 8. avenue du Gbnéral-de-Gaulle : lespace Libre obligatoire. proportionnel à la hauteur du bâtiment. justifie sur cet axe Le retrait 
par rapport à i'alignement ancien. 



ses priorités sera d'améliorer les circulations internes 
par u la création d'une voie principale reliant la Seine 
à la route nationale B", c'est-à-dire d'ouvrir une 
traverse suivant le cours de l'actuelle rue Pivert, de la 
place du Maréchal-Leclerc, et de l'avenue d'Estienne- 
d'Orves. Le pont enjambant les rails devait se 
prolonger par l'ouverture d'une voie nouvelle percée 
entre la rue Montessuy et le quai Gambetta, face au 
nouveau pont lancé sur la Seine en remplacement du 
précédent, condamné. En ne réalisant qu'une partie 
du projet - le pont sur la Seine a été reconstruit, le 
prolongement de la rue Pivert, aménagé - la com- 
mune a évité de livrer le cœur de la ville à un flot de 
circulation, trouée qui eût contredit le projet visant 
à remodeler le centre à l'écart des réseaux. Mais, 
dès cette époque, s'impose une vision hiérarchisée 
des voies en fonction du trafic qu'elles supportent 

(d'importance nationale, régionale, locale.. .) et de 
leur intérêt pour la vie locale : l'ancienne avenue de 
l'Orge (actuelle avenue du Général-de-Gaulle), 
par exemple, qui assure une liaison intercommu- 
nale (entre Athis-Mons et Juvisy) bénéficie d'un 
recalibrage, portant sa largeur à 22 m, contre-allées 
comprises. 
Le remodelage autoritaire de l'ancien bourg conforme 
aussi le remaniement de l'espace public à des impéra- 
tifs hygiéniques. Obéissant aux exigences d'un mode 
de vie u moderne B, ces modèles imposent à la voirie 
des gabarits larges et aérés", avec des contre-allées 
plantées. De nouveaux espaces verts -jadis si abon- 
dants à Juvisy - reconquièrent la ville : une promenade 
est plantée le long du cours découvert de l'Orge, 
l'ancien parc du château est en partie dégagé, et le 
miroir d'eau partiellement restauréH. Un même souci 



de santé publique interdit ainsi toute activité artisa- 
nale ou industrielle susceptible de pollution dans 
les quartiers résidentiels. Le souci d'assurer aux habi- 
tations une bonne aération et un ensoleillement 
maximal conduit à prévoir un ratio entre parties 
construites et parties non construites, entre maisons 
individuelles et petits immeubles d'habitation. Enfin 
la mairie demande, lors de l'examen du projet, la 
transformation et l'enterrement du Mort-RÛ en 
égout collecteur : l'ancien bras mort, devenu une 
sorte de cloaque aux eaux putrides serpentant dans la 
ville basse, avait vu son lit obstrué par les bombarde- 
ments". 
Cette attention portée à la largeur des voies, au dessin 
des perspectives ou à l'aménagement d'espaces publics, 
offke le double avantage de répondre aux exigences de 
l'hygiène publique et de soigner l'esthétique de villes 
dont l'embellissement était souhaité par le législateur. 
L'esthétique urbaine, en effet, ne s'intéresse pas seule- 
ment au dessin d'une place centrale, mais intègre 
l'existant - ensemble ou monument, espace vert, 
architecture ou décor - au projet de ville qui doit 
convaincre ou séduire habitants et élus. L'urbaniste 
architecte qui, face aux communes sinistrées, doit se 
faire le relais et l'artisan actif de cette démarche, peut 
dans cette tâche s'appuyer sur une équipe d'architectes 
chefi de groupe chargés chacun de la reconstruction 
d'un ilot. Ceux-ci reçoivent la délicate mission de 
transmettre et de préciser les consignes du P.R.A. aux 
architectes privés engagés par les sinistrés. En plus de 
cette mission d'encadrement et de contrôle, ils doivent 
aussi organiser et coordonner la bonne marche des 
chantiers en fonction de l'intervention des differents 
corps de métiers, prévoir les équipements techniques 
de chaque quartier (canalisations et conduites diverses, 
réseaux souterrains.. .), assurer la cohérence de chaque 
ilot en édictant des gabarits, ainsi qu'en dessinant 
des profils constructifs, et des modèles de clôtures 
(rue Victor-Hugo), de mobilier urbain, d'enseignes 
commerciales ou de devantures (12, rue Paul-Marais). 
La rueVictor-Hugo (ancienne rue du Collège) - notarn- 
ment dans la section comprise entre la rue de la 
République et la rue Paul-Marais - s'avère ainsi 
exemplaire du travail d'harmonisation d'un chef de 
groupe auprès de praticiens peu habitués à travailler de 
conserve : la continuité et l'homogénéité des maisons 
donnant sur la place illustre assez bien l'intervention 

discrète mais décisive de ces architectes qui ont 
contribué au paysage si facilement reconnaissable de la 
Reconstruction. D'une discipline fermement exercée 
au niveau de l'îlot résultent des ensembles cohérents 
qui doivent moins au génie de tel geste architectural 
qu'à l'homogénéité des volumes, à la régularité des 
lignes, à la cohérence des matériaux ainsi qu'à l'heu- 
reuse proportion des espaces bâtis et non bâtis. Cette 
discipline tùt d'autant mieux comprise et adoptée par 
tous ces hommes d'équipe - parmi lesquels A. Bechu, 
Georges Dumont, Léo Mendelssohn - qu'ils intervien- 
nent ici comme chef de groupe, et là comme 
bâtiseu?. 

Pian de Reconstruction et d'Aménagement de Juvisy-sur-Orge : detail du 
plan d'ensemble des différentes zones a reconstruire. signé P. Ohnenwald. 
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Un interventionnisme reconstructeur 

L'épopée de la Reconstruction de Juvisy, un demi-siècle 
plus tard, tend à s'effacer de la mémoire collective. 
Mais l'œuvre bâtie, dont la forte empreinte contribue 
largement à l'image de la ville, témoigne toujours d'une 
intrusion étatique - à la fois bureaucratique et autori- 
taire - jusqu'alors inédite dans la vie locale. 
Sans doute, les guerres s'affirment-elles souvent comme 
des moments particulièrement favorables à l'expansion 
d'un certain interventionnisme étatique". Nous avons vu 
- au lendemain de lavictoire - l'immixtion de l'État dans 
la gestion des compagnies ferroviaires, immixtion qui 
devait se conclure en 1937 par leur nationalisation et la 
naissance de la S.N.C.EVotée en 1919, la loi Cornudet 
instaure un droit de regard du politique sur la gestion et 
l'organisation des principales villes françaises. Ce texte 
constitue la face autoritaire d'un interventionnisme qui, 
par ailleurs, sut se montrer généreux. En effet, il s'inscrit 
dans un ensemble de mesures dirigistes votées dans le 
cadre de la Première reconstruction par une puissance 
publique qui, d'État-gendarme, se mue alors en État- 
providence. Car, dès cette époque, les sinistrés constituent, 
par leur nombre et par leur activisme - à l'instar des 
anciens combattants - un véritable enjeu politique que les 
élus doivent prendre en compte. La force de ce « lobby » 

va ébranler la doctrine du siècle précédent, dégageant 
jusqu'alors la responsabilité de l'État des dommages de 
guerre. L'ampleur des destructions, celle du nombre des 
victimes de la guerre, et la demande de protection des 
survivants suscitent l'intervention publique dans la répara- 
tion des dommages. Dans cet ensemble de mesures, la loi 
du 17 avril 1919 (dite Charte des sinistrés) veut se faire 
l'expression de cet élan de solidarité nationale en confé- 
rant désormais au sinistré un statut d'assisté légitime3'. 
La législation du gouvernement de Vichy en matière 
de reconstruction et d 'urbani~me~~ confirme l'emprise 
de l'État français dans ce domaine : le Commissariat 
technique à la Reconstruction immobilière a autorité 
pour dresser la liste des villes assujetties à l'établissement 
d'un Plan de Reconstruction et d'Aménagement 
(P.R.A.), pour définir l'étendue de l'étude préalable, 
choisir et nommer l'architecte urbaniste agréé. L'aide 
publique, soumise à ces conditions, prend en charge 
les frais d'établissement du P.R.A. et les honoraires des 
architectes, géomètres et techniciens sanitaires. Votée 
le 15 juin 1943, la loi restée sous le nom de « Code de 
l'urbanisme », s'avère fondamentale pour l'avenir de 
l'aménagement urbain car, à quelques modifications près, 

la reconstruction menée après 1944 s'appuiera sur ces 
textes votés précédemment. 
À la Libération, l'intervention publique constitue d'abord 
un défi pour une administration désemparée devant l'am- 
pleur de la tâche. Malgré les difficultés que soulève une 
situation d'une ampleur inédite - difficultés qui paradoxa- 
lement alimentent un discours anti-parlementaire, voire 
anti-étatiste - l'ultime recours à la puissance publique 
favorisera l'avènement d'un sentiment de solidarité natio- 
nale et la mise en place d'une administration locale qui 
relaie un certain volontarisme centralisateur. La réponse 
ne se situe plus au seul niveau d'une administration 
centrale qui rédige et fait voter textes législatifi et régle- 
mentaires. Mais au niveau départemental, une admi- 
nistration déconcentrée met en œuvre la politique édictée 
dans les cabinets et à la Chambre par l'intermédiaire de 
comités qui, au sein des préfectures, se répartissent les 
volets administratif et technique des dossiers. 
Forte de l'expérience précédemment acquisea, la seconde 
reconstruction en reprend certains principes, comme 
celui de la réparation intégrale des dommages de guerre 
(avec les réserves qui s7imposent).Toutefois, le M.R.U., 
soucieux d'éviter un centralisme excessif et la paralysie 
qu'il engendre, va s'appuyer sur les forces vives de l'éche- 
lon local auxquelles l'administration délègue une partie de 
son autorité et sur lesquelles elle exerce un contrôle4'. 
L'administration parisienne du M.R.U. se trouve donc 
représentée en Seine-et-Oise, comme ailleurs, par une 
délégation départementale qui, au sein de la préfecture, 
joue la cheville ouvrière entre le Commissariat à la 
reconstruction (M.R.U.) et les collectivités locales ; 
le recrutement et l'agrément des hommes de l'art s'avère 
ainsi l'œuvre d'une collaboration complexe4'. La recon- 
naissance des associations représentatives des sinistrés fait 
l'objet de négociations analogues entre partenaires multi- 
ples. Il fdait, sans aucun doute, l'élan de solidarité qui 
anime le pays au lendemain d'une victoire amère, pour 
conduire sa population - toutes catégories confondues - 
à communier dans un projet de cité moderne, fit-ce en 
renonçant à une part de liberté individuelle. Pourtant, 
l'intervention autoritaire de l'administration dans l'éva- 
luation des dommages, dans le remembrement des par- 
celles, dans l'organisation des sinistrés, dans l'indemnisa- 
tion des propriétaires, enfin, dans la reconstruction des 
biens selon des normes nationales, fut ressentie comme 
autant de facteurs aggravant une situation déjà dramati- 
que par une population lourdement traumatisée. 



La Reconstruction nationale, menée par l'État h- 
çais dans son e f f i  pour administrer ou relevw un p v  
occupé par l'ennemi, avait médiocrement préparé 
ses concitoyens à de semblables pesanteurs. Raoul Dautry 
insisma, en revanche, en faveur d'une cerctine continuité 
administrative dans le personnel employé par la Recons- 
truction :les acteurs en place à la Libération ont ainsi, pour 
la p l u m  déjà mvré au rahsement national lancé par 
le régime deVichf'. Paul O h n e n d ,  qui fait partie de 
ces étudiants iscus de l'Institut d'urbanisme de Paris, inus- 
tre la continuité de cet interventionnime arnénageur- 
L'arrhitecte diplômé par le gouvernement, qui est aussi 
l'uhniste agn% par le M.R.U., propose alors une vision 
renouvelée de l'organisation urbaine de Juvisy.Ainsi le 
remodelage de la d i e  s'opère aux dépens de l'ancienne 
bipolarité, partagée entre la Grande-Rue et le récent 
centre administratif (château/mairie, écoles, bains- 
douches,. . .). En concentrant ces équipements autour 
d'une place surgie des ruines, P. Ohnenwaid redessuie un 
projet uit>am fort et cohérent qui profite de la cou~rtum 
de l'Orge - taxùivement acquise - et du mnaniernent de 
l'espace public grâce à l'étabhment d'un plan continu 
obtenu par tassement des gravats in situu. Dans le cadre de 
ce remodelage autoritaire de l'ancien bourg, la nouvelle 
place centrale devait initialement accueiliir un hôtel de 
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ville, des services municipaux, puis des H.L.M.45 ; mais 
l'abandon progressif des constructions et le txacé défitif 
des voies libèrent un espace public que dominent, d'un 
côté, la nouvelle n maison du peuple » (la salle des Fetes), de 
l'autre, la récente église Notre-Dame-de-France. Ce 
nouveau cadre urbain obéit à des prescriptions précises46 
définissant la disposition des façades, la volumétrie des 
bâtiments, le traitement du ~ u m  et celui des détails 
construct-6, selon une échelle monumentale en rupture 
avec celle des quartiers d'habitation voisins. Sans doute, ce 
parti urbanistique articulé à partir d'une place centrale 
relève-t-il des plans directeurs largement &si% durant 
l'entre-deux-guerres par l'enseignement de l'Institut 
d'urbanisme de Paris4'. Et l'idée de fonder le cœur de la 
cité autour d'une place - carrée de préference - relève du 
lieu commun des études urbaines dont un Pierre Lavedan 
rappeiie l'exemple des places d'armes des villes de garni- 
son du Nord et de l'Est, ou des bastides du Sud-Ouest. 
Qu'il se ré& à des cultures régionales ou se réclame des 
travaux monarchiques somptuaires (les places Royale, 
Vendôme, de la Concorde,. . .)", ce schéma comportait un 
caractère urbain assez fort pour convaincre un jury nourri 
aux mêmes sources et - au mépris des formes tradihon- 
nelies des bourgs d'Île-de--ce et des rapports d'écheiie - 
se voir implanter à Juvisy, non n quelque artifice. 
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RECONSTRUIRE ET MODERNISER 1944-2000 - LA RECONSTRUCTION. 1944-1960 

L'œuvre de la Reconstruction 

L'invention d'un centre urbain dépendait précisément de 
la capacité de l'urbaniste en chef à fâire émerger un espace 
public d'une cité dont le cœur se réduisait à un champ de 
ruines. La destruction presque complète des services 
publics (hormis la poste et le dispensaire) conferait un 
caractère d'évidente nécessité à un projet qui renouait 
avantagemement avec la situation d'avant-guerre, lorsque 
le château,ses annexes et son esplanade concentraient l'es- 
sentiel de l'adminisaation municipale. L'idée de conserver 
les vestiges du château ne fût alors évoquée que pour 
mieux être rejetéew. La ruine des bâtiments publics, 
la couverture de l'-,le départ du collège Saint-Charles 
et le tassement sur place des décombm vont alors bumir 
les conditions d'un renouvellement urbain sur lequel 
l'urbaniste va hnder la restructuration des services publics. 
Les premiers documents, vers 1948, prévoient d'ériger 
deux ensembles municipaux :l'un, rue du Docteur-Vinot, 
à la place de l'ancienne mairie-école, doit regrouper 
divers services (pompiers, garages, bains-douches) ; l'autre, 
disposé en L sur la place, dresse un hôtel de d e  vis-à-vis 
de l'@se. Dès 1950, ce pmjet, adosé au cours de l'Orge 
découvert, est complété par celui d'un complexe 
marché/saüe des Fetes, implanté à l'angie de la rue Paul- 
Marais et de la Grande-Rue. Dès l'année suivante, 
le programme se précise : tandis que l'hôtel de d e  initiai 
se réduit à un centre communal jouxtant le presbytère 

(la municipalité s'est retirée au château des Belles 
fontaines), le complexe marché/salie des fêtes trouve sa 
place et son plan-mase définit&. L'Orge est alors partiel- 
lement couverte et la future place du Maréchal Lederc, 
afTectée à des constructions de H.L.M. Ce n'est qu'en 
1954 que la place appdt l&é& et les H.L.M. remplacent 
désormais l'aile du centre municipal prévu près du 
~ ; k c ~ d e l ' O r g e e s t a q u i s e , d e l a G r a n d e -  
Rue à l ' m e  d'Estienne d'Orves. Dès lors, peut s'opéra 
une distribution des services : sont regroupés rue du 
Dccteur-Vi le centre ;bmninistrahf; k tr&uicles ateiim 
e t l e s ~ m u r i i c i p e w r , l a c a s e m e d e ~ e r s , l e s b a u i s -  
douches et des logemem. L'école matemeIle est monsmlite 
rue des Gaulois, à l'emplacement d'une grosse maison 
~teenmêmetempsquelemoulin.Lelavoirdisparaît 
awcl 'Orge.ie~estcotlsenréetagrandLDominant 
la place, le centre socio-culturel regroupera désormais la 
d e  des fêtes et le consemtoire de musique, mais aussi le 
uibunal de justice de paix, accolés au marché c o m  
Le centre administratiicommunai, rue du Docteur-Vinot, 
conçu et réalisé en 1951-1952 par les architectes Louis 
Aubert, Paul Ohnenwald et Eugène Valdin - tous trois 
agrééSparkdedeJuvisypourlareconshuctiondeses 
édifices publics - bénéficie d'une situation centrale, 
en bordure de l'une des plus anciennes nies du bourg, au 
pied du coteau. Il développe un parti rationnel alignant 
plusieurs corps de bâtiments d'accès commode, dont 
la répartition fonctionnelle se révèle aussi simple que 



C h i e  maternelle du Centre, Z', Grande-Rue : façades inthrieures donnant sur La cour de récréation. - 
pratique : les bureaux de la perception coiffent les bains- 
douches placés en soubassement et dotés d'une entrée 
distincte5' ; les ateliers municipaux partagent une cour en 
fond de parceiie avec les garages des pompiers qui y prati- 
quent lem exn5ces et manœuvrent leur matériel à leur 
aise. L'apparente simplicité du programme s'accommode 
fort bien d'un discret recours au répertoire moderne dont 
les partisans apprécimnt les toits terrases, le jeu des baies 
horizontales ou les pilotis de l'immeuble de logement, 
combinés à l'emploi de matériaux tel que béton armé, 
parpaings et brique de verre. Bien des traits du dh 
formel des années cinquante se trouvent ici déployés : 
travées saillantes, baies traversantes verticales, auvents et 
balcons de béton, fenêtres sur l'angle, encadrement de 
baies prefabriqués contribuent à un paysage a r c h i t d  
bien identifiable, padois improprement appelé le u style 
reconstruction n. Car il s'agit ici d'une modernité tempé- 
rée par quelques localismes -telle la meulière de parement 
- qui contribuent à intégrer des formes trop a exotiques n, 
tandis que, hors appréhension publique, les façades posté- 
rieures révèlent la h c h e  modernité du béton enduit. 
Alors que le groupe scolaire du Centre (actuel collège 
Ferdinand-Buisson) ne SOLI& que de dégâts limités, 

l'école maternelle, implantée entre le château et l'église, 
subit des dommages irréparables. Dans l'attente de sa 
reconstruction, elle est provisoirement réinstallée rue 
Carnot dans des baraquements réquisitionnés.Après avoir 
fait l'objet d'une demande d'inscription au programme de 
priorité nationale (le 14 novembre 1953), sa reconstitution 
est décidée sur le terrain exproprié d'un pavillon égale- 
ment déauit, entre la Grande-Rue, la rue de Montenard 
et la rueVen5ngétorix. Le projet dessiné par les architectes 
Aubert, Ohnenwaid etvaldin, en date du 17 décembre 
1956=, bénéficie d'un permis de cons& accordé le 16 
f h e r  1957. Le parti architectural, encore visible, dessine 
un bâtiment en équerre composé de deux corps perpen- 
diculaires, implanté en bordure de rue, de façon à dégager 
et à isoler un maximum d'espace pour la cour de recréa- 
tion. L'aile & la rue Montenard abrite les d e s  de classe, 
de jeux et de repos disposées sur deux niveaux, dont le 
rez-de-chaussée s'ouvre sur l'angie par un hall aux larges 
baies vitrées et aux menuiseries métalliques d'acier laminé. 
L'aile qui s'étire sur la Grande-Rue, abrite des services 
communs (cuisines, réfectoire, toilettes, infirmerie). 
Comme au centre administratif,les architectes composent 
ici un édifice d'une modernité discrète - enduits clairs, 



Larges baies vi tnh (côté cour), toits terrassg - tempérée par 
la rusticité d'un appareil de meulière (pignon du réfectoire) 
qui fait écho au matériau des pavilions voisins. 
Sur le plateau, le groupe scolaire Jean-Jaurès est une créa- 
tion ex nihilo sur un terrain acheté aux rehgieux domi- 
nicains en 1937 ; mais c'est une réalisation qui s'inscrit 
dans le cadre de la reconstruction car b c é e  au titre des 
dommages de guerre, suite à des transferts de créances 
acquis par la ville le 2 juin 1953 (et le 26 septembre 1958 
pour douze logements d'instit~teurs)~. Selon le plan masse 
daté du 17 janvier 1957, les architectes Ohnenwald et 
Hummel conçoivent un ensemble de 18 classes prhaim 
(pour garçons et filles), deux dasses maternelles, une can- 
tine, sans compter les logements de fonction. L'ensemble 
est bâti à proximité de l'ancien couvent des reiigieux qui 
abrite désormais le secrétariat et l'école maternelle. Le 
bâtiment, d'une grande économie de moyens, est conçu 
selon une structure poteaux-poutres de béton armé, avec 
murs de briques creuses enduites à la chaux. Le toit faible- 
ment incliné est couvert de tuiles mécaniques. Cette 
sobriété est égayée, toutefois, par un groupe sculpté non 
signé, figurant deux enfants - un fière et une sœur ? - 
penchés sur les pages d'un même album. 
Victimes des bombardements, certains bâtiments annexes 
de l'hôpitals4, détruits, doivent pmvkirernent trouver place 
dans le bâtiment principal qui abrite essentiellement le 
service de chirurgie. La première tranche du projet de 
reconstruction, achevée vers la fin de l'année 1958, permet 
d'installer confortablement l'administration et le service de 
consultation externe. La deuxième tranche, menée de 

Groupe sculpté non signé illustrant ie bonheur des Lectures enfantines. 
à rentrée de Sécoie maternelle du groupe scolaire Jean-Jauds [ancien cou- 
vent de dominicainsl. - 

1957 à 1961, autorise, grâce à une surélévation de deux 
étages,la réorgandion de l'ensemble des services : au rez- 
de-chaussée on trouve l'administration, le dkpemam et le 
service de consultation externe ; le premier étage est 
occupé par les réfectoires et les chambres du personnel 
degarde;lesecondabritelamatamité (dotéedesallesde 
travail, d'une bibemnnerie.. .). La surélévation, réalisee à 
paairde 1%1 surlesplansdeChristianRoth,architectede 
la Croix-Rouge hpise,permet à l'hôpital chinugcai de 
retrouver son organisation antérieure et ferme la paren- 
thèse de l'après-guerre. Pour autant, l'établissement s'avère 
déjà ins&t. Et dès 1958, la Croix-Rouge demande au 
Centre International d'ÉtUdes~echni~ues d'établir un plan 
directeur en vue de construire un nouvel étabkment 
incluant des s e ~ c e s  de médecine, dont le projet a été 
approuvé par le conseil municipal en septembre 1957%. Le 
besoin d'un tel instrument se fait d'autant plus fortement 
sentir que les malades de l'agglomération juvisienne ne 
peuvent pas toujours aller consulter dans les hôpitaux les 
plus proches, à Corbeil ou àVieneuve4aint-Georges. Par 
aifleurs, l'hôpital vi-t se trouve concurrencé pour la 
qualité de ses services par l'ouvwture récente de cliniques 
voisines plus modernes. 
Face à l'enlisement d'un projet que l'insuffisance des 
locaux et la vétusté des matériels rend toujours plus néces- 
saire, et qui, dix ans plus tard, reste dans les cartons, la 
municipalité décide de profiter de la mtauration de l'an- 
cien u dispensaire anti-tuberculeux * pour l'augmenter 
d'un étage afin d'accroître sa capacités. Signe des temps, le 
nouvel établissement conçu par l'architecte I? Ohnenwald 
en 1969 relève du service départemental d'hygiène so- 
ciaie, comme l'fiche publiquement une mosaïque poly- 
chrome apposée sur le pignon. Alors que la seconde 
reconstruction pratique une sage modernité cornmuné- 
ment admise, dont le même Ohnenwald a laissé à Juvisy 
plusieurs réaüsations remaquées (le centre administratif ; 
la hde  et le centre socio-culd), le nouveau dispensaire, 
à pan de bois figuré, fiche un régionalisme décodd'un 
autre âge. Car, si l'architecture traditionnelle des régions 
dévastées par la Grande Guerre, h t  donnée en modèle 
aux architectes de la Grande Reconstr~ction~~, elle ne 
peut désormais être perçue en Île-de- rance que comme 
un modèle d'importation dcieliement plaqué et com- 
me un décor en retard d'une g u e d .  Sans doute, faut-il y 
voir le repentir tardif d'un urbaniste de l'entre-deux- 
guerres, dont l'architecture, plutôt moderne, opta occa- 
sionnellement pour un certain éclectismp. 



La construction du centre socidture l  combinée avec 
celle du marché résulte d'un concours de circonstances 
qui ont largement déterminé sa conception. À la destruc- 
tion du château de Juvisy, acquis par la ville en 1901 pour 
y loger de multiples services, s'ajouta celle de la salle des 
tëta (dans l'ancienne école primaire de garçons) ainsi que 
celle du marché public élevé durant les années trente sur 
l'esplanade du château. Or le Plan de Reconstruction et 

Le premier projet de halle et de centre socio-culturel 
date du 6 octobre 1954 : plan masse de la réorganisation du centre ville, 
portant la mention a plan errone S.. AC Juvisy llM8/81. - 
Avant-projet de halte et de centre socio-culturel datP du 23 novembre 1951 : 
dlévations et coupes : proiet non dalisé. AC Juvisy (lMB/8). 

d'Aménagement réservait les terrains du château et ceux 
du marché à l'aménagement d'une place centrale. Dès 
lors, la ville devait trouver un autre emplacement pour 
regrouper sous un même toit salle des fetes, conservatoire 
de musique et justice de paix, en y associant un marché 
couvert. En application de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les transfterts d'indemnités - accordé à la ville le 30 juillet 
1951 par la Délégation départementale à la Recons- 
truction - un terrain bordant la friture place, libéré o p  
portunément par le départ du collège Saint-Charles, 
(détruit), fùt retenu et livré à l'inspiration des architectes. 
La municipalité ayant transporté l'administration com- 
munale et ses salons de réception au château des Belles 
Fontaines (acquis par la ville dès 1936). le programme du 
nouvel espace communal se fixa sur un complexe socio- 
culturel et judiciaire, intégrant un vaste marché couvert, 
livré deux fois par semaine à la clientèle de l'aggloméra- 
tion juvisienne. Complexe se révéla aussi la construction 
de l'ensemble, érigé sur les ruines tassées et nivelées de 
l'ancien collège dont un vestige subsista pendant des 
années. La proximité d'une rivière dont le cours dut être 
détourné, et l'instabilité d'un terrain fait de gravats et de 
décombres rendirent n é c e  des fondations spéciales 
de pieux battus. Complexe, enfin, la gestation d'un projet 
qui, bordant la place, face à l'é*, devait à la fois inscrire 
un geste a r c h i d  fort, et constituer la pièce maîtresse 
d'un paysage urbain recomposé. Moins de six mois après 
le &ert d'indemnités, un avant-projet (du 23 nmm- 
bre 1951) dessine un marché rectang&m s'achevant en 
hémicycle, composé d'un vaisseau central - couvert d'un 
voile de béton à cintre surtiaissé - et de travées latérales se 
poursuivant en travées tournantes. Le rez-de-chaussée 
abritant le marché supportait un étage supérieur de 
bureaux, tandis qu'un large auvent en porte-à-bux cein- 
turait les galeries ouvrant sur le pourtour. La véritable 
audace constructive résidait dans le voile de béton en cul- 
de-four couvrant la scène et toute la salle de spectacle, 
dotée d'une tribune suspendue. Abandonné dès 1953, ce 
parîi bisse place dès l'année suivante à un plan masse qui 
oppose désormais le parallélépipède de l'espace socio- 
culturel aux courbes de la halle. Dès lors, le processus 
s'accélère et l'agence propose s u c c m e n t  deux avant- 
proje@ avant l'adoption du parti définitifle 17 novembre 
1955. Le chantier ne traîna pas davantage puisque la mise 
en adjudication des m u x ,  lancée le 8 fwrier 19566', fùt 
suivie, quatre ans plus tard62, par la réception définitive de 
l'édifice. 



Plus que la marche du chantier, c'est évidemment le parti 
architectural qui retient aujourd'hui l'attention. La halle 
monumentale - haute de 13,50 m à la def- s'avère d'em- 
blée l'élément le plus fîappant d'un bâtiment composite. 
Construite dans la décennie d'après-guerre, elle a c h e  
délibérément sa dette e m  les grandes halles des années 
trente, dans le siliage de celle construite à Reims en 1929 
par l'ingénieur Eugène Freyssuiet - le spémhte des voi- 
les minces de béton - et l'architecte de la ville, Émile 
Maigrot. Eiie bénéficie d e s t e m e n t  des expérirnen- 
tations menées par l'ingénieur-architecte suisse Robert 
Maillart, dont le pavillon du Ciment - à 1'Expostion na- 
tionale suisse de Zurich en 1939 - avait fait sensation avec 
sa voûte parabolique de béton qui connut une certaine 
fortune éditorialeG. Ouvrant largement sur l'extérieur par 
une voûte ajourée et par un pignon à claustras - selon 

une hrmule chère à l'atelier Perret - l'ouvrage de Juvisy 
conserve une dimension conviviale que n'a pas altérée 
une récente restructuration. 
Moins connue et moins publiée,l'aile adjacente abritant le 
complexe socio-culturei participe d'une même démarche 
architecturaie qui vise à marquer l'espace public de l'em- 
preinte d'un équipement monumental. Car le centre 
socio-culturel propose, d'abord, comme une tribune 
moderne et transparente tournée vers la place publique 
qu'il domine, soultgnant le caractère urbain de cet équipe- 
ment municipal. La pureté et la simplicité de volumes aux 
arêtes vives et aux formes nettes relèvent d'une sorte de 
classicisme épuré auquel participent les larges façades 
vitrées et l'emploi d'huisseries métalliques ; la fluidité, la 
luminosité et l'ampleur d'espaces intérieurs modulables, 
qui semblent tirer parti des leçons des architectes suédois 

La d i t e  claire-voie de la halle du march6 : 6tat actuel. - 



des années trenteM et des recherches techniques d'un Jean 
Prouvé (dont la Maison du peuple de Clichy constitue 
l'aboutissemenP), contribuent à façonner cette forme de 
ciassicisrne municipal. 
Ici la force du geste architechrd s'avère indissociable du 
projet politique. Car, en transférant l'administmtion com- 
munale au château des Belles Fontaines, la municipalité 
traite le nouveau centre urbain comme une sorte d'agora, 
accordant à la salle des Fetes un statut de foyer civique. Sa 
dimension culturelle en fàit un instrument de régénéra- 
tion sociale dont l'organisation spatiale décloisonne les 
fonctions tandis qu'au gré des besoins se résorbent les 
murs du théâtre, de la tribune, du cafe, de l'atelier, de 
l'école, voire de la bourse du travaii. Souvent considérées 
après 1918 comme assez mobiiisatrices pour y articuler la 
reconstruction des cités dé&, les maisons communes 

se retrouvent fréquemment au centre des cités nouvelles 
dont les auteurs de Comment reamsûui~ nos ufks dkttui& 
font dès 1916 le fondement de leurs projets. Dans la 
continuité des maisons du peuple qui f l e d n t  entre les 
deux guerres dans les régions reconstruites et dans les 
banlieues émergentes6', le complexe de Juvisy s'impose 
ainsi comme le pivot architectuiai et politique de l'aména- 
gement du nouveau centre, dessinant le cadre d'un espace 
public sous contrôle municipal qui donne la mesure d'une 
cité moderne aux multiples références assumées. Pour 
autant, le complexe socio-culturel de Juvisy, qui n'est 
plus vraiment une maison du peuple sans être encore une 
maison de la culture, s'inscrit dans un mouvement de 
reconquête municipale aux perspectives ouvertes, à 
l'image de sa forme urbaine. 



Taphrie  monumentaie de kan Lurçat mtitulée * Le jadin àes pdtes v. - 
Reconstruction et décor monumental 

Alors que l'architecture épurée du centre socio-cuîturel 
sedispenseaisémentdedécorrapporté,letayerdelade 
des Fetes O& de vastes murs dont la nudité risquait de 
confiner à la hideur. Fbur l'inauguration de l'édifice, en 
1957, la municipalité loue à la galerie parisienne u La 
Demeure m une tapisserie monumentald de Jean Lurçat 
intitulée Le jmdin des poèrePg. Ceae vaste tenm de laine 
poiychmme avait été réaMe deux ans plus tôt par l'atelier 
de Suzanne Goubely pour la Man- d'Aubusson 
d'après un carton du maître70. Lors de l'inauguration, 
la pike h t  suspendue au-desnxs des kuges portes ouvrant 
sur la d e  de Spectacle, comme une invitation à une râipr 
rie créatrice7'. La tapisserie évoque, sur le mode dé- 
gorique, les rythmes fondamentaux de la naam (l'édat du 
jour y cunbiastc avec une nuit étoilée), les oordres du vivant 
(les Mes végétai, animal et humain), Uns que les quatre 
éléments (l'air, l'eau, la tenr et le feu). Évoluant au milieu 
de ce monde enchanteur et merveilleux, le poète semble 
épouser la figure d'Orphée &nt les citations poétiques72 
sodipent i ' i i t i o n  élégiaque. 
On peut s'intemga sur l'intérêt porté à l'm de Jean 
Lurçat par les élus de l'aprbguerre, à moins que ce ne soit 

par l'architecte reconstructeur (P. Ohnenwald) ou par 
son entouragen. Aussi bien peut-on, faute d'information, 
y discerner la marque de sympathie d'élus de gauche 
envers un artiste qui fit preuve d'une certaine convergence 
politique et fùt, un temps, u compagnon de route n du Parti 
communiste ?" On ne peut manquer, enfin, de lier ce 
souci esthétique au bénéfice tardif d'une école d'art et 
de dessin qui, à l'initiative de Camille Lambert, et dès les 
années vingt, initia aux arts plastiques plusieurs généra- 
tions de jeunes Juvi~iens~~. 
En signe de reconnaissance publique, c'est à l'artiste 
local que la municipalité achète un tableau pour 
habiller un mur de l'escalier d'honneur du pavillon 
récemment aménagé en hôtel de ville. Cette œuvre 
monumentale", peinte vers 1950 (ou peu auparavant) 
à l'huile sur toile, et signée, évoque le site initial 
du village regroupant au bord de l'Orge prieuré et 
château classique. La vision panoramique du bourg, en 
forme de restitution dont la précision et 
l'exactitude ne s'expliquent que par la connaissance du 
tableau de Pierre-Denis Martin7' -, est empreinte d'un 
pittoresque que le dynamisme des touches rapproche 
de la vigueur d'un fùsain, tandis que la peinture sans 
vernis présente la matité d'un pastel. 



- 
Peinture monumentaie de Camille Lambert p k é e  dans Cesalier 
d'honneur de Ih8tel de ville, représentant la visite du mi Louis X N  
au château de Juvisy d'apds rœwra de Pierre-Denis Martin. 

Le nouvel hôtel de ville, ce temple de la démocratie locale, 
se devait de posséder une e@e de la République ~ t r o u -  
vée, présidant aux réunions du Conseil municipal et aux 
mariages civils79. La mairie de Juvisy en installa deux, 
œuvres du sculpteur René Andréi, artiste reconnu et 
lauréat de distinctions multiplesw.Aux murs de la salle du 
Conseil, qui est aussi celie des mariage, est suspendu un 
médaillon de bronze figurant une Marianne o r i g d e .  
L'&e républicaine porte, en &, un bonnet phrygien 
qui ressemble assez au casque d'une Minerve, dont les 
tempes possèdent des ailettes caractéristiques de Mercure, 
sur un fond de gerbes et d'épis qui renvoient à Cérès. 
Cette accumulation d'attributs décline ainsi les multiples 
facettes du régime : dans les années qui suivent la 
Libération, la République, c'est d'abord la Liberté (bonnet 
phrygien), c'est aussi la Paix revenue, soutenue par des 
d e u r s  patriotiques qui inspirent la défense nationale 
(Minem incarne ici la Nation en armes) ; c'est, enfin, la 
prmpéritk du pays, celie du commerce (Mercure) comme 
celie de l'agriculture (Cérès). L'iconographie allégorique 
prolonge ici assez précisément ce que, sous la IIIc 
République, a La Marianne » de Doriot exprimait de 
fàpn littérale. 
Mais avant d'atteindre les salons de l'hôtel de ville, le 
visiteur est accueilli dès l'escalier d'honneur par une 
Marianne qui, sous les traits d'une robuste citoyenne, 
- 

M e n  à i'enfant : groupe xulpté par Ren6 Andréi. décorant i'étage 
de lhôtel de ville. 
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Buste de Marianne. awre de Ren6 Andréi piacb dans L'escalier d'honneur 
de i'hôtel de ville. - 
compose un buste aux formes généreuses dans le W t r e  
plastique des grâces vigoureuses d'un Maillols1. À la 
manière des anciennes figures de proue, René Andréi 
donne à sa seconde Marianne un profil dynamique qui, 
dans un sumut héroïque, incarne le redressement de la 
France de la Reconstruction, dont l'élan se poursuivra 
durant les 4 trente glorieuses P. 

Le même artiste signe, enfin, le groupe sculpté d'une 
mère à l'entànt. La fluidité enveloppante du drapé maternel 
- qui n'est pas sans rappeler certaines statues médiévales 
d'Éco~is~- oriente l'attention sur l'expression méditative 
du visage maternel, tandis que l'enfant, dans un geste 
d'une grande spontanéité, se serre contre sa mère. Une 
figure de femme allongée, non signée, posée dans le parc, 
complète cet ensemble sculpté qui constitue un décor 
public d'une grande qualité. 
La toute récente église Notre-Dame-de-France ressort 
presque indemne de la série de b o m b h e n t s .  Celui du 
18 août 1944, le plus dommageable pour le vieux centre, 
occasionne au gm-ccuvre de modestes dégâts aux briques 
du parement ainsi qu'à la couverture. Des éléments de 

décor, immeubles par destination - vitraux du chœur, des 
chapelles et des gaieries, verrièm de la coupole, portes de 
bois - sont à remplacer. L'atelier des h Mauméjean - 
qui en avait conservé les cartons - fournit et remplace les 
douze nouvelles lancettes du chœur, posées en avril 
1946@, tandis que l'entreprise juvisienne 4 Émile Rivallier 
et fils r &ce des murs les rares impacts d'obus. 
La Reconstruction permet aussi d'achever l'édifice. 
L'Association des amis de I'églsSe de]uvtSy qui, mt-guerre, 
avait collecté les sommes nécessaire à la construction, 
bénéficient en 1951 d'un tmdert d'indemnité par chan- 
gement d'affectations4. Ce financement privé permet 
d'ériger le clocher prévu initialement, de base carrée, et 
passant à l'octogone dans les étages supérieurs, selon un 
parti emprunté aux clochers limousins85. Sur les plans 
dressés par l'ingénieur Georges Sc f f i e r  et l'architecte 
huis  Aubert, le permis de construire, accordé le 16 feMier 
1954, permet à l'entreprise Rivallier d'achever le chantier 
dans les mois qui suivent. 
Dans ces années d'après-guerre, on élève aussi les deux 
tribunes manquantes, au nord et à l'est ;les verrières qu'on 
y place - réalisées en daüe de verre polychrome - sont 
moins nombreuses que prévu, faute d'argent, et dues à 
l'atelier Mauméjean. L'installation de confessionnaux de 
chêne, surmontés d'une citationm, complète le mobilier 
liturgique. L'inauguration peut avoir lieu en mai 1955 
dans une église achevée, remurée, décorée et meublée. 

Carchitecture domestique 

Lorsque l'Association syndicale de reconstruction 
(A.S.R.) de Juvisy prononce son auto-dissolution le 
7 n d r e  1961, elle n'a pas à rougir de son bilan : avec 
l'aide de ses soixante-dix adhérents effectifi, elle aura 
reconstruit soixante-dix-neuf pavillons et mené quasi- 
ment à terme la liquidation des indemnités, compte non 
tenu des pmpriétaim n'ayant pas souhaité reconstnk sur 
place ainsi que des immeubles collectifS bâtis dans les 
zones de compensation. C'est assez dire combien les chan- 
tiers de la Reconstruction ont contribué à renouveler le 
paysage architectural de la commune car si l'opération 
s'est surtout concentrée dans le centre-ville - zone rési- 
dentielle obligew - elle a aussi concerné des zones plus 
margmdes et moins touchéesa. Enfin, la relative rapidité 
du chantier (1947-1957), tout en marquant durablement 
les esprits, établissait une certaine homogénéité entre les 
nouveaux bâtiments. 



Immeuble 35-35bis. rue des Gaulois : détail de la façade montrant la 
répartition des travées de sdchoirs de part et d'autrr de la cage d'escalier. 

-' 

L'ampleur des changements apportés aux maisons recons- 
truites appelle néanmoins une réserve préalable. Car la 
formule u reconstruction à l'identique * demande à être 
précisée. En effet, tous ceux qui n'eurent pas les moyens 
d'ajouter à leur indemnité un apport personnel ne se 
virent o&ir qu'une allocation iderieure au prix de re- 
construction de leur bien antérieur, l'administration 
appliquant une décote d'ancienneté. En sorte que les bâti- 
ments reconstruits sans apport présentent un parti très 
modeste - comme celui des maisonnettes encore visibles 
sur le PlateauBP - que, souvent, leurs nouveaux propriétai- 
res se sont empressés d'agrandir. En revanche, lorsque le 
propriétaire sinistré a pu compenser la décote, la recons- 
truction s'accompagne de dispositions novatrices telles 
que garage, chauffage centrai, installations sanitaires et 
hygiéniques dignes d'un confort moderne dont étaient 
dépourvues les constructions antérieures. 
La reconstruction engendrera d'autres métamorphoses :la 
fàculté laissée aux propriétaires de transferer leurs créances 
dans un certain rayon du lieu du sinistre initial permit ainsi 
à M. Legrand, qui avait perdu sa maison rue Montessuy 
ainsi que d'autres biens, de racheter un terrain plus vaste 
sur lequel il fit bâtir une véritable u villa * familiae autour 

d'une cour commune, retrouvant à cette occasion une 
forme d'occupation du sol assez caractéristique des villa- 
ges d'Île-de-m rance. Ailleurs, le propriétaire de la villa 
Lardy, qui détenait deux petits immeubles c o l i d  dont 
l'un fùt détruit, préfera répartir sur son terrain un ensem- 
ble de huit maisons, certaines simples, d'autres doubles, 
dont la dqoation aérée se conforme à la densité environ- 
nante établie par les nouveaux documents d'urbanisme. 
Il semble, d'ailleurs, qu'un certain conformisme ait 
entaché l'ensemble des œuvres rebâties ; on pourra sans 
doute y voir l'empreinte des architectes ch& de groupe, 
soucieux d'assurer à leur îlot une qualité moyenne ; sans 
doute, la formation commune des architectes agréés 
- tous issus de l'École des Beaux-arts - y contribua gran- 
dement. On pourrait ainsi s'étonner de l'audacieux projet 
de Lionel Mirabaud pour M. Cadic si sa modernité 
contenue n'avait dû laisser place à un second projet plus 
traditionnel, probablement préferé car plus conforme aux 
constructions du Plateau. La jeunesse d'un Lionel Mira- 
baud, alors au début de sa carrière90, aura pu bousculer 
des architectes plus établis qui, comme Louis Aubert 
(architecte de la ville, expert devant les tribunaux, prési- 
dent d'associations professionnelles, agréé par le M.R.U.) 
prônaient des formes plus traditionnelles. 
L'impression que dégage, en effet, l'ensemble des 
maisons reconstruites est celle d'une architecture 
de facture moderne aux formes inspirées du réper- 
toire vernaculaire9'. On  ne saurait ici repérer de toit 
terrasse, tant dominent les couvertures traditionnelles 
(longs pans et pavillons) ; et la meulière en parement 
l'emporte largement sur la brique et le béton. 

Villa familiale de statut privatif, 19-21. rue Montessuy. - 



Maison, 23. rue Rouget-de-L'Isle. - 

D'ailleurs - Plan de reconstruction et d'aménagement 
aidant - la maison particulière obéit à un standard 
rarement remis en cause : au-dessus d'un soubassement 
abritant régulièrement garage, chaudière, buanderie 
ou/et atelier,le pavillon installe un rez-de-chaussée 
surélevé où se tiennent cuisine et pièces de séjour 
(avec parfois un bureau). Les rares étages carrés dis- 
tinguent les grosses maisons des modèles courants 
comptant deux ou trois chambres sous les combles. 
Pourtant, malgré le poids des modèles, se remarquent 
ici et là des Mnantes fournies tantôt par le gros œuvre, 
tantôt par le décor. Certains détails constmd révèlent 
clairement une évolution structurelle : ainsi le nez de 
dalles de béton émerge-t-il parfois en façade*. De même 
que corniches et pignons de béton laissent deviner une 
structure d e  appelée par l'instabilité des sols9', tandis 
qu'auvents de béton - voire de béton translucide - 
(23, ruevoltaire) et balcons saillants (Villa Lardy) introdui- 
sent des jeux de lignes et de forme ici jusqu'alors inédits. 
Loin des villas à pilotis et toits terrasses, tout juste 
remarque-t-on certains régionahmes ( d e s  u basques r 

des 36 et 40-42, avenue du Général-de-Gade) dont 
certains éléments se trouvent banalisés depuis longtemps : 
fenêtra sur l'angle (18, avenue de l'Orge) d'importation 

Maison. 36. avenue du Général-de-Gaulle. - 

hollandaise, bow-windows de brique tlamande (5, ave- 
nue de l'Orge) . . . 
Les rares échos des recherches qui agitèrent alors les 
professionnels du bâtiment doivent ici se trouver dans 
les nombreux détails constructifi perceptibles de la rue 
(encadrements de portes et de fenêtres préfàbriqués) qui 
finissent par signaler les maisons de la reconstruction. 
Les quelques immeubles, autorisés dans les quartiers rési- 
dentiels parce que de petit gabarit, se révèlent aussi peu 
novateurs. L'un d'eux @lace de la Gare/rue des Gaulois) se 
distingue par un quadrillage de claustras préfàbriqués dont 
les travées trahissent les séchoirs intégrés. Mais leur soi- 
gneuse insertion dans la trame urbaine du quartier - qui 
atteste du travail des architectes chefi de groupe - limitait 
le risque d'une remise en cause de la morphologie do- 
minante. L'innovation, en matière constructive, viendra 
des immeubles élevés sur les zones de compensation où, 
hors emprise de la loi de l'îlot, des architectes d é s  à des 
bureaux d'études vont remetae en question un processus 
constructif traditionnel afin de fournir un maximum de 
logements dans des délais accélérés, à coûts encadrés. 
Les immeubles sans immédiate (I.S.A.I.)M, construits 
sur l'une de ces zones, face au miroir d'eau, constituent 
les premiers chantiers d'expérimentation dans ce sens. 



La construction de ces immeubles, autorisée par l'ordon- 
nance du 8 septembre 1945, est entreprise à Juvisy, 
comme partout en France, à l'initiative du M.R.U. 
4 pour permettre le logement de la population dont la 
présence est nécessaire.. . pour la reconstruction ou la 
reprise économique B. Si les LS.A.1. servirent à loger les 
bras nécesaies au xdresement, le temps que soit approuvé 
le P.R.A. de Juvisy, leur création par le M.R.U. visait un 
objectifplus ambitieux : inciter les entreprises à renouve- 
ler et à moderniser leurs méthodes grâce à des chantiers 
plus importants que ceux des maisons individuelles. Pour 
autant, si leur apport novateur dans la reconstruction des 
villes sinistrées (Le Havre ou Orléans, par exemple) 
s'avère incontestable, la modeste réalisation des deux 
immeubles de l'avenue du Généralde-Gaulle ne semble 
guère avoir introduit beaucoup d'innovation. Le gros 
œuvre est monté de manière habituelle et maçonné de 
moellons de meulière lode. Seul le parement de pierre 
calcaire plaqué, visant à dissimuler un matériau tradi- 
tionnel, s'écarte résolument de l'usage locai : mais est-ce 
vraiment une innovation ? Ces modestes réalisations 
juvisiemes semblent surtout avoir appliqué deux directi- 
ves prônées par l'administration du M.R.U. : systé- 
matiser la pratique de l'angle droit - plus économique car 
plus rapide à construire - ainsi que la mise en œuvre du 
principe de la trame. Leur application à une autre échelle 

Ancien <. Immeuble sans  affectation immédiate - implanté par Le M.R.U. 
devant Le miroir d'eau dessin6. - 

sur les chantiers des H.L.M. du Plateau démontrera leur 
intérêt pratique et architectural. 
Alors que, jusque ià, le secteur des habitations à bon 
marché (H.B.M.) relève du ministère de la Santé publi- 
que, la loi du 3 septembre 1947, visant à réorganser leur 
production pour résorber le problème des mal logés, est 
complétée par la loi du 19 décembre suivant, plaçant mal 
logés et sinistrés sous la tutelle commune du M.R.U. 
À Juvisy, l'office public des H.L.M. (Habitations à loyer 
modéré) de Seine-et-Oise, qui succède en 1951 aux 
H.B.M., confie aux architectes Gaston Appert et Paul 
Ohnenwaid la mission de concevoir plusieurs ensembles 
de logements sur les zones de compensation 
prévues par le P.R.A. ainsi que dans le secteur des Belles 
Fontaines censé accu& des équipements de sport. Sans 
atteindre l'importance spatiaie et numérique des grands 
ensembles de la décennie suivante, ces groupes d'imrneu- 
bles sont, ici comme ailleurs, l'occasion d'une profonde 
mutation en matière de pratiques constructives. La remise 
en cause des modes opératoires traditionnels s'appuie ainsi 
sur un recours à la préhbrication dont la reconstruction va 
constituer un laboratoire et un champ d'expérimentation. 
Si, à Juvisy, la construction des maisons individuelle 
n'introduit guère d'innovation, le chantier des immeubles 
collectifi y a largement recours : cloisons, dalles, murs, 
fërmes de charpente, sailes de bains, ossatures sont levés et 
posés grâce aux nouveaux procédés de préfabrication 
lourde introduits dans le secteur du bâtiment sous l'impul- 
sion des pouvoirs publics qui multiplient les incitations 
(concours, salons professionnels, expositions de diftiision 
et de vdganwon). 
Cette industriabion pmgmsive du bâtiment favorise% 
l 'wrdestni~entrames:danslamesureoùlaréali-  
sation des fàçades constitue la part la plus lourde du coût 
de construction d'un immeuble, architectes et bureaux 
d'études tendent, désormais, à épaissir le corps de bâtiment 
pour en diminuer la longueur. Le renchérissement du 
coût de la façade incite également les constructeurs à 
placer en cœur de bâtisse les pièces humides moyennant 
autorisation préaable. Ik multiplient désormais des travées 
de 12à 13m-portée~unentréalisableaveclebéton- 
correspondant à deux pièces de 6 m environ, selon un 
module que l'on peut répéter indihiment, quel que soit 
le nombre de pièces d'un appartement. La reproduction 
d t i p i e  d'une trame spatiale, réaüsée à partir d'éléments 
prefabriqués en usine et sran-, doit ainsi permet- 
tre un sensible abaissement des coûts de production, à 



Immeubles H.L.M. de l'avenue Albert-Sarraut dont UensembLe se compose de 5 éléments comptant 138 Logements - 
condition de disposer des instruments de levage adaptés. 
La grue devient dès lors la chede  ouvrière des chantiers ; 
et sa mobilité, sur un réseau de rails, finit par condition- 
ner les programmes. Ainsi la conception de ces barres se 
montre largement tributaire de chemins de grue qui 
introduisent une linéarité supplémentairey7. Car la struc- 
ture tramée produit des effets divers. Le plus tangible - et 
le plus apprécié des mal logés en attente d'un logement 
décent - permet à l'immeuble d'être (partiellement) habi- 
table avant même d'être achevé : en décomposant une 
barre en autant d'unités d'habitation que de cages d'esca- 
lier dont la construction progresse travée après travée, il est 
désormais possible d'accélérer l'attribution des logements. 
Mais ce mode productif, répondant à l'urgence d'une 
crise, va laisser sa marque sur la morphologie du bâti, car 
les façades affichent la composition des logements en 
travées, au rythme des cages d'escalier, alternant parfois 
avec des séchoirs et des balcons/loggias. 
Il faut, cependant, savoir gré aux deux architectes d'avoir 
introduit des matériaux traditionnels (meulière) permet- 
tant une modeste acculturation de modèles industriels 
produits dans l'urgence. De même, la disposition aérée des 
corps de bâtiments, dont aucun ne fait d'ombre à l'autre, 

témoigne du bon usage des leçons de composition 
urbaine dispensées par Robert AuzelleY! Mais la construc- 
tion de ces immeubles H.L.M. n'a pas seulement marqué 
un tournant dans l'architecture domestique de Juvisy par 
l'introduction de pratiques industrielles - difficilement 
perceptibles une fois le chantier fermé - et urbanistiques ; 
elle a aussi introduit un changement d'échelle que portait 
en germe le P.R.A. : en posant le zonage comme principe 
d'organisation urbaine, en créant les zones de compensa- 
tion, l'architecture doit nécessairement se plier à cette 
nouvelle échelle urbaine, au risque d'une tension dans une 
trame aussi sensible que celle d'une cité pavillonnaire. 
Pourtant, le souci de conserver des gabarits limités et 
le respect d'un cadre de verdure soigné ont écarté le 
risque d'une marginalisation, grâce au fragile équili- 
bre obtenu par les architectes G. Appert et P. Ohnenwald 
entre progrès et tradition, entre zonage et intégration. 
Si, passé le trouble de la Reconstruction, la ville a pu sem- 
bler flotter dans des habits trop amples - larges avenues, 
équipements monumentaux, ensembles de H.L.M. - 
force est de constater que cette reconstruction à visage 
humain constitue un pari réussi sur un avenir urbain 
ménageant progrès et qualité du cadre de vie. 





RECDNSTRUlRE ET WDERNRER 1%4-2000 

LA MODERNISATION URBAIINE, 19'80-2067 

L'avènement des années soixante clôt l'ère de la 
Reconstruction en amorçant un tournant dans l'his- 
toire de la ville, de son agglomération et de son 
environnement. Le décret du 28 janvier 1964 instau- 
rant un nouveau canton dont Juvisy est le chef-lieu, 
s'inscrit dans une réforme des institutions qui engen- 
dre la création du département de l'Essonne dont la 
proche commune d'Évry-petit-~our~ accueille la pré- 
fecture et le conseil général. Ce nouveau cadre 
administratif et politique, issu du démantèlement de 
l'ancienne Seine-et-Oisew, favorise le dynamisme du 
sud de la région parisienne en lui donnant les moyens 
d'une gestion plus autonome. Cette réforme des cir- 
conscriptions d'île-de-  rance s'accompagne aussi de 
la création d'une ville nouvelle, Évry, dont la desserte 
passe encore par Juvisy, tous réseaux confondus. Cet 
accroissement de charge supporté par le secteur de 
Juvisy trouve alors sa compensation dans l'ouverture 
en 1960 de la première section de l'autoroute du Sud 
(Paris-Corbeii) qui décharge la R.N.7 de la part du 
trafic d'intérêt national. Au nord, le développement 
pris par l'aéroport d'Orly1", l'installation d'un marché 
d'intérêt national à Rungis, alors que surgit et s'étend 
toute une agglomération autour d'Évry, contribuent 
aussi à donner au sud de l'île-de- rance une im- 
portance nouvelle dans l'économie des activités et 

l'organisation des échanges régionaux et nationaux. 
Ces mutations, dont l'enjeu dépasse la seule région, 
concernent Juvisy par le rôle essentiel qu'y jouent les 
réseaux. La place accordée au transport automobile 
dans les circulations locale et régionale, confère au 
réseau routier un intérêt stratégique qui n'est pas sans 
effet sur l'aménagement des villes traversées. Mais face 
à la saturation des principaux axes, l'efficacité des des- 
sertes ferroviaires se trouve réattirmée par un Schéma 
Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme de la 
Région parisienne (S.D.A.U.), élaboré en 1965 par le 
District de la Région parisienne, qui les place au rang 
de ses priorités régionales en lançant le Réseau 
Express Régional. La période qui suit la Recons- 
truction hérite d'un fort engagement de l'État et d'un 
volontarisme local dont une politique planiste et 
contractuelle constituera l'instrument privilégié. 
Stimulé par la loi d'orientation foncière (1967), ce 
volontarisme aménageur qui évolue de l'initiative 
nationale à la politique locale au gré du vote des lois de 
décentralisation (dès 1983), trouve à Juvisy le lieu de 
projets complexes (P.O.S., 1978 ; P.L.U., 2004-2007) 
dont la ville est à la fois le catalyseur et la bénéficiaire 
grâce à la création d'un service tel que l'Atelier public 
d'architecture de Juvisy et à l'institution de la 
Communauté de communes des Portes de l'Essonne. 

- 
Passage &un train express dans La gare wysgeurs. 





Entre les mailles du réseau routier 

La circulation automobile figurant au nombre des 
préoccupations du P.R.A., la R.N.7 bénéficie de 
travaux d'élargissement qui, de 1954 à 1957, sont 
menés jusqu'au pont des Belies fontaines (aux portes 
de Viry-Châtillon) sous l'égide du Fond Spécial 
d'Investissement Routiertot. Le déblocage des crédits 
du ES.1.R. en 1965 permet de prolonger le chantier 
au-delà de Juvisy alors que les chiffres du trafic aug- 
mentent considérablement. Si, en effet, les recom- 
mandations du P.R.A. en matière de circulation 
urbaine tablent sur un trafic limité car fondé sur des 
chi&es d'avant-guerre (que modifie peu la pénurie 
de carburant de l'après guerre), avant même la démo- 
cratisation des véhicules privés, le trafic automobile 
local explose littéralement durant les années cin- 
quante avec 50 000 à 70 000 véhicules par jour en 
moyenne. Toute une circulation d'ampleur et d'inté- 
rêt national transite par cet axe. Avec la démo- 
cratisation des véhicules particuliers et l'émergence 
d'une société de loisirs de masse, la R.N.7 devient 
alors synonyme de rêve de vacances au soleil, d'éva- 
sion vers la a grande bleue B dont Charles Trenet a su, 
dès 1955, se faire le chantre inspirétm. 

La R.N.7 empruntant Le pont des Belles fontaines. - 

Cet encombrement est le résultat de près de trente 
ans d'une politique d'aménagement régional qui - 
faute de transports coIIectifi adaptés à l'urbanisation 
de la banlieue - donne la priorité à la voiture indivi- 
duelle, et qui, dans un contexte de lutte contre le 
chômage et de grands travaux, prévoit à la fin des 
années trente la construction d'un réseau routier 
régional en étoile doté de cinq radiales partant de 
Paris vers la banlieue sur quelques dizaines de km. 
Pour adapter la voirie existante à l'automobile, le 
plan Prost-Dausset, approuvé en 1939, prévoit en 
effet un programme d'élargissement du réseau mu- 
tier, programme interrompu par la crise puis la 
guerre, mais repris et poursuivi en 1956-1960 par le 
Plan d'Aménagement directeur et d'organisation 
générale de la région parisienne (P.A.D.0.G.)'03. 
L'élargissement de la chaussée de Juvisy en 1956 
s'accompagne de la réduction des trottoirs, de l'arra- 
chage des arbres en bordure de la voie, de la mise à 
l'écart de l'obélisque (la a pyramide *), enfin, après un 
bref sursis, du démontage en 1971 et du dépôt des 
fontaines du pont, pourtant protégé au titre des 
Monuments  historique^'^. 

- 
La R.N.7 vue de la passerelle piétonnibn. 



En somme, c'est le traitement urbain et paysager d'une 
voie rapide qui est sacrifié aux cadences d'une circula- 
tion qui tend à éliminer les véhicules trop lents et se 
protège en raréfiant les intersections et en séparant les 
réseaux (passages souterrains). Paraiièlement, la percée 
routière opère comme le cheval de Troie dans le tissu 
urbain : d%utres services installent ddns Ia tranchée 
leurs réseaux - conduites de gaz, câbles électriques, 
lignes téléphoniques, égouts sous chaussée - à moindre 
coût. 
L'autoroute du Sud, congue dès 1936 comme déga- 
gement des R.N.7 et 20, dont le tracé à mi-chemin 
des deux axes est arrêté définitivement par décret 
du 19 décembre 1952, devait conduire jusqu'à Ris- 
Orangis où elle retrouvait la R.N.7. Le premier 
tronçon, ouvert en 1960, soulage aussitôt la nationale 7 
qui regagne une certaine fluidité : en 1967, la R.M.7 
voit passer chaque jour 9 964 véhicules contre 50 000 
sur l'autoroute à Wissou~'~~. Désormais, le transit rou- 
tier concerne essentiellement les dessertes d'intérêt 
régional ou local, tandis que l'autoroute assure les liai- 
sons interrégionales. Mais, progressivement, on assiste à 
une prise de conscience des problèmes que suscite la 
traversée d'une aggiomération par une voie rapide. Le 
décret du 30 novembre 1961 définit les servitudes 

d'urbanisme concernant la construction aux abords 
des grands axes. Des marges minimum de retrait sont 
imposées à la construction en bordure des grands iti- 
néraires ; l'instruction sur les servitudes d'urbanisme aux 
abords des voies rapidestM prévoit ainsi, en mars 1968, que 
les édifices à usage d'habitation ou de bureaux, les 
constructions scolaires et les locaux d'hospitalisation 
devront respecter une marge de reculement d'au 
moins 100 m par rapport à la plate-forme. La zone non 
aedificandi et la marge de reculement ne peuvent 
accueiUir que des parcs de stationnement, des aires de 
stockage, des équipements sportifs et de loisir. Des 
plantations peuvent y être exigées. Rares sont donc les 
constructions érigées le long de la nationale : quelques 
commerces - deux garages - s'implantent en retrait, 
près du pont des Belles fontaines ; le groupe scolaire 
Edmond-Michelet (rue Blazy), construit en 1969 par 
Paul Ohnenwald, s'inscrit en marge du retrait imposé. 
Comme le recommande l'instruction de 1968, face au 
risque de coupure urbaine que fait courir la voie 
rapide, quelques dispositifs assurent une certaine 
continuité de quartier à quartier : des feux organisent 
au niveau de l'observatoire la communication entre 
bourg et Plateau, tandis qu'une passerelle assure la 
permanence et la sécurité des circulations piétonne et 



cycliste au-dessus de la route, pour une constante 
relation entre les lotissements et le centre ville. Des 
passages protégés (refuges) au niveau des rues Pivert et 
Blazy facilitent les échanges entre route nationale et 
voirie locale. 
Pourtant, les travaux d'élargissement n'ont pas permis 
d'adapter à ce trafic un axe dont l'espace urbain est 
sacrifié à la circulation routière. Cette coulée dange- 
reuse et bruyante, polluée par les rejets automobiles et 
les nuisances sonores, apparaît étrangère à la ville 
traversée ; c'est un territoire entièrement voué au 
monde de la route (feux, panneaux de signalisation, 
publicités multiples, enseignes) et réservé à la consom- 
mation et au mode de vie qu'il engendre (garages, 
postes d'essence, dépôts de concessionnaires, entrepôts 
de véhicules d'occasion, commerces de pièces déta- 
chées, cafés, restaurants, hôtels...). 
Durant les décennies soixante-dix et quatre-vingt, 
Juvisy s'insère toutefois entre les mailles du filet tissé 
par les radiales élargies et le réseau des rocades concen- 
triques mises en place par les VI' et VII' plans 
(1 971-1975 et 1975-1980). Le projet d'Autoroute 
Interurbaine de Seine-et-Oise (ARISO) qui prévoit 
dès 1960 de franchir la Seine entre Athis-Mons et 
Vigneux, est abandonné vers 1985 ; la Francilienne, 
plus loin de Paris, est une rocade qui doit relier l'A5, 
la R.N.7,l'A6, la R.N.20 et l'A10. Décidée vers 1984, 
elle assure la liaison entre les cinq villes nouvelles. 
Finalement, entre l'A86 et la Francilienne, une autre 
rocade s'insère au nord de Juvisy, la liaison A10, 
R.N.20, A6, R.N.6 par Champlan, Chilly-Mazarin, 
Athis-Mons,Vdieneuve-Saint-Georges, Crosne, qui met 
en relation des zones d'intérêt stratégique, porteurs de 
forte croissance : Saclay, Orsay, Massy-TGV, Aéroport 
d'Orly, Rungis, Évry. À quelques années d'écart, l'A126 
reprend donc le projet de l'ARISO.Ainsi Juvisy, cerné au 
nord comme au sud par des rocades, échappe encore à 
l'autoroute qui ne mord pas sur son territoire et n'y 
ouvre aucune sortie. La présence de la R.N.7 place 
Juvisy au cœur d'un maillage très dense de voies 
rapides ;mais, par un effet paradoxal, tout en retirant le 
bénéfice d'une telle situation, elle lui doit une rela- 
tive tranquillité qui lui confère désormais le charme 
inattendu d'une ville résidentielle. L'évolution parallèle 
des réseaux ferroviaires conduit alors à un paradoxe 

Le franchissement du pont des Belles fontaines par la R.N.7 :vue prise en 
2005 en direction de Viry-Châtillon. - 

comparable. 
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RECONSTRUIRE ET MODERNISER 1944-2000 - LA MODERNlSATlON URBAINE. 1960-2007 

Grandeur de la gare voyageurs, 
décadence du triage ferroviaire 

autoroutier national, et international, le développement 
des petites entreprises de transport entament peu à peu le 
marché du fiet aux dépens d'un acheminement ferro- 
viaire lent et incertain. Un système économique 
toujours plus soumis aux impulsions de la demande 
exige la mise en place d'une chaîne de production à flux 
tendus qui ne se satisfait plus des lenteurs du rail et 
trouve dans la livraison automobile un outil approprié 
pour sa réactivité et sa souplesse (un service à domicile), 
adapté au transport de volumes limités. Cette période 
voit ainsi le traûc fenwiaire attaqué sur tous les hn t s  : 
l'essor du transport aérien intérieur et celui des camions 
réfrigérés concurrencent rudement un transport accé- 
léré où le rail réalisait ses meilleures performances grâce 
à un traîic de Grandevitesse et à un matériel roulant 
adapté au transport des viandes et poissons, îiuits et légu- 
mes, produits laitiers et autres dentées périssableslm. 
Ce sont, alors, tous les triages de la région parisienne qui 
traversent de sérieuses difficultés car leur fonctionne- 
ment reste lié à une forte centralisation ferroviaire. Or, 
cette organisation, qui doit sa justification à l'histoire des 
réseaux et à la politique d'aménagement du territoire des 
gouvernements du X W  siècle, se trouve remise en 
question par l'instailation de dessertes transversales qui 
rendent peu à peu obsolètes ces vastes équipements. 
D'autant que, au sud de l'île-deFrance, l'ouverture entre 
1964 et 1968 du Marché d'Intérêt national de Rungis 

Alors que s'amenuise l'importance stratégique du 
triage de Juvisy (qui causa sa perte durant la guerre et sa 
reconstruction), la gare voyageurs dont le rôle de plaque 
tournante dans la desserte de la banlieue ne cesse de 
mitre, va vite se trouver à l'émit dans les installations 
existantes. 
À l'aube des années soixante, le triage de Juvisy s'impose - 
comme l'un des plus importants de la région parisienne 
tant par le volume des wagons traité que par l'ampleur 
et l'efficacité de ses installations. Pourtant, l'évolution 
progressive des transits nationaux, la réorganisation des 
approvisionnements de la région parisienne et le retard 
pris par le rail dès cette époque dans la concurrence 
entre moyens de transport, conduisent lentement cet 
équipement exceptionnel à un déclin qui s'achèvera par 
la fermeture du site. On assiste, en effet, dans les années Gdrite de poste d'aiguiliage. 
soixante et soixante-dix, à une concurrence accrue entre - 
la route et le rail sur le marché du transport des marchan- 
dises dont la première sort victorieuse. L'essor du réseau 

et de sa gare de triage enlèvent encore à Juvisy le trafic 
des denrées alimentaires qui y parviennent directement 
pour y être traitées1*. Le trafic de la Grande Ceinture 
s'en ressent aussi, qui doit se réorganiser. À partir des 
années quatre-vingt, l'essor et le développement de 
l'informatique facilite la gestion des triages par l'intro- 
duction de l'automatisation dans la régulation du 
mouvement des wagons, dans la commande des itinérai- 
res de débranchement, dans le fonctionnement des 
aigudes et dans la direction des locomotives de refoule- 
ment'". L'efficacité de la gestion automatique des mages 
et la réduction du trafic de celui de Juvisy amènent la 
S.N.C.E à le fermer progresivement de 1986 à 1994, au 
profit des triages deVilleneuve-Saint-Georges (au sud) et 
du Bourget (au nord) dont l'automatisation poussée 
accroît la supériorité concurrentielle. 
La même période connaît une évolution inverse du tra- 
fic voyageurs. Si le nombre des convois de marchandises 
se contracte d'année en année, la gare voyageurs doit à la 
fois traiter le passage à grande vitesse (140 krn/h) des 
trains rapides et express reliant Paris au réseau sud-ouest, 
et organiser la migration quotidienne alternée de plus de 
60 000 voyageun qui partent deJuvisy, y transitent ou 
encore y trouvent une correspondance. En dehors des 
gares parisiennes,Juvisy devient désormais la 4. gate d'île- 
de-France, en nombre & ~oyageurs"~. Car, succédant à la 
création du R.E.R. A - desserte Est-Ouest (1969) -,puis 



à celle du R.E.R. B, - desserte Nord-Sud (1977- 
1981) -, la Transversale Rive Gauche (T.R.G.) constitue 
dès 1979 une troisième ligne R.E.R. (ligne C) traversant 
Paris"'. Cette nouvelle ligne, dont l'exploitation 
incombe totalement à la S.N.C.E, met en relation les 
dessertes de Paris-Orsay vers Étampes et Dourdan via 
Juvisy, et celles de Paris-Invalides à Versailles-Rive- 
gauche ; dans un deuxième temps, l'embranchement sur 
la Petite Ceinture au niveau de la Maison de la Radio 
met le réseau en correspondance avec les lignes de 
banlieue de Paris-Saint-Lazare. En outre, la traversée de 
Paris met les voyageurs en correspondance avec plusieurs 
M e s  du métro urbain"'. 
La diversité des itinéraires proposés attire une aûluence 
considérable nécessitant un nombre de trains d'autant 
plus élevé que la plus grosse p~ de ce tra6c se concen- 
tre chaque jour sur deux tranches horaires, dont les 
pointes se situent entre 6h30 et 8h30 le matin, et entre 
17h et 19h le soir.Ainsi, entre 7h30 et 8h30,58 trains 
(R.E.R. C et D) s'arrêtent à Juvisy, parmi le rnillier de 
trains quotidiens. Les difficultés que rencontre la 
S.N.C.E à Juvisy sont donc doubles : accueillir et trans- 
porter une duence  considérable dans un espace et un 
temps limité ; organiser le passage, la réception et l'expé- 
dition de convois hétérogènes, composés à la fois de 
trains de voyageurs (grande lignes et banlieue), de trains 
de marchandises et de trains de messageries'''. Jusque vers 
1978, le tra6c circulant sur ce complexe ferroviaire est 
géré à partir de sept postes d'aiguillages, répartis le long 
d'une zone d'intervention de 6 km environ. 

Mais l'accroissement du volume du trafic banlieue et 
l'usure des postes d'aiguillages conduisent la S.N.C.E 
à repenser l'organisation du trafic banlieue de Paris- 
Austerlitz à Juvisy et son mode de gestion à la lumière 
des progrès des systèmes automatisés. C'est ainsi que 
l'entreprise décide d'installer un Poste tout Relais à 
transport Souple (P.R.S.) dont la mise en seMce a lieu le 
23 janvier 1983'". Cet équipement, érigé sur la fourche 
à l'entrée nord de la gare, commande 19 voies p ~ c i p a -  
les de circulation dont 12 à quai (soit 90 km de voies), 
5 faisceaux de voies de service et 4 accès d'embranche- 
ments privéstt5. L'édifice se compose de deux pièces, la 
salle à relais et celle des aiguilleurs aux larges vitrages 
donnant de tous côtés sur les voies. La réalisation du pro- 
jet juvisien a fourni l'opportunité de créer un système 
normalisé de suivi des trains (S.N.S.T.) de structure 
modulaire et donc aisément adaptable à tout plan de 
voies sans reprise d'études, de matériel et de logiciel, 
doté d'un Tableau de Contrôle Optique (T.C.O.). 
Aujourd'hui, ce poste en forme de pyramides tronquées 
- dont une inversée - dresse toujours sa structure métal- 
lique tridimensionnelle au-dessus de la bifurcation. Sa 
situation de vigie, en avant-poste de la gare, lui vaut 
d'être le bâtiment le plus visible de tous les voyageurs. 
Pour faKe face au nombre croissant d'usagers qui, du fait 
de la hausse continue des prix des logements parisiens, 
puis grâce à l'instauration de la carte orange en 1975, 
s'installent toujours plus nombreux en grande banlieue, 
la S.N.C.E ne peut multiplier les trains à l'infini. La 
société s'oriente donc d'abord - au lendemain de la 
Libération - vers la mise en seMce de rames automotri- 
ces en acier inoxydable (les u petits gris a des banlieu- 
sards), version h c i s é e  de modèles américains1I6. Ces 
rames qui vont incarner, trente ans durant, la desserte de 
banlieue, sont constituées de modules de deux caisses 
dont l'une est remorquée, puis de trois caisses dont l'une 
est motrice ; ces modules s'assemblent pour former des 
convois de neuf à douze voitures selon les besoins. Durant 
les années quatre-vingt, ces rames cèdent progressivement 
la place à des rames à forte capacité (à 2 niveaux), de 
remphage rapide (accès iarges et multiples) et aux accé- 
lérations puissantes. La société réduit toujours plus 
l'intervalle entre deux rames et s'oriente vers une plus 
grande diversification des dessertes (par sections). 

- 
Le P.R.S. [Poste tout Relais à transport Souplel. mis en service en 1983. 
dominant les voies du réseau P.L.M. 



Rame autamotrice de banlieue Ide type 2205001 à deux niveaux. mise en service au début des années quatre-vingt-dix. 

Mais les usagers déplorent la saturation des quais bondés 
aux heures de pointe et la difficulté des échanges de 
réseau à réseau dans des souterrains embouteillés. Alors 
que Paris-Austerlitz s'est doté en 1969 d'une gare de 
banlieue souterraine modernisée, dans la foulée de la 
création des lignes de R.E.R. et de l'interconnexion des 
réseaux R.A.T.P. et S.N.C.E, les espaces de circulation 
sous la gare de Juvisy sousent quotidiennement d'un 
engorgement pénible, voire dangereux. L'importance du 
volume des échanges ne trouve pas d'issue proportion- 
née dans les deux passages souterrains existants, désaxés 
l'un par rapport à l'autre, alors que la largeur du passage 
sous les voies du P.L.M. se limite à 3 m. En outre, l'esca- 
lier desservant le hall du bâtiment voyageurs provoque 
dans sa jonction avec le souterrain transversal des d&- 
cultés supplémentaires. Pour assurer la fluidité des 
échanges d'un réseau à l'autre et faciliter l'accès aux voies 
des usagers entrant, la S.N.C.Edécide de dissocier les flux 
en créant un nouveau passage sous les voies du P.L.M. de 
4 m de largeur, tandis que l'accès côté Draveil ne dessert 
plus les quais de ce réseau. Sous le bâtiment voyageurs, 
une salle souterraine est creusée (de 500 m') qui assure la 
jonction entre les souterrains existants (sous les voies du 
P.O. et du P.L.M.) et le nouveau passage (sous les voies 

P.L.M.). Cette nouvelle salle d'échanges et de correspon- 
dances est dotée de distributeurs automatiques de billets 
pour réduire les encombrements liés aux guichets ; on y 
accède depuis le hall central par un large escalier doublé 
d'un escalier mé~anique"~. À cette époque, les quais sont 
réaménagés, débarrassés de constructions désaffectées, et 
les abris voyageurs sont alors rénovés. 
Comme on l'a vu, l'aménagement d'entrées nouvelles 
offre désormais aux juvisiens un accès plus direct et 
rapide aux réseaux. À l'Est, la désindustrialisation des 
bords de Seine libère l'espace nécessaire à l'aménage- 
ment d'un parc de stationnement indispensable aux 
usagers qui s'y rendent en voiture. Mais l'accès à la gare 
des habitants des communes voisines, assuré par des li- 
gnes de car, bénéficie alors d'un réaménagement global : 
côté Seine, les cars peuvent désormais stationner à proxi- 
mité de sorties où les voyageurs trouvent des abris. Côté 
d e ,  une vaste gare routière permet d'assurer une des- 
serte au plus près du rail tandis qu'un giratoire organise 
la distribution des transports collectifs dans diverses 
directions. Enfin, côté fourche, à proximité de l'ancienne 
halle aux marchandises, un relais de cars attend les 
usagers en partance vers Viry-Châtillon et Savigny-sur- 
Orge. 



Dépliant distribué par La municipalité aux habitants durant La campagne du P.O.S. de 1973-197k afin de Les informer et de les sonder 
sur les données majeures de rurbanisme jwiden. Collection Musée de rile-de-fance. Sceaux. 
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Modernisation urbaine 
et participation citoyenne 

Les équipements des années soixante 

De même que l'importance de la gare auire à Juvisy nom- 
bre de banlieusards issus des communes envitonnantes, de 
même, sa centraiité temtoriaie et ses responsabilités à la 
tête d'un nouveau canton obligent le chef-lieu à se doter 
d'équipements et de services dont l'importance dépasse 
iaxgement ceiie de la commune propre. 
L'augmentation de la population de Juvisy et la promotion 
de la d e  à la tête d'une circonscription lui d e n t  un sur- 
croît de responsabilités dont i'adminisa-ation exige des 
locaux bien plus En contrebas de l'hôtel de he, Mossïque ornant le mur pignon du gymnase Juies-Ladoum&gue. 

rue Jules-Ferry. po& en 1966 par lentreprise Manioü municipalité fait donc construire en 1965 par Paul cartwir da Ladi*s Kijno. 
O h n e n d  un centre administratif, bâtiment en équerre - 
de deux étages dont la fàçade intéri- de béton enduit 
contraste avec la pierre de parement ap@ &ce à l'an- 
cien château. Une galerie couverte d'un auvent de béton 
cerne la cour intérietue et protège l'accès aux vartes d e s  
du rez-de-chaussée ( d e  du Conseil ;services techniques). 
À proximité, un commissariat établi rue Victor-Hugo 
remplace l'ancienne brigade de gendarmerie et ncenm 
Ies services de police urbaine en les installant sur la Place 
du Maréchal-Leclerc dont il occupe le flanc Est et borne 
l'espace. 
L'allongement général des études pousse au-delà de Sen- 
seignement primaire une wde partie de la jeunesse & 
baby-boom qui prolonge sa scolarité jusqu'au collège. La 
d e  de Juvisy qui en était jusqu'alors dépourvue, trans- 
forme en Collège d'Enseignement secondaire en 1969 
l'ancien groupe scolaire Feniinand Buison (rue Carnot). 
Pour satisfaùe les besoins de i'enseignement primaire, la 
ville fait construire rue Blazy un nouvel ensemble, le 
pupe  scolaire Edmond-Michelet. L'établissement, conçu 
par Paxchitede Paul Ohnenwald, dispose & dix d e s  de 
classe mixtes, en retrait de la zone non aedificandi qui 
bode la R.N.7. La comction de b n  armé repwe sur 
des fondations spéciaies car elle est implantée sur le sol 
instable d%i ancien bras de l'OqyP. 
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Lycée intercommunal Marcel-Pagnol : plan de masse et &lévation des façades de l'ensemble signés de (architecte François Davy. 1969. 
AD Essonne 11502W11951. - 
Pour éviter aux enfants de Juvisy et d'Athis, issus du 
C.E.S., de devoir s'éloigner de leur commune pour pour- 
suivre leurs études secondaires,le Ministère de l'Éducation 
Nationale décide en 1967 la construction d'un lycée 
classique, moderne et technique (commercial) de second 
cycle, au titre des programmes des constmctions indus- 
triahsées  métallique^"^. Le programme pédagogique, 
approuvé le I l  juillet 1967, est fixé à 1 324 élèves dont 
un miüier pour les options classiques et modernes, et 324 

pour l'enseignement technique commercial. Le lycée 
intercommunal est implanté sur un terrain à cheval sur 
Athis-Mons et Juvisy, de part et d'autre de l'avenue de la 
Tenasse. L'architecte François Davy1= décide de n'utiliser 
que la partie du terrain située au nord de l'avenue de la 
Terrasse, et donc sur la commune d'Athis. Le pi-ogramme 
général, sans surprise, se conforme à celui des cons- 
tructions industrialisées du second degré publié par le 
Ministère en 1968 sous forme de documents et de plans 



types, relati6 au secrétariat, à la dactylo-mécanographie, 
à la comptabilité, aux saües de travaux pratiques et à celles 
de travaux manuels éducatifi ihinins du second degré 
(cuisine/entretien ; repassagehumderie). Le plan masse 
dessiné par l'architecte, qui tient compte de la forte 
déchité du f3t ap@tre plusieurs bâtiments : 
- celui de l'Administration (en rez-de-chaussée) et des 
logements de fonction (aux premier et deuxième étages). 
- l'aile des locaux d'mwignement générai, de deux étages, 
à soubassement partiel uccupé par le réfkmk. 
- l'de && à l'emeignement spéciaIisé, de deux étages, 
sur un s o u b e n t  parliel. 
La réalisation du programme technique, approuvé le 
5 septembre 1967, va prendre du retard du fait de la 
déclivité d'un terrain comportant des nappes d'argile 
verte à l'origine de &urgences muîhples, nécessitant des 
pieux de 12 à 16 m de longueurU1. La heption intégrale 
et déîinitive du lycée intercommunai de Juvisy-Athis a 
lieu le 13 mai 1971'". 
Paranèlement, un Centre d'Études techniques feminines 
estimplantéàJuvisydepartetd'aunedel'çhge,enlimite 
d'Athis-Mons, partie sur la propriété de l'ancienne w casa 
mexicaine r (rue de laTerrasse),partie sur un tenraUn don- 
nant sur l'avenue du Général-de-Gaulle. Si, dans un 
premier temps, l'adminishation s'instaüe dans les murs de 
la h e u s e  viiia,les dasses sont logées dartP des m u e -  
men6 préfàbrqu&. 
Le Plan de Recoustmction et d ' A m m e n t  praroyait 
d'inder des équipements de sport entre lcs voies du P.O. 
et la R.N.7IP ; mais ces projets resteront lettre morte car 
la Crise du logement de l'aprbguern: contraint b muni- 
cipalité à annexer partidement ces terrains pour y bâtir 
des immeubles H.L.M. (rue Jules-Ferry). L'exiguïté et le 
relief qui &tent le territoire de Juvisy privent ainsi la 
commune de l'espace nécessaire à l'étabiissement d'un 
terrain de sport et la conduisent à en installer deux 
(le stade Nqper-et-  et le srade Georges-Maquin) 
sur le territoire voisin deV'i-Ch$tillon, quklle acquiert 
en 1951. 
Mais la pratique des autres sports @&et, hand-ball, vol- 
Iey-M.. .) so& de l'aôsence d'un local clos et couvert. 
Aussi b municipalité décide-t-eiie en 1%3lSla construc- 
tion d'un gymnase scolaire et extra-scoiaire, dans un projet 
à deux volets : la première tranche - la plus urgente - 
concerne la réalisation du gymnase seul, la seconde envi- 
sage la construction ulterieure de deux doubles piateaux 
d'évolution et d'une piscine de 25x10 m. L'architecte 

Paul Ohnenwald fournit dès 1962 le plan masse d'un 
complexe sportifà établir entre Orge et voies ferréestB. 
Le gymnase des Belles fontaines - dit Gymnase Jules- 
Ladoumègue - est réaüsé en 1965-1966 sur les piam de 
l'architecte l? Ohnenwald. L'hfrastmcture de maçonnerie, 
réalisée par l'entreprise parisienne Marc Rimoli, repose 
sur des fondations spéciaies - les pieux forés w Les Pieux 
hrts r - car le site est celui de l'ancien lit n a d  de l'Orge. 
Le bâtiment de plan mzmgdam (d'emriron 100 m sur 
50 m) est couvert d'un toit à une seule pente porté par 
une charpente de bois lame11é-coUé. Le principal mur 
gouttereau est ouvert de larges baies de vem opaque et 
doublé, di8tisant un abondant édaUage latéral sur la piste. 
En contrebas, à l'intérieur, mis rangs de gradins hrment 
une tribune somtnab. A chaque exdimité du gymnase, 
les pignons extérieurs sont ornés de mosaïques de pâte 
de verre signées de l'artiste Kijno. Enes rgrrésentent des 
formes géométriques évoquant un oiseau, de couleur 
rouge,jaune et no& sur un hnd blanc. Chaque mosüque, 
constituée de pièces irré&&m pmbablement hées sur 
place, et exécutee en 1966, est l'œum de l'atelier parisien 
~ 0 l i 1 " .  
Le deuxième volet du projet de 1963 comportait la créa- 
tion d'une pisane municipaie (&--). Ilans le 
cadre de la deuxième loi-programme d'équipement 

Gymnase Jules-LadwmBgw. rue Jules-Ferry : vue intériewe. - 



sportif et socio-éducatif, Joseph Comiti, Secrétaire d'État 
à la Jeunesse, aux Sports et aux Loisirs, souhaite favoriser 
« la réaüsation de piscines particulièrement économiques 
au niveau des petites villes où s'effectue la décentralisation 
de l'enseignement du second degré, grâce à l'implanta- 
tion des collèges d'enseignement secondaire »ln. 

C'est en &a l'époque où, afin de rattraper le retarrl du 
pays en matière d'équipement~ publics de natation sur ses 
voisins  européen^'^, Joseph Corniti lance en 1969-1970 
deux concours nationaux sur le thème & la production 
industrialisée de piscines économiques et transforma- 
blesl". La municipalité de Juvisy opte dors pour le type 
« Iris » dont la formule o h  l'avantage d'une solution 
modulable en fonction de la Squentation, et d'un parti 
à &ormation saisonnière avec couverture mobile. Le 
module de base qui est installé à Juvisy, se compose ainsi 
de deux parties distinctes. Un corps de bâtiment 
regroupe le hall d'entrée, le local des bains-douches, 
deux espaces symétriques de vestiaires/sanitaires (hom- 
mes-femmes) séparés par un local de rangement et un 
poste de surveillance (maître-nageur) et de secrétariat. 
Dans un angle, des installations techniques abritent la 
chaufferie et la centrale de traitement de l'eau. 
Le second corps de bâtiment est essentiellement consti- 
tué du bassin de 25 m sur 10 m, doté de quatre couloirs, 

- 
Piscine inter-communale Suzanne-Berlioux : vue générale du bassin 
de natation. 

descendant en pente douce du petit vers le grand bain. 
Cette partie est protégée par une couverture légère de 
panneaux en bacs d'acier à charpente métallique télesco- 
pique (à manœuvre électrique) qui, aux beaux jours, 
permet l'ouverture intégraie du bassin. Sur trois côtés, ce 
dernier est clos de parois vitrées coulissantes qui, en toute 
saison, o h n t  un dégagement visuel aux baigneurs. Les 
parois rétractables permettent également, l'été venu, un 
accès immédiat à la plage artificielle qui borde l'établis- 
sement. De son décor d'origine, la piscine conserve les 
parements de « micro-mosaïque » de grès cérame (type 
« Émaux de Briare »), posés par plaques préfabriquées, 
dont la teinte violet-mauve s'harmonise avec la vive 
polychromie des vestiaires (aux camaïeux bleu/vert 
pour les hommes, rouge/orange pour les femmes). 
L'impulsion donnée par le peintre Camille Lambert en 
faveur d'une initiation artistique pour tous se poursuit 
après-guerre dans deux directions. En 1954, l'artiste fait 
don de sa propriété juvisienne à la ville : en plus des 
œuvres qui y sont conservées, il lègue aussi sa maison à 
charge pour la municipalité d'y poursuivre et d'y déve- 
lopper (après sa mort, en 1961) l'école de peinture et de 
dessin fondée avant-guerre1". Cette école qui chspense à 
la fois un enseignement d'art industriel et d'initiation 
aux arts plastiques, poursuit sur sa lancée ses activités 
jusque vers 1970. 
Parallèlement, à l'initiative de la « Société des Artistes 
autonomes de Bel'Fontaine » et de l'association « Arts 
et lettres de Bel'Fontaine », se développe un « Salon 
Internationai Paris Sud » qui réunit chaque année des 
artistes professionnels. La salle des fêtes accueille alors 
des artistes locaux, parisiens, de province voire de 
l'étranger, présentés par des galeries, et répartis en 
quatre sections (peinture et dessin ; sculpture ; arts déco- 
ratifS ; tapisserie). Un jury présidé par le maire, qui 
rassemble aussi des artistes établis (des prix de Rome 
comme G. Cheyssial, R.  Martin, D. Octobre ou 
Trwerdy, R. Andréi, grand prix national des arts) et des 
critiques d'art. distingue des œuvres qui, en marge d'un 
art officiel acquis à l'abstraction et aux expérimenta- 
tions, renouent avec la tradition artistique et se réfèrent 
à la figure humaine, à la nature, au décor de la vie 
quotidienne. Cette manifestation, assez emblémati- 
que d'une politique culturelle de prestige, marque 
aujourd'hui encore le décor public juvisien : l'hôtel de 
ville ne lui doit-il pas ses œuvres de René Andréi ou le 
ruban de Mœbius de Guss W. W ~ i f i e ~ ~ ~  ? 



Le parc des Belles fontaines avec. A L'arribre plan. le petit château de la Cour de France. - 
Le premier P.O.S. de Juvisy 

Pour maîtriser la pression constante de la spéculation 
immobilière qu'attise l'importance toujours croissante de 
l'interconnexion ferroviaire et ajuster l'aménagement 
public au plus près des besoins du plus grand nombre, les 
élus ne disposaient jusqu'alors de l'outil capable de saisir 
l'évolution de la ville et d'analyser la volonté générale ; 
il manquait une structure susceptible de traduire cette 
volonté en propositions urbanistiques, en concertation 
avec les divers partenaires politique, administratif et insti- 
tutionnel. L'alternance politique résultant des élections 
municipales de 1971 et la volonté du nouveau maire de 
maîtriser l'évolution de la ville et d'établir un Plan 
d'occupation des Sols (P.O.S.) inspirent à la nouvelle 
équipe l'initiative d'une consultation publique1" préalable 
à la conception d'un plan engageant l'avenir133 d'une 
population qui passe de 11 564 habitants en 19621U, à 
12 305 habitants en 1982 et 11 868 habitants en 1990 
(mais 11 937 en 1999)13$. Dans un premier temps, la 
municipahté demande à la population de réfléchir au 
mode de vie qu'elle envisage à l'échelle locale. La cam- 
pagne du P.O.S. se traduit en 1973-1974 par des réunions 

publiques par thèmes et par quartiefs. Pour sensibiliser la 
population et alerter l'opinion, des dépliants sont distri- 
bués qui interrogent les juvisiens sous forme de bandes 
dessinées, des questionnaires sont remis aux habitants, une 
f i che  en forme de jeu de l'Oie explique aux habitants 
les données majeures du problème urbain. Puis des grou- 
pes de travail et une commission extra-municipale se 
réunissent pour étudier les diverses propositions émanant 
de la population. Dans un deuxième temps, un bureau 
d'études - le groupe Dédaie * - n'intervient que pour 
concrétiser et traduire en termes techniques les idées 
direarices issues de la consultation. 
De la consultation se dégage une majorité de juvisiens 
pour souhaiter un détournement des circulations de tran- 
sit au-delà du centre ville, ainsi que de meilleures relations 
entre les quartiers. Les commerçants de la Grande-Rue 
attendent de la municipalité une aide pour mieux résister 
à la concurrence qu'exercent les grandes surfaces qui 
se multiplient sur le Plateau (aux emirons de Juvisy), en 
attirant une clientèle qui ne se déplace qu'en voiture. 
L'opinion moyenne, plutôt satisfaite de son cadre de vie, 
n'attend pas de bouleversement majeur, inclinant pour 
un maintien du statu quo. Les défenseurs de la nature 



Dépliant distribué par la municipalité aux habitants durant La campagne du 
P.O.S. de 1973-1974 afin de Les informer et de les sonder sur Les données 
majeures de L'urbanisme juvisien. Collection Musée de L'île-de- rance, 
Sceaux. - 
demandent l'aménagement d'un chemin piétonnier 
le long de l'Orge, quitte à empiéter sur les propriétés 
riveraines. Ils demandent aussi à la municipalité d'acquérir 
le Bois des Oiseaux promis aux lotisseurs. La jeunesse du 
Plateau ne se satisfait plus du cinéma  éden et réclame 
un véritable équipement socio-culturel, voire une Maison 
des jeunes et de la culture. 
Dans l'immédiat, la municipalité en retire une double 
con~lusion'~ : la difficulté de changements de grande 
ampleur du fait des contraintes locales (le site, les 
réseaux.. .) et de l'équilibre précaire des quartiers ; la 
nécessaire v ighce  des élus sur la qualité de la vie locale. 
Ainsi la ville acquiert sans tarder le Bois des Oiseaux, 
définitivement sousaait aux risques d'urbanisation. Dans 
cette perspective, la ville abaisse tous les C.O.S. (coeffi- 
cients d'occupation des sols) afin de décourager les 
opérations spéculatives, sauf aux abords de la R.N.7 et 
dans les deux quartiers commerçants que l'on souhaite 
conforter. Les quelques terrains libres du centre-de sont 
réservés par la commune qui projette d'y établir des équi- 
pements socio-culturels et améliorer la circuiation. 
Fort du succès ponctuel de la campagne du P.O.S., le 
successeur de M.Thévenet -André Bussery - souhaite en 
1977 poursuivre la réflexion engagée sur l'avenir de 
l'aménagement urbain. La création d'un Atelier Public 
d'Architecture et d'Urbanisme1" traduit le souci du maire 

de rappmher et de faire travailler en concertation élus, 
population, services extérieurs et partenaires de la ville. 
L'A.EA.J. (Atelier Public d'Aménagement de Juvisy) doit 
être, aux yeux de l'édile, un instrument rompant avec les 
procédures antérieures de réhabilitation des quartiers, 
guidées par une logique de secteur privé qui, sans tenir 
compte des aspirations des habitants, se soldaient souvent 
par l'éloignement hors de la d e ,  ou en marge, des popu- 
lations défavoriséeslJ8. L'Atelier joue aussi un rôle 
d'interlocuteur vis à vis de tous les partenaires de la com- 
mune dans les opérations qui touchent au cadre de vie et 
à l'espace public : promoteurs, S.N.C.F, R.A.T.E, D.D.E., 
Région Îlede- rance. . . . 
Le premier P.O.S. de Juvisy, approuvé le 24 août 1978, 
s'avère donc à la fois conservateur et consensuel. Ii vise 
d'abord à protéger les secteurs pavillonnaires de tout 
risque de densification sauvage et à préserver les espaces 
verts existants de l'appétit des bâtisseun (parcs de la mairie, 
du château, des Oiseaux,. . .). Il se propose encore de rwi- 
taiiser le cœur de d e  par l'aménagement de la Grande- 
Rue en voie piétonne : en conséquence, la couvemur du 
bief de l'Orge et le remplacement de l'ancien moulin par 
des bureaux de la Société Générale conferent à l'ancienne 
place du =hé une fonction de parking agrandi ; pa- 
rallèlement, une Opération Progi;unmée d'Amélioration 
de l'Habitat s'accompagne de la création d'équipements 
collecl& parmi lesquels le Centre culturel (regroupant 
médiathèque, salle d'art et d'essai Agnès Varda, Conser- 
vatoire Marius Constant), le nouveau gymnase et la 
piscine1". Les grands ensembles résidentiels élevés au cours 
des décennies soixante et soixante-dix sur le &nt de 
Seine (quai Gambetta, rue Montesniy) et à p&té de la 
gare étaient loin de résoudre le problème du logement des 
juvisiens défivorisés : quelques pmgmnmes de logement 
sociai (locat&, ou en accession aidée à la propriété) sont 
alors réalisés en centre-ville (résidence des Peupliers, 
immeuble Saint-Charles) tandis qu'un pôle d'activités 
économiques (le centre Hoche ») est aménagé dans 
l'entre-voies à l'emplacement de l'ancienne graineterie 
Piennes-iarigaldie. Aux limites ouest de la commune, les 
derniers terrains agricoles de la fèrme de Champagne font 
l'objet d'une Z.A.C. (Zone d'Aménagement Concerté) : 
la ville les acquiert en prévision d'un pmgramme mixte & 
lotissements privat&, de logements colle& sociaux et la 
création d'une école matemelie. Ils viendront compléter 
l'équipement d'un quartier où 200 logements ont été 
créés vers 1%5 par les architectes L.égier,Viauit et Ziegler. 



b é e  professionnel Jean-Monnet. 51, senue du ûénhl-de-Gaulle :verrière 
fwmant le hall d'entrée. 

La dynamique du P.O.S. : 
la poursuite de l'équipement communal 

Sur le Plateau, en effet, l'aménagement de la Z.A.C. 
Champagne, au cours des années quaûe-ving, est l'occa- 
sion pour la ville de doter ce quartier excentré en pleine 
mutation d'une école maternelle et d'un centre socio- 
culturel dont la revendication s'était d a t é e  dès 
les premières consultations des années soixante-dix. Ce 
complexe doit son origidtté profonde au parti adopté par 
les architectes Jacques Hesters et Brigitte Oyon : un 
volume edrieur  élémentaire d'une apparente simplicité 
dissimule sous un même toit deux équipements de 

quartier revendiquant une certaine monumentalité, bien 
que de faibe hautedO.Au centre d'un carré de 45 m de 
côté, - format de la parcelle -, un espace circulaire déter- 
mine une distribution interne assez complexe dont la 
dynamique est concrétisée par la courbure du mur inté- 
rieur. Cette géométrie ludique crée des volumes de plain 
pied sur l'extérieur, et met en relation les espaces les plus 
intériorisés (patio, cour).La distinction decianddehors régit 
une cohabitation qui doit sa viabilité à la protection d'un 
univers en harmonie avec ses usagers en culotte courte, et 
à l'ouvemire sur la ville des locaux destinés aux jeunes du 
quartier. 
Au centre ville, l'espace du t r i b d  accolé au lendemain 
de la guerre à la salle des fêtes, ne répond plus au volume 
d'affàires que connaît une commune de grande banlieue ; 
le tribunal d'instance fait ainsi l'objet d'une tranhormation 
et d'une extension opérée par l'architecte Jean-Paul 
Ganne. Les locaux plus vastes, répartis sur deux niveaux, 
distribuent l'espace nécessaire aux salles d'audience et au 
personnel (juges, greffiers, enquêteurs, secrétaires.. .), ainsi 
qu'aux outils de travail d'un traitement moderne des 
aEàires (archives, bibliothèque). Le bâtiment de béton nu 
qui se M e  sur le pignon Est de la salle des fêtes, dessine 
une f q d e  discrète qui s'inscrit dans les travées d'accès au 
marché public situé au rezde-~haussée'~'. 
La hafle, que ses architectes avaient iargement ouverte sur 
l'extérieur par une voûte ajourée et un pignon à claustras, 
fait l'objet d'un aménagement visant à clore de stores 
métalliques l'espace intérieur en dehors des heures de 
marché, et à vitrer les claustras afin de réduire les courants 
d'air dont se plaignent les commerçants. Des étals îixes de 

kole maternelle Françoise-Odto. rue des Palombes : 
vue du c8té de Centrée. 



Lycée professionnel Jean-Monnet. 51. awnw du Général-de-Gaulle : façade 
postérieure de L'établissement donnant sur COrge. - 
béton préfàbriqué blanc délimitent un cheminement cou- 
vert par l'auvent de béton ainsi qu'une zone c o m m d e  
supplémentaire abritée pour les jours de marché. Cette 
discrète réhabilitation menée en 1995 par les architectes 
Christophe Potet et Denis Gabbardo n'a guère affecté la 
force du geste a r c h i d  ni porté atteinte à sa dimension 

Avenue du Général-de-Gaulle, il but attendre 1990 pour 
qu'un lycée professionnel remplace l'ancien et précaire 
Centre d'études techniques fiminines, sur les plans de 
l'architecte Luc Martel. Le lycée Jean-Monnet qui prépare 
aux métiers de la mode et de la confection, déploie sur 
une parcelle irréguitère un bâtiment complexe selon un 
plan en T L'aile touchant à l'avenue accueille des services 
communs (cuisines - réfectoire - infimerie - &ennage) 
tandis que les deux autres corps abritent salles de classes, 
ateliers et locaux administradi. La disposition respective 
des bâtiments permet de ménager une cour postérieure au 
bord de l'Orge qu'une passerelle de jardin relie avec le 
parc de la u casa mexicana W. Contrairement à l'aile des 
commm, en rez-de-chaussée, le parti retenu pour le bâti- 
ment principal se distingue par son traitement technique : 
les éléments porteurs (poteaux/poutm) de béton préfabri- 
qué sont implantés hors du gros œuvre. Structure et 
maçonnerie présentent ici une forme de décaage origi- 
nale, entre dépendance et interdépendance. C'est une 
forme d'architecture émancipée, dont la distribution se 
serait libérée des contraintes de la structure. Salles de cours, 
ateliers et administration se répartissent ainsi d'abord selon 
des principes d'oqpkation fonctionnels. À l'articulation 
des trois corps de bâtiment,le hall -au volume montant de 
fond en comble - s'ouvre sur la cour antérieure par une 

large verrière figurant un vol d'oiseaux stylisé évoluant 
dans une nuée tourbillonnante. 
À la suite de l'Opération Programmée d'Amélioration 
de l'Habitat touchant la Grande-Rue, l'Espace culturel 
s'implante - à l'angle de la rue Pivert et de la Grande- 
Rue - en 1985 en fond de parcelle, derrière les façades 
anciennes. il regroupe une salle de cinéma d'art et d'essai 
(Ag& Wrda), un conservatoire municipal de musique 
(Marius Constant) ainsi qu'une médiathèque associant 
bibliothèque (Raymond Queneau), discothèque et autres 
supports audio-vidéo. 
Entre les voies du PO. et la rue des Prés, le double 
plateau d'évolution sportive est clos durant les années 
quatre-vingt-dix et couvert d'une structure métaliique 
légère, dont l'architecture se rapproche de celle de cer- 
tains entrepôts. Cette fine charpente métallique dans 
laquelle s'insèrent des panneaux aveugles, rigidifiée par 
des croisilions, est portée par une poutre tubulaire tridi- 
mensionnelle suspendue au-dessus de l'espace sportif. 
L'éclamge du local est d'abord d&sé par la paroi vitrée 
du flanc nord, relayé dans l'axe médian du local par un 
shed longitudinal. Les parois sud et ouest des gymnase et 
plateau ont bénéficié dans les années quatre-vingt-& 
d'une commande de la ville à un groupe de tagueurs 
qui signent n Label Decadix Productions P pour habiller 
les murs extérieurs. Le sport y figure comme un loisir 
ouvert à tous, mais aussi comme fàcteur d'intégration dans 
la cité. Certains panneaux sont sous-titrés a Fairplay W ,  

d'autres u il faut mire en ses rêves P. La figure centrale 
du grand fière y incarne la solidarité intergénération- 
nelle ainsi qu'un mode de transmission familial d'une 
certaine forme de diXipline véhiculée par le respect des 
règlements sportifS. Expression graphique née des cités, 
aujourd'hui récupérée par les musées'", le tagg apparaît 
sans doute sur ces murs comme une forme créative 
plus acceptée et mieux comprise ici que les décors de 
mosaïque qui relèvent d'un art monumental plus savant 
et perçu comme précieux. 
À la suite des u évènements de mai 68 ,,la nouvelle muni- 
cipalité de gauche (1971) avait dénoncé la politique 
u élitiste P de la municipalité sortante, sonnant le déclin des 
salons. La relance d'une politique d'éducation populaire se 
traduit par la construction d'un nouveau bâtiment, au bas 
de la propriété, avenue de la Terrasse. Le centre culturel 
Georges-Brassens et l'école Camille-iambert* œuvres de 
l'architecte local Jean-Paul Ganne, permettent désormais 
d'accueillir un public plus hge (de l'enfance au troisième 



Immeuble d'habitat intermédiaire - mi-individuel, mi-collectif - construit en 1996 par les architectes François Leclercq et Veronique Leplat 
pour « Le logement pour tous x, 50. rue Camille-Desmoulins. - 
âge) et d'o& un programme d i d é ,  des arts plastiques 
aux arts graphiques et industriels. Une équipe pédagqgque 
plus étoffëe permet aussi d'envisager une sensibilisation 
en direction des scolaires, tout en assurant la promotion et 
la difision d'artistes contemporains invités à exposer 
dans la gaierie. Des conferences d'initiation sont organi- 
sées avec le soutien du conseil général et de l'association 
départementale ACTE 91. En 1983, dans le cadre de 
l'opération u L'art dans la ville B, six artistes plasticiens 
reçoivent une commande de la municipalité'" : leurs 
œuvres, en place, sont disséminées dans la ville'". En 
1991, une commande publique est passée par la com- 
mune, la S.N.C.E, le Ministère de la Culture (DRAC 
Île-de- rance) et la Caisse des dépôts et consignations, à 
un artiste plasticien :Alain Fleischer installe dans le récent 
souterrain de la gare une œuvre photographique intitulée 
u Voyages parallèles B. 

Durant cette période, la construction résidentielle en est 
réduite à se glisser dans les interstices d'un parcellaire 
presque totalement bâti :l'immeuble de la rue C a d e -  
Desmoulins densilie l'espace libre d'une parcelle déjà 
occupée par un pavillon. La collectivité intervient dans 
le parc de logements en empiétant sur l'espace public 
(entre la Poste et la rue Pivert) ou en substitution d'une 
construction antérieure (foyer, rue des Gaulois/rue du 
Lieutenant-Legourd) . 

Entre i m m e u b i h  et maisons individuelles,quelques 
petits immeubles collectifS remplacent des maisons du 
centre-de dont ils densifient les parcelles. À la demande 
de l'organisme * Logement pour tous *, les architectes 
François-R. Ledercq etVéronique Leplat élèvent en 1995 
un f~ résidence @tel pour l'accueil tempomixe de per- 
sonnes en &culté". L'ensemble qui se compose de deux 
bâtiments - dont l'un date du début du siècle - propose 
dix-neuf logements répartis en studios et deux pièces, avec 
jardm aménagé en caeur d'iîot. Les bâtiments, &sposés en L 
sur la parcelle, présentent sur la rue du Lieutenant-Legourd 
une façade dont le soubassement accentué souligne la divi- 
sion interne en services communs et logements priva&. La 
forte volumétrie des étages renvoie à l'écriture formelle de 
Parchitemm ailemande ou hollandaise des années trente. 
Sur le plateau (52, rue Camille-Desmoulins) les mêmes 
architectes conçoivent une forme d'habitat intermédiaire,à 
mi-chemin enm logements individuels et col ld l" .  Les 
appartements traversants, dont certains sont disposés en 
duplex, se prolongent par un espace extérieur sur l'arrière 
tandis qu'une coutsiw extérieure, côté rue, k r t  l'étage. 
De la rue, l'immeuble fait profil bas (un étage carré) et 
&Che un principe constructif alliant béton et bois en 
gxcwn~vre par souci d'économie et d'isolation (thenni- 
que et acoustique). Économie, intégration et comkiaiité 
semblent avoir inspiré cette œuvre o@e. 



1 urbaine. Le refus de laisser la R.N.7 dériver vers une 
sorte de zone extraterritoriale conduit, simultané- 
ment, les élus à s'emparer du problème dans le cadre 
d'une réflexion intercommunale associant plusieurs 

I communes riveraines (Athis-Mons,Viry-Châtillon, 
Paray-Vieille-Poste) ainsi que l'État et la Région. 
Dans le cadre de la loi de décentralisation du 7 jan- 
vier 1983 qui laisse toute liberté aux communes dans 
l'aménagement de leur territoire, la municipalité doit 
faire face à l'évolution démographique d'une com- 
mune dont la population vieillit à l'abri de pavillons 

I 
qui se vident tandis que s'éloignent les familles acti- 
ves (entre 20 et 59 ans) du fait du coût du logement 
et du déficit de logements sociaux résultant d'un 
P.O.S. trop protectionniste. 
Le coût d'une politique du logement social sur des 
finances communales déjà fragilisées par une désin- 
dustrialisation rapide conduit alors les élus à définir 
des secteurs destinés à créer de nouveaux pôles d'ac- 
tivité économique dont la taxe professionnelle - confortera les ressources d'une commune conkontée 
à la crise du logement, au maintien de la qualité des 
services et à l'amélioration du cadre de vie. 
Le P.O.S. révisé en décembre 1992 contient plusieurs 
dispositifs techniques répondant à ces objectifs'". 
Ainsi quatre secteurs stratégiques y sont définis 
comme susceptibles d'évolutions urbaines potentiel- 

Foyer d'accueil tempoaire dit r Résidence mote l  r csnsbuit en 1995 
par les architectes Fra* Ledertq et Vémnique Leplat. 
3. rue du Lieutenant-Logwrd. - 
La révision du P.O.S. 

Le plan de 1978 se révèle très vite inadapté à la pres- 
sion démographique des années quatre-vingt. La 
municipalité doit alors engager une révision du plan 
visant à dégager de nouvelles capacités de développe- 
ment urbain sur des secteurs stratégiques. La 
désindustrialisation en cours à l'est de la commune - 
entre triage et Seine - livre alors des friches laissées 
en déshérence ou en passe de le devenir, permettant 
d'y envisager des opérations de requalification 

les : ce sont le centre-ville proche de la gare et 
l'entrée de ville à partir de la R.N.7, les abords de la 
route nationale, les axes majeurs du Plateau, enfin, les 
friches industrielles des bords de Seine. Au sein 
de chacun de ces secteurs ont été circonscrits des 
périmètres d'intervention, comme, pour le centre- 
ville, l'avenue d'Estienne d'Orves, la rue des Gaulois 
face à la gare, l'avenue du Général-de-Gaulle et 
les rues Pasteur et Bla~y"~. Pour chaque périmètre 
d'intervention, des types urbains ont été définis, 
assortis de choix techniques correspondants. Certains 
secteurs ont fait l'objet d'un gabarit-enveloppe (les 
axes importants du centre-ville, par exemple). Afin 
d'élaborer une composition urbaine spécifique au 
caractère paysager du site, certains secteurs ont été 
traités par plans de masse, intégrés au P.O.S. (abords 
de la R.N.7, par exemple). Enfin, sur le Plateau qui 
bénéficiait d'un C.O.S. assez draconien, des condi- 
tions particulières de constructibilité ont été définies 
pour les axes structurants. Enfin, l'importance des 



friches industrielles des bords de Seine appelle un 
plan d'aménagement global qui ne peut s'appuyer sur 
un environnement urbain préexistant. 
Le P.O.S. révisé tient également compte du rôle fédé- 
rateur de l'espace public, garant de la force du lien 
politique et social entre les diverses formes urbaines, 
les differents quartiers et les catégories sociales qui se 
partagent la vdle. Cette notion qui se décline dans les 
domaines de l'environnement, du paysage urbain et 
de la qualité des services, fait intervenir - dans le 

Les bords de Seine. quai Jean-Pierre-Timbaud. 

cadre d'un P.O.S. - des dispositifS constructifs visant 
à limiter l'espace du trafic et du stationnement 
automobiles, à ménager des circulations « douces H, 
à préserver des espaces pour les piétons ou les plan- 
tations (espaces verts, places et trottoirs, contre- 
allées,. . .). Dans cette perspective on entreprend 
l'achèvement de l'élargissement de l'avenue du 
Général-de-Gaulle, le cheminement piéton du centre 
vers le Plateau via le Bois des Oiseaux, l'ouverture du 
parc de l'obsenratoire,. . . 



.% 
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RECONSTRIJiRE ET MO!JERNISER 1944-2000 - LA MODERNISATION URBAINE 1960-2007 

Renouvellement urbain et cohérence territoriale 
1992-2007 

Le tournant du siècle 

La crise de l a  ci té i 
Au cours des années quatre-vingt-dix, alors que le 
P.O.S. révisé entre lentement en application, Juvisy 
traverse une crise d'identité -à  l'instar de nombre de 
communes de banlieue -, fruit d'une évolution 
urbaine aux multiples facettes. 
Alors que se précise la fermeture programmée 

i 
(1994) du triage, le tableau de la population locale 
présente des tendances qui ne se limitent pas à un 
simple vieillissement général. La stabilité qui caracté- 
risa longtemps la population juvisienne semble 
remise en cause par une majorité récemment instal- L Perspecîive de Pavenue &Estienne d'Orves 

lée (57%)UB, sans que l'on puisse savoir vraiment si ce - 
renouvellement tient à une crise de l'emploi local 
(S.N.C.E) ou à la force d'attraction d'un important 
naeud ferroviaire de banlieue. Cette mobilité nou- denses et secteurs résidentiels. Cette tendance, vir- 
e l l e  s'explique sans doute par le renchérissement du tuellement conflictuelle, s'avère d'autant plus 
logement puisque désormais seule la moitié des juvi- inquiétante que se dessinent des mutations aux Som- 
siens se déclare propriétaire de son toit et que 68% bres perspectives avec la fermeture du triage, la 
de la population habite un immeuble collectif. Juvisy suppression de nombreux emplois induits et la fin 
présente ainsi le paradoxe d'un territoire dont la d'une concentration locale de cheminots tandis que 
moitié environ est couverte de pavillons familiaux les friches ferroviaires désertées sont fortement 
(habités par leurs propriétaires) qui n'abritent que perçues comme inutilement encombrantes. Parallèle- 
30% de la population tandis que l'autre moitié ment, la déprise industrielle des bords de Seine multi- 
accuse une forte densité urbaine puisqu'elle y plie les fiiches de grande ampleur alors même que la 
concentre 68% des juvisiens (majoritairement loca- ville est en quête d'espace urbain pour développer son 
taires), les services, ainsi que les emprises indus- parc de logements sociaux ; car les années quatre- 
trielles et ferroviaires. Juvisy multiplie ainsi les vingt-dix connaissent un fort taux de chômage qui 
contrastes opposant des générations extrêmes (les réduit les capacités de logement des jeunes. C'est, 
actifs étant minoritaires), propriétaires et locataires, enfin, une époque où les forts contrastes sociaux exa- 
immeubles collectifi et maisons individuelles, zones cerbent les tensions entre quartiers et entre catégories 



RECONSTRUIRE ET MODERNISER 1911-2000 - LA MODERNlSATlON URBAINE. 1940-2007 

- 
3 gare voyageurs et le pont routier qui lenjarnbe. 



de population. A la fin du siècle, constate Sylvain 
Taboury, la ville semble ainsi tourner le dos aux 
atouts d'une cité jusqu'alors forte de sa cohésion 
sociale et du charme de son paysage urbain :les bar- 
res résidentielles des années soixante et soixante-dix 
obstruent l'ouverture traditionnelle de la ville sur le 
fleuve ; l'active politique sociale qui attira et rassem- 
bla une population mêlée semble dépassée par 
l'ampleur de la crise. Une politique de renouvelle- 
ment urbain s'impose alors, fondée à la fois sur un 
sursaut économique et sur plus de solidarité, mais 
avec une attention encore accrue envers le paysage et 
l'environnement bâti. 

Les politiques de la ville 

Dès lors, le P.O.S. ne semble guère à même de répon- 
dre à l'ampleur du malaise car il consiste surtout en 
un document réglementaire élaboré à partir d'une 
analyse architecturale alors que s'imposent des mesu- 
res touchant à la mixité sociale, au dynamisme 
économique, à la qualité de l'environnement urbain. 
Sans doute, ce dernier point est-il pris en compte par 
la loi Paysage * (du 8 janvier 1993) complétée en 
février 1995 par a l'amendement Dupont 8 sur les 
entrées de villes, qui garantit une qualité urbaine le 
long d'axes importants comme la R.N.7 
Mais deux évidences s'imposent peu à peu aux élus, 
conscients qu'une véritable politique de la ville doit 
prendre en compte le projet urbain dans toute sa 
complexité, c'est-à-dire intégrer à la fois ses dimen- 
sions humaines, économiques et sociales. Il faut éga- 
lement prendre en considération les déplacements et 
les espaces urbains, l'habitat, l'environnement et le 
développement du tissu économique et industriel. La 
loi a Solidarité et Renouvellement Urbains *, (dite 
loi S.R.U.) votée en 2001, encourage une approche 
complexe à travers une nouvelle génération de docu- 
ment : le a Plan local d'urbanisme *. 
Par ailleurs, la centralité de Juvisy au sein de la ban- 
lieue sud rend d'autant plus évidente la notion de 
solidarité et de cohérence territoriale, expérimentée 
depuis longtemps par Juvisy, Athis-Mons, Paray- 
Vieille-Poste et Viry-Châtillon dès qu'il s'agit de la 
R.N.7, de l'Orge ou de la Seine. Ainsi progresse le 
concept d'intercomm~nalité'~' qui se concrétise par 
la création d'une u Communauté de communes des 

Portes de l'Essonne * (CCPE)15* regroupant Juvisy- 
sur-Orge, Athis-Mons et Paray-Vieille-Poste dans la 
gestion de plusieurs domaines de compétences. 
Au nombre des compétences obligatoires figurent 
l'aménagement de l'espa~e'~' et le développement 
économique1%. 
Les compétences optionnelles comportent les actions 
de protection et de mise en valeur de l'environnement, 
la politique du logement et du cadre de vie, la voirie, les 
équipements culturels et sp~rtifS'~~. C'est ainsi que pour 
susciter une réflexion globale sur l'environnement bâti 
et le patrimoine urbain du territoire, la Communauté 
de communes intègre la a Maison de banlieue et de 
l'architecture * ; ce u centre d'éducation à l'environne- 
ment urbain et au patrimoine de la banlieue 8 conduit 
auprès des habitants une démarche de sensibilisation 
et de revalorisation de leur patrimoine à travers des 
activités de recherche et d'animation. On lui doit ainsi 
diverses manifestations (traitant de l'architecture pavil- 
lonnaire, des quartiers de la Reconstruction, des 
paysages de banlieue.. .), trois circuits patrimoniaux 
ainsi que des études commandées par la Communauté 
de communes (pavillonnaire et grands ensembles à 
Athis-Mons, 2002 ; le quartier de la gare de Juvisy, 
2003). 
Des compétences facultatives concernent le domaine 
des affaires sociales et des activités sportives. 

La requalitication du paysage et des abords de la R.N.7 dans sa traversée 
de Juvisy se traduit. notamment. par une récente plantation arbustive 

sur 1, ' 'us et en milieu de chaussée. 





RECONSTRUIRE ET MODERNISER 1944-2000 - LA MODERNISATION URBAINE. 1960-2007 

L'avenir de Juvisy, du plan à la réalité : 
le P.L.U., 2004-2007 

À la difference du P.O.S., le Plan local d'urbanisme tente 
de dessiner le cadre de cohérence des diverses 
opérations d'aménagement menées sur la commune, 
c'est un plan global qui intègre et coordonne les plans 
d'aménagement des differents secteurs. Le P.L.U. est 
élaboré à l'initiative et sous l'autorité de la commune en 
collaboration avec un bureau d'études extérieur (Éric 
Bouchard et Delphine Mabille à Juvisy), assistés de 
senrices publics @DE, DRAC,. . .), sous contrôle de 
l'État (Préfecture) et après consultation des habitants. 
Lancé en 2001, le plan de Juvisy a été approuvé le 
23 avril 2004 par le conseil municipal qui se donne pour 
perspective un horizon de quinze ans. - - 
Sous le titre e Le Plan local d'urbanisme : quel Juvisy 
pour demain ? R, la ville développe un projet à la fois 
topographique et thématique décomposant le territoire 
en neuf zones où l'aménagement se module et se décline 
selon qu'il s'agit de : 
- stimuler l'activité économique (centre ville) 
- mieux intégrer les résidences et le secteur Pasteur- 
Sernarn à la vie de la cité 
- reconquérir des secteurs hppés jusqu'alors d'une sorte 
d'extraterritorialité (fiiches industrielles des bords de 
Seine, abords de la R.N.7) 
- préserver des secteurs &des (les quartiers pavillonnai- 
res) ou à haute qualité environnementale (les parcs, 
jardins et bords de l'Orge) 
- conclure l'aménagement de la dernière Z.A.C. du 
Plateau (Champagne) et réaliser la Z.A.C. Montessuy. 
La révision du projet - qui s'achève en 2007 - a poursuivi 
ce projet urbain qui concerne des bâtiments (l'Espace 
Jean-Lurçat ou l'hôpital, par exemple) ou des quartiers 
(la Z.A.C. Montessuy ou la Z.A.C. Champagne). Certains 
chantiers s'achèvent (comme l'Espace Jean-Lurçat), 
d'autres encore se poursuivent (la reconstruction de 
i'hôpital, la Z.A.C. Montesuy), d'autres enfin constituent 
des programmes complexes dont la réalisation s'appuie 
sur la durée. 
Mais l'ensemble du projet témoigne d'une volonté d'as- 
surer par une maîtrise accrue de son évolution, une plus 
grande ouverture de la ville, c'est-à-dire de la volonté, 
à la fois de décloisonner ses differents quartiers et de 
résoudre le lancinant problème des infiastructures étran- 
gères qui l'écartèlent après avoir favorisé sa croissance. 

Immeuble d'habitation de la Z.A.C. Champagne photographié en 2ûû7. - 

Ainsi la recomposition projetée de l'avenue de la Cour 
de France a l'ambition d'intégrer cet axe majeur à la 
trame urbaine, de valoriser l'entrée de ville par un traite- 
ment paysager et de coderer une cohérence formelle à 
un quartier toujours menacé par une diversité d'activités 
d'autant plus difficile à maîtriser que certaines d'entre 
elles relèvent d'une logique de réseau par essence étran- 
gère à la vie locale. Pour tenter d'en atténuer la pression, 
le Syndicat R.N.7 est associé au projet d'aménagement 
qui sera r W  dans le cadre d'un contrat régional. 
Le défi majeur du P.L.U. de Juvisy réside dans sa volonté 
d'améliorer ses liaisons internes et ses relations avec les 
communes voisines pour lesquelles les emprises des 
réseaux représentent une dif5culté presque insoluble. Si 
le flanchissement de la R.N.7 demeure aménageable et 
si la création d'un réseau intercommunal de tramway 
peut contribuer à renforcer la cohésion territoriale de 
Juvisy en fàcilitant ses liaisons avec les communes envi- 
ronnantes, l'accès à la gare de Juvisy et le flanchissement 
des infiastructures ferroviaires constituent un obstacle 
majeur. Tout en coordonnant l'indispensable complé- 
mentarité des dessertes du territoire (train + car + tram 
+ voiture + cycle + piéton), le pôle multimodal devra 
dénouer la complexité de cette interconnexion. En pla- 
çant le projet de Pôle multimodal au centre de la 
question de l'aménagement de Juvisy, le P.L.U. lie sa 
solution à un pari dont l'issue engage en grande partie 
l'avenir de son territoire. 





CONCLUSION 
Juvisy-sur-Orge, à la croisée des chemins 

En introduisant cet ouvrage, nous soulignions l'éton- 
nant patrimoine d'une ville dont la superficie moyenne 
ne laissait pas prévoir la richesse. Plusieurs facteurs, nous 
l'avons vu, se sont ainsi combinés au fil des siècles pour 
faire de Juvisy un centre local focalisant fonctions et 
seMces particulièrement a t t r a d .  Le bourg rural initial 
exploité par des moines a, dès l'Ancien Régime, bénéfi- 
cié de l'attention d'un pouvoir central soucieux 
d'améliorer les grands chemins du pays, particulière- 
ment dans les sections reliant les demeures royales. Aux 
richesses engendrées par le trafic routier se sont bientôt 
ajoutés, lors de la révolution des transports, les nécessai- 
res équipements exigés par un carrefour ferroviaire de 
première importance. Enfin, le développement de 
l'agglomération parisienne au XX' siècle hisse Juvisy au 
rang de pôle local concentrant richesses et services 
divers. L'hypothèse initiale, inspirée de la théorie des 
lieux centraux', tentait de rendre justement compte du 
paradoxe juvisien : une vue  dont la population et la 
superficie se rangeaient parmi les plus modestes de tout 
le secteur, occupait un rôle de premier plan au sein 
d'une banlieue polynucléaire. Le corollaire de cet 
axiome - une relation dialectique centre/territoire -, 
confronté à l'épreuve des faits, venait ici encore accroî- 
tre le bien fondé de cette approche. En effet, comme la 
plupart de ces centres locaux, Juvisy s'entoure d'un 
territoire -une douzaine de communes - dont le rayon 
d'une vingtaine de kilomètres définit la mesure au-delà 
de laquelle se font sentir d'autres attractions. Ainsi 
l'agglomération qui gravite autour de Juvisy justifie 
pleinement la concentration d'équipements et de servi- 
ces recensés : marché, commerces, ateliers, industries, 
gares ferroviaire et routière, hôpital, dispensaire, gendar- 
merie puis commissariat de police, caserne de pompiers, 
tribunal, centre culturel, lycée d'enseignement général 
et lycée technique, équipements sport&, cinémas.. . Et 
les diverses phases d'une riche histoire urbaine expli- 
quent les aspects multiples d'une ville aux visages 
contrastés : ouvrages d'Ancien Régime, témoins de l'ère 
industrielle, paysage de la Reconstruction, modernité 
de la fin du XX' siècle. Ce cas de figure, dont la banlieue 
ofEe maints exemples, démontre assez les limites d'un 

inventaire topographique dès lors qu'il se bornerait aux 
frontières d'une ville, en invitant à n'engager toute 
étude urbaine qu'après avoir pris la mesure du territoire 
dans lequel elle s'insère. Ce phénomène n'a, d'ailleurs, 
rien de très récent puisque, auparavant, l'organisation de 
l'ancienne Seine-et-Oise présentait déjà ce schéma en 
se polarisant (dans sa partie méridionale) autour de 
plusieurs centres - Étampes, Arpajon, Corbeil, Juvisy, 
Longjumeau - auxquels les aléas de l'histoire ont seuls 
attribués des statuts differents. Aujourd'hui encore, après 
la réorganisation de l'Île-de- rance et la création du 
département de l'Essonne (1 964), la naissance d'une 
préfecture et d'une ville nouvelle à Évry n'ont guère 
porté ombrage à une cité juste promue au rang de 
chef-lieu de canton. Car la création et le développe- 
ment d'Évry, en réduisant la polarité de Corbeil, lui ont 
fait plus de tort qu'à Juvisy dont les atouts majeurs - une 
dense connexion de réseaux - n'ont pas varié. 
En effet, cette vocation organisatrice d'un territoire, 
fondée sur la permanence et la complexité de réseaux, 
n'a guère disparu avec l'évolution de ces derniers. Bien 
que soulagée dès les années soixante d'une part de son 
trafic national par l'autoroute A7, l'ancienne Nationale 7 
n'a rien perdu de son importance dans le trafic local et 
régional (sa départementalisation en 2004 ne fit que 
prendre acte de cette évolution). Et le paysage bâti aux 
abords de la route et auprès du pont des Belles fontaines 
fait désormais l'objet d'une attention particulière de la 
part des architectes-urbanistes. Sans doute, la fermeture 
du triage ferroviaire a-t-elle privé Juvisy de nombre 
d'emplois dont la disparition aura des conséquences sur 
le profd socio-professionnel de la hiture population 
locale ainsi que sur des équipements ferroviaires 
reconstruits après-guerre. Mais la croissance constante 
du trafic de banlieue transforme la gare voyageurs en 
pivot d'un pôle complexe d'interconnexions qui 
engage la viabilité hiture du territoire.Ainsi perdure le 
handicap que représente pour la ville et sa cohérence 
de larges fiiches en déshérence et des emprises paraly- 
santes tandis que l'attraction du nœud ferroviaire 
continue de susciter une densification du bâti qui 
appelle parallèlement de nouveaux équipements. 

- 
La convergence des réseaux P.O. et P.LM. au nord de la gare. 



C'at tout l'enjeu du Pian local d'urbanisme dont la 
dernière version, en cours de validation, tente de 
résoudre une équation quasi insoluble. Eile consiste à 
conserver et à valoriser l'h6ritage urbain et p a m m d  
issu de Yhistoire de la d e ,  & son territoire et de ses 
réseaux. Mais elle devn aussi assurer le déblocage et la 
reduction de handicap engendrb par une configura- 
tion particuli&rement gbnante. Face à la saturation 
prévisible de la R.N.7 qu'empruntent quotidienne- 
ment nombre de banlie&, et qui peine à assurer un 
lien entre Essonne etVal-de-Marne ainsi qu'à desservir 
le pôle d'activité d'O&-Rungis en plein devel~ppc- 
ment?, le tramway projete (en site propre, le long de 
la R.N.7), pourrait constituer à brève échéance une 

aiternative concrète grâce aux connexions prévues à 
Viilejulf(metno, ligne 7), Rungis (R.E.R. C), Orly-9ud 
(R.E.R. C) et Jwisy. Le chantier de la p d é r e  phase 
(Vilie~d-Athis) sur le point de syouwiq devrait stache- 
ver à moyen terme (vers 2010). La réalisation de la 
deuxième phase (Athis-Mons-Juvisy), encore irrilsolue, 
s'inscrit dans un projet complexe réorganisant les 
circulatiw internes de Juvisy aumur d*un pôle multi- 
modal b t  la part belle aux transports coliectib. Une 
centtalit6 urbaine maîtrisée et coordonnée, valorisant 
un patrimoine urbain de quaiité, renforcerait ia m a -  
tion juvisienne de pôle local tout en hvorisant le succès 
d'un plan d'urbanisme qui ménage richesses du passé et 
vision d'avenir. 

- 
Le batimrnt de la Directibn Essonne kpîabiiion : @ne C. &Us4 vani 1935 psr le bumu $&tudes SNCF. Ingel' Idavenu ATAJ. 



Juvisy-sur-Orge. à La croiske &s chemins 

- 
Plan h l  dUrbaniwne : pm@î intitulC a Qwl knmy pow demain ? esoumis aux jwiriens en 20(13. Cutopnphte cabinet trie eowtwrd. 



- 
Prospectus publicitaire en faveur du lotissement du parc supérieur du château, édite vers 1912. AC Jwisy (2RW21. 



ANNEXES 

X 
'Merie de Juvisy-Athis (A.D. Essonne : 26 J 52) : 

1 : Bail de la tuilerie par Jean Bénard, marchand d'Ath, 
20 août 1643 : 
u Thibault de la Brosse, écuyer,, sieur d'Athis, au nom et 
comme procureur de Messire Thibault de la Brosse, son 
père, chevalier, conseiller du Roi en son Conseil d'État,. . . 
lequel a bailié et délaissé à titre de loyer et prix d'argent du 
jour d'huy et jusque et pour six ans prochains après en sui- 
vant finis, accomplis, et promet au dit nom garantir et faire 
jouir à Jean Bénard, marchand du dit Athis, à ces présents 
acceptant, une tuilerie située au dit lieu, au bout du parc, 
proche le pont, consistant en une halle à faire thuiles, et un 
fourneau servant à cuire icelles tuiles et une petite maison 
avec ses appartenances et dépendances, le tout enclos de 
m d e s  où sont deux grandes ouvertures pour l'entrée et 
some d'icelle, le tout en bon état, et dont le dit preneur se 
tient pour content ;auquel le dit sieur bailieur au dit nom a 
promis et promet de prendre de la glaise dans son parc dans 
les lieux les plus commodes qui lui seront indiqués à la 
charge de recombler et remplir les lieux et trous où il aura 
pris la dite &se avant en commencer un autre et ainsi de 
tous les lieux où il conviendra de tirer la dite glaise pour et 
à l'usage de la dite tuilerie seulement, sans ia pouvoir diver- 
tir, aliéner, et aussi à la charge de tirer icelle glaise depuis la 
Saint-Martin d'hiver jusqu'au 15' mars suivant ; comme 
aussi le dit sieur bailleur a promis et promet au dit preneur 
de tirer proche de sa grande allée le sable qui lui sera néces- 
saire pour la dite tuilerie sans s'en pouvoir servir pour autre 
sujet à la charge aussi de recombler le lieu où il aura pris ce, 
moyennant le prix et somme de 360 l i m  payables annuel- 
lement en deux termes, savoir 180 livres chacun d'iceux, 
dont le premier échelon écherra à Pâques prochain et le 
second à la Saint-Martin d'hiver, en suivant, et ainsi les 
années suivantes durant les dites six années.. . ». 

2 : Marché conclu entre Thibault de la Brosse (seigneur 
d'Athis), Claude Brosse et George Justin, a thuiliers », de lui 
tirer de son parc toutes les glaises qu'il sera nécessaire pour 
faire 200 000 tuiles par an, 1" décembre 1654 : 
a Furent présents Claude Brosse et Jean Justin, tuiliers 
demeurant à Athis, lesquels ensemblement ce jour d'huy 
ont volontairement reconnu et c o n f i  avoir fait le marché 
qui ensuit : savoir, se sont obligés à Messire Tibault de la 
Bmsse, seigneur au dit Athis, de lui tuer de l'enclos de son 

parc toutes les glaises qu'il conviendra et sera nécessaire 
pour fournir à faire la quantité de 200 d e  tuiles pour cha- 
cun an, à raison du tirage de la tourbe ou glaise ci-dessus de 
la somme de six vingt livres tournois payable par le dit sei- 
gneur par chacun an avec le sable nécessaire pour mettre sur 
l'aire où se fait la tuile, que le dit seigneur fera lui-même 
porter au dit aire. Lorsque les dites glaises et sables seront 
tirés, comme aussi se sont obligés envers le dit seigneur de 
faire et façonner toute la façon de la dite tuile jusque à la 
cuisson, exceptée la chauffaille de la dite quantité de 200 
milliers de tuiles pour chacun an à raison pour la dite façon 
de 4 livres 15 sols pour chaque millier et rendre icelle tuile 
bonne, loyale et marchande, à la charge et par les dits Brosse 
et Justin de payer au dit seigneur 3 livres tournois pour cha- 
cune fournée de tuiles pour la cendre qui proviendra du 
bois que le dit seigneur fournira. Leur accorde le dit sei- 
gneur que le menu bois qui sortira des fagots que l'on 
portera dans les dites fournées et qui resteraient après icel- 
les, sera et appartiendra aux dits Brosse et Justin,. . . Fait et 
dressé dans la maison et château seigneurial du dit lieu, l'an 
mil six cent cinquante quatre, le 1" jour de décembre, en la 
présence de Jean de Besly, . . . *. 

Document 2 
Ce document (rédigé vers 1660) atteste indirectement de la 
paternité de Michel Le Masle dans la création du parc du 
château, à l'occasion d'une querelle entre le seigneur 
d'Athis -Thibault de la Biosse - et celui de Juvisy, qui est, 
depuis 1659, Antoine Rossignol : 
a . . . la principale question sur laquelie vous avez à pronon- 
cer était de savoir si tout le parc de Monsieur Rossignol.. . 
est dans la justice et censive d'Athis. Il a établi par une grosse 
production tant par les trois aveux de sa terre rendus en 
1596,1646 et 1653, véri@s et reçus.. ., et d'autres pièces 
que la dite terre et seigneurie d'Athis a été bornée avec le 
prieur de Juvisy (Michel Le Masle) et qu'elle a pour bornes 
du côté de Juvisy les murs du prieuré dudit Juvisy, en mon- 
tant jusqu'au bois de Champagne.. . il paraît évidemment 
que le parc de Monsieur Rossignol qui commence aux 
murs dudit prieuré de Juvisy et s'étend vers la terre d'Athis, 
est tout dans la haute justice du dit Athis. Mais comme le 
f idet  la justice n'ont rien de commun, il est certain que le 
prieur de Juvisy avait quelques censives dans l'étendue de la 
terre, justice et seigneurie d'Athis, comme le seigneur 
d'Athis en avait dans l'étendue de la terre de Juvisy. En sorte 



que le seigneur des Roches, prieur de Juvisy (Michel Le 
Masle), ayant fait construire le dos qui fait le parc du dit sei- 
gneur Rossignol le long de la rivière d'Orge qui appartenait 
au seigneur d ' A h ,  par une transaction qui fÙt passée le 28 
septembre 1647, le dit seigneur d ' A h  céda au dit seigneur 
des Roches le droit de pêche à luy appartenant le long de 
son parc.. .. n. (A.D. Essonne 26 J 65). 

Document 3 
Lettre écrite d 'Ath  à Mr B. sur les beautés du pays et sur 
l'inscription de la fontaine de Juvisy. In : Mmre de Fmtue, 
août 1730, p. 1783-1786. 
r . . . ces beaux lieux d'Athis et de Juvisy ;c'est le pays le plus 
riant qu'on puisse voir ; tout y plaît ;tout y est charmant ; 
les promenades sont agréables, la vue y est magnifique, et 
difficilement en trouverait-on une plus belle.Athis, surtout, 
est célèbre par le séjour qu'y a fait Melle de Scudéri (sic), 
qui en a dépeint les agréments. 
Ces jours passés, notre Compagnie alla se promener sur le 
beau chemin que le Roi a fait fàire depuis peu sur la route 
de Fontainebleau ; c'est un ouvrage considérable, et qui a 
coûté des sommes immenses ;mais, pour en bien concevoir 
le travail, il faudrait avoir vu la situation du lieu avant que le 
chemin fit fait ; ce n'était pour lors qu'une Montagne très 
escarpée, sur laquelle personne ne se serait imaginé qu'on 
dût jamais faire un chemin, et un chemin aussi aisé que 
celui que l'on voit maintenant. Les obstacles y ont été sur- 
prenants ; car, outre la grande quantité de terre qu'il a f d u  
remuer et transporter bien loin, on a trouvé dessous des 
roches considérables, dont la dureté était à l'épreuve du fer 
le mieux trempé ; pendant près de deux ans, on a été 
contraints de les miner ;sans cet expédient, on n'eût jamais 
pu en venir à bout. 
Au pied de cette Montagne coule une petite rivière ; il 
s'agissait de faire passer le nouveau chemin sur l'une et sur 
l'autre, et c'est là une des grandes entreprises de cet 
ouvrage ; car il a f d u  élever un pont, dont la hauteur vint 
répondre au milieu de la descente du chemin : de tels 
ouvrages étaient résenrés pour le règne de Louis XV Ce 
pont n'a qu'une seule arche, mais d'une hauteur prodigieuse, 
et afFermie en dedans par sept au- moyennes et par des 
éperons faits exprès pour soutenir toute la force des terres de 
la Montagne qui se trouvent appuyées contre ce pont. 
Mais ce qui est encore plus remarquable, ce sont deux tro- 
phées que l'on a élevés, chacun sur son piédestal, aux deux 
côtés du Pont, à la gloire du Roi. D'un côté est un groupe 
de plusieurs Amours qui soutiennent un Globe où sont les 

Armes de la France, et de l'autre, on voit le Temps qui porte 
la statue du Roi courornée par la Ren0mmée.A~ bas est la 
figure d'une femme vaincue et terrassée, qui paraît repré- 
senter l'Hérésie ou la Dix0rde.A~ pied de chaque trophée 
coulent dans des bassins deux belles fontaines ;on découvrit 
la source de ces fontaines au milieu des rochers dans les 
commencements de l'ouvrage ; d'abord, on ne sçavait que 
faire de cette eau, elle incommodait même, parce qu'elle se 
trouvait au milieu du chemin. Quand l'ouvrage a été 
achevé, on a construit à côté un réservoir, et par des condui- 
tes soutemines, on en a fait venir les eaux sur ce pont, c'en 
est un des plus beaux ornements. 
Nous admirions tous de si beaux ouvrages, lorsqu'il me vint 
en pensée qu'une fontaine si magnifique mériterait bien 
une Inscription ;je m'étonnai qu'on eût été si longtemps 
à en mettre une ;je 6s part de ma pensée à la Compagnie, 
qui convint qu'elle était juste, et que cela était d'autant plus 
à propos qu'il n'est guère de fontaine considérable qui n'ait 
son inscription particulière.. . S. 

B = , ~  4 
D é d i e r  d'&nville (Antoine-Nicolas) Vayage pittoresque 
des environs de Paris, ou description des maisons royales, châteaux 
et autres lieux de plaisam.. . 2 édition. A Paris, de Bure.. . 
1762. p. 225-229. 

C ~ I N  DE JUVISY 
n L'auteur de la Henriade fait dire au grand Colbert, par un 
esprit prophétique (Le Temple du gotlt) : * Déjà, les grands 
chemins qui conduisent à la capitale sont des promenades 
délicieuses, ombragées de grands arbres, l'espace de plu- 
sieurs milles, ornées même de fontaines et de statues ».Qui 
ne pense, en lisant cette description, au beau chemin que le roi 
a fat faire en 1728 sur la mute da Fon~'nebieau.. . S .  (suit une 
reprise intégraie du texte publié dans le Mercure de France, 
d'août 1730). 

(La description du château et du parc est absente de la 
première édition, de 1755 ; elle apparaît dès la deuxième 
édition - de 1762 - et se retrouve avec quelques modifica- 
tions de détail dans la troisième édition, de 1768) : 
* Le château appartenant à Monsieur Pajot est grand, mais 
d'une forme ancienne : le salon et la galerie placée dans les 
ailes sont décorés de belles peintures. Celles du salon exécu- 
tées à fiesque par un bon -tre italien, représentent les 
noces de l'Amour et de Psyché. La galerie renferme plu- 
sieurs tableaux, dont quelques uns nous o&nt aux yeux les 
conquêtes de Louis XIV copiées par Martin &aprèsVan der 



Meulen. O n  remarque, entre autres,le plan du château et du 
parc, lequel est fort estimé pour ses beautés de détail. 
La cour, fermée d'un côté par la rivière d'Orge, et suivie 
d'une vaste prairie bordée de deux canaux, est terminée par 
une avenue d'un quart de lieue qui conduit aux bords de 
Seine. 
C'est donner une idée avantageuse du parc de Juvisy que de 
dire qu'il a été planté par Le Notre. Son étendue est d'envi- 
ron cent arpents. Sur la hauteur coule un canal de cent 
trente toises de long sur douze de large, soutenu par un 
grand fer à cheval en amphithéâtre orné d'une balustrade de 
pierre. Trois sources y viennent s'y rendre, et y font orne- 
ment. L'une coule au milieu d'une pièce verte en talus qui 
règne au-dessus du canal et dans toute sa longueur. Les deux 
autres sont à ses extréniités sous un berceau de verdure. O n  
les voit sortir de terre en bouillonnant et se rendre au canal 
par des rigoles de pierre.Au pied du fer à cheval règne une 
magnifique allée au milieu de laquelle sont plusieurs grou- 
pes de pierre. U n  de ces groupes a toujours été l'énigme du 
sphinx pour ceux qui ont essayé d'en deviner le sujet. Il 
représente deux hommes : l'un porte un squelette sur les 
épaules, et l'autre tient un marteau ; près de ce dernier, on 
voit une enclume et un soufflet. 
Deux bassins, avec des jets fort élevés, sont placés dans le bas 
du parc. Il est fermé par la rivière d'orge qui fait canal dans 
toute sa longueur. De l'autre côté, on voit dans la prairie, en 
face du fer à cheval, un bassin en forme de miroir qui com- 
munique avec la rivière. Du milieu s'élève un jet de la plus 
grande beauté, fourni par le canal du parc ». 

(Charles-François Pajot est seigneur de Juvisy de 1757 
à 1771 ; son successeur sera M .  Brochant de Villiers, 
qui revend le domaine vers 1804-1806 au banquier 
Jean-Auguste Sévène, régent de la Banque de France de 
1800 à 1806 ; ce dernier le cède à Auguste-Zaccharie de 
Montessuy). 

~ ~ ~ . ~ ~ ~ l l ~ ~ ~ ~ ~ l t  5 
L'historien Louis Brune1 a recensé dans divers documents 
les personnes habitant ou/et travaillant à Juvisy le long du 
pavé de Lyon au cours du XVIII" siècle ; on trouve ainsi : 
Jean Baret, chevaucheur pour le roi, tenant la poste 
Jean Éloy Blazy, jardinier 
Étienne Bournault, cabaretier 
Louis Chauvelin, écuyer, seigneur de Garancière 
Charles Clément, épicier 
Jacques Denis, aubergiste 
Louis Droyer, aubergiste au « Mont-Saint-Michel » 

(près des Belles fontaines) 
François Dugrais, charron 
Antoine Dumesnil, marchand-laboureur à Fromenteau 
Jacques Duperche, cabaretier 
Charles Dupuis, postillon de la poste 
Charles Gauchin, chevaucheur ordinaire de l'écurie du roi 
Nicolas Genestre, l'aîné, maître-maréchal, maître de poste 
Nicolas Genestre, le jeune, hôtelier au « Lion d'or », 

marguillier 
Sébastien Labrune, garde de la montagne de Juvisy 
François Legras, maréchal à « La Cour de France » 

Jean Louis, laboureur, hôtelier-cabaretier de « La Belle 
image » 

Jean-Baptiste Lusson, laboureur, receveur de Fromenteau 
Nicolas Lusson, laboureur, fermier de Fromenteau 
Noël Lyon, maître de la poste 
Jacques Maresse, maître de la poste 
Nicolas Marlet, cabaretier 
Jacques Mignan, hôtelier 
Guillaume Mosny, marchand, laboureur 
Joseph-Guillaume Mosny fermier, maître de la poste royale 
Catherine Muloteau, fermière 
Jean de Paris, chevaucheur des écuries du roi 
Anne Pelletier (veuve de Louis Lebout), maîtresse de poste 
Charles-Pierre Petit, directeur de la poste, cultivateur à 
Fromenteau 
Thomas Picard, aubergiste « Aux belles fontaines » 

Adrien Raguet, markchal-ferrant à a La Cour de France » 

Jean-Baptiste Rioust, laboureur et fermier de Fromenteau 
Nicolas Rioust, marchand-laboureur et fermier de Fromenteau 
et de Champagne 
Claude-François Ruelle, aubergiste du « Mont-Saint- 
Michel » 

Martin Sédilot, maréchal-ferrant 
Louis-JacquesVasson, aubergiste du « Mont-Saint-Michel » 

Bonaventurevillainne, hôtelier à 6 La Cour de France » 

LouiseVillainne, fermière à Fromenteau. 
(A.D. Essonne, 46/5/17, Fonds Louis Brunel) 

I ~ < ~ ~ ~ ~ l ~ ~ l ~ ~ l t  0 

Extraits de l'Instruction concernant l'hygiène des étables 
construites en ville, précisant l'ordonnance de police du 
23 prairial an X : 
«. . . Il convient d'ajouter que les vacheries susceptibles 
d'être conservées, et celles qui seront établies par la suite, ne 
pourront avoir moins de deux mètres et demi de hauteur. 
Quant à la longueur et à la largeur, elles doivent être pro- 



portionnées au nombre de vaches. Par exemple, les étables 
destinéeî à recevoir quatre vaches, auront au moins quatre 
mètres et demi de longueur, et ainsi progressivement. 
Pour rendre les étables saines, il est nécessaire que le sol soit 
plus élevé que celui de la cour, qu'il soit en pente, et qu'on 
pratique dans les étables de trois mètres jusqu'à huit, une 
fenêtre assez grande, et à la hauteur d'un mètre environ, 
pour que l'air puisse se renouveler et circuler librement. 
Cette fenêtre doit être placée, autant que le local le permet- 
tra, du côté opposé à la porte d'entrée, afin d'établir un 
courant d'air. Si la vacherie est isolée, deux fenêtres placées 
aux extrémités et en face l'une de l'autre, donneront encore 
plus de salubrité. Dans les étables de huit mètres et au-des- 
sus, il sera indispensable d'ouvrir deux fenêtres, trois dans 
celles de quinze à vingt mètres, et même davantage selon le 
besoin. La sûreté publique et l'intérêt des propriétaires exi- 
gent également que l'on prenne des précautions 
relativement aux dépôts de fourrages établis près des vache- 
ries. Ces dépôts devront être séparés des étables par un mur 
en maçonnerie, s'ils se trouvent placés à côté, et par un plan- 
cher recouvert en carreaux, s'ils sont au-dessus. Il ne devra 
y avoir au même étage aucun ménage ayant âtre, cheminée, 
poële ou fourneau». 

Cité par André Guillerme, in : Ld naissance de l'industrie à 
Paris, entre sueurs et vapeurs, 1780-1830. Seyssel, éd. 
Champvallon, 2007. p.36-37. 

Demande d'autorisation de construction d'une usine sur 
l'Orge à Juvisy, adressée par le comte de Montessuy au 
Directeur général des Ponts et chaussées, 10 octobre 1825 : 

« Monsieur le Directeur général, 
Il n'existe pas encore de règlement pour le cours inférieur de 
la rivière d'Orge qui n'est ni navigable ni flottable ;le moulin 
de Juvisy a un déversoir éloigné de 1600 mètres dont les pro- 
priétaires supérieurs ont demandé l'élargissement et 
l'abaissement. Les moulins d'Athis et de Mons, qui occupent 
le reste du cours d'eau, n'ont point de déversoir ;rien ne fixe 
la hauteur d'eau à laquelle iIs ont droit et qu'ils s'attribuent, 
aux dépens des riverains, au-delà même de celle que permet 
la disposition du terrain. 
De cet état de choses naquirent entre les usiniers de Juvisy, qui 
se prétendaient noyés, et ceux d'Athis, qui montaient leur 
tenue d'eau autant que pouvaient le permettre les berges, des 
discussions qui devaient être terminées en 1823 par un règle- 
ment pour lequel on a seulement fait quelques opérations 

préliminaires. Depuis cette époque, le moulin de Juvisy est 
tombé entre les mains de ceux qui ont transformé celui 
d'Athis en usine à fer, établissement qui, en nous privant de 
moulin à blé - d'autant plus nécessaire dans notre contrée 
qu'ils y sont peu nombreux - ne présente point au pays 
l'avantage de l'industrie ; un petit nombre d'ouvriers, tous 
étrangers, sont seuls attachés à cette usine pour laquelle ils 
sont venus d'Angleterre. 
Ce  changement de propriété n'a fait que déplacer les contes- 
tations ; elles n'ont plus lieu entre les deux usiniers, mais entre 
l'usinier unique et les habitants de ma commune. Ceux-ci se 
plaignent, non sans raison, que les Anglais les privent de la 
jouissance des eaux qui, si jadis eiie s'élevaient un peu, ne 
s'écartaient jamais considérablement, tant en hausse qu'en 
baisse, du niveau convenable pour leurs lavoirs qui sont nom- 
breux sur la partie du bief qui longe ma propriété et les 
parquets ou jardins des habitants.Tandis qu'aujourd'hui, au 
moyen des travaux inférieurs qu'il s'est cru permis par sa 
double propriété, et pour lesquels il n'est pas autorisé, l'usinier 
d'Athis tantôt inonde les lavoirs et les propriétés riveraines, 
tantôt met à découvert la vase du fond de la rivière. J'ai déjà 
présenté à Monsieur le Préfet les réclamations de mes admi- 
nistrés et demandé par une pétition, dontj'ai eu l'honneur de 
vous adresser copie, l'autorisation d'établir un déversoir sous 
le niveau actuel des eaux afin d'obtenir, en tout état de cho- 
ses, une hauteur déterminée dans le bief de la commune. 
Les opérations auxquelles il a fallu se livrer pour s'assurer de 
la possibilité de satisfaire à la demande des réclamants, m'ont 
démontré que je pouvais donner un degré de plus d'utilité au 
principe de cette demande. En effet, il résulte des nivelle- 
ments faits sur le cours de l'Orge depuis le déversoir de Juvisy 
jusqu'à l'usine d'Athis, qu'il y a possibilité de réserver au 
milieu de la distance qui sépare les deux usines une portion 
de chute propre à en alimenter une troisième, sans qu'il y ait 
regord au moulin de Juvisy et en laissant à celui d'Athis, dont 
les droits jusqu'ici sont indéterminés, une chute bien su&- 
Sante encore. 
L'usine à fabriquer Le bijou d'acier que je me propose d'établir 
au moyen de cette chute réservée, serait à 900 mètres de cha- 
cune des deux autres usines et à l'extrémité inférieure de ma 
propriété. Elle n'exige pas une très grande puissance motrice 
et offrirait un travail continu à plus de soixante individus des 
deux sexes que leur trop grande jeunesse ou leur âge trop 
avancé rend incapables des travaux agricoles. 
Ma demande a donc le double but 1) d'entretenir, dans le bief 
qui traverse la commune, suivant les besoins des habitants, et 
sans jamais les inonder, le volume d'eau nécessaire à leur 



industrie 2) d'introduire chez eux, avec une nouvelle indus- 
trie, une nouvelle source de prospérité. 
Cette demande est fondée au fond 1) sur la possibilité de 
l'établissement démontrée par les opérations de l'art et résul- 
tant même en partie du changement des formes et 
dimensions de la roue motrice de l'usine d'Aths sur laquelle 
l'eau, n'agissant maintenant que par sa pesanteur et non par sa 
vitesse, n'a plus besoin d'une chute considérable 2) sur ce 
que, posst'dant les deux bords de la rivière depuis moins de 
100 mètres au-dessous du moulin supérieur et sur une lon- 
gueur de plus de 800 mètres, ma propriété offre à elle seule 
assez d'étendue pour me procurer la chute nécessaire, ce 
qu'aucun autre propriétaire ne peut avoir. 
Ma demande est encore fondée en droit 1) sur l'article 644 
du Code civil qui m'accorde l'usage iliimité du cours d'eau 
qui traverse ma propriété à la charge de le rendre à son lit 
ordinaire en sortant de mon fonds, et l'on vient de voir que 
je borde des deux côtés le bief en question sur plus de 800 
mètres de longueur 2) sur l'article 714 qui laisse à l'autorité 
administrative la détermination de l'usage des choses dont la 
jouissance est commune à tous : ainsi sont les cours d'eau 3) 
enfin, sur ce principe qu'un règlement d'eaux est un partage 
de leur élévation entre les riverains ;que ce règlement n'étant 
pas fait pour cette partie de la rivière, mes droits au partage 
sont intacts et je dois les faire valoir, d'autant plus que le nou- 
vel usinier d'Athis est en instance pour faire autoriser ses 
travaux, qu'au préalable il a faits à ses deux usines sans permis- 
sion et d'une manière désastreuse pour ses riverains 
intermédiaires. 

Je vous prie donc, Monsieur, de prendre ma demande en 
considération et vouloir bien, en faisant régler les hauteurs 
des tenues respectives des usines existantes, me faire réserver 
celle à laquelle je puis prétendre pour l'appliquer à tout usage 
que de droit. 
Je joins ici le plan des lieux et les pro& de nivellement néces- 
saires pour éclairer la discussion. 
Auguste Montessuy, Maire de Juvisy 
et membre du Conseil d'arrondissement de Corbeil 
Le 10 octobre 1825 » 

(A.D. Essonne 7/S/63) 

Doctitr~ent 8 

Travaux de la Route royale n07, de Paris à Antibeî, dans sa 
traversée du département de Seine-et-Oise, XIX siècle 
(A.N. F14/1640) : 

1) Rapport à l'appui d'un projet de restauration de la chaus- 

sée pavée.. . de la route royale n07/du 10 janvier 1837 par 
l'ingénieur de l'arrondissement du sud-est : 
«. . .La route royale n07 de Paris à Antibes, construite dans le 
commencement du dernier siècle sur l'étendue du départe- 
ment de Seine-et-Oize, l'a été dans des dimensions, avec des 
directions et des pentes longitudinales convenablement 
choisies. Sa largeur courante est de 60 pieds entre les fossés. 
La largeur de sa chaussée est réglée à 18 pieds. Cette largeur 
de chaussée est suffisante pour la circulation à laquelle elle 
est soumise, malheureusement on ne peut en dire autant de 
la résistance des matériaux employés à sa construction et 
pendant très longtemps à son entretien. 
Cette chaussée est, en effet, composée de pavés tendres, 
extraits pour la plupart des carrières de Fontainebleau et, en 
petit nombre, des roches dont sont formées les collines de 
Champcueil et de Mainville.. Pour les motifs exposés.. . on 
a renoncé depuis la fin de 1836 à l'emploi des pavés tendres 
des carrières de Fontainebleau pour les réparations de la 
Route Royale qui nous occupe ici. O n  a adopté aussi pour 
elle l'emploi exclusif des pavés durs provenant, les uns, des 
carrières de Saulx-les-Chartreux, les autres, de celles du 
Trou-à-l'Ane, carrière peu connue et voisine de la Ferté- 
Aleps. . . 

. . .Pour la réparation des accotements des rampes de cette 
route, on a préféré l'emploi de pierres cassées et de cailloux 
à celui de simples remblais de terre. Ces accotements sont 
beaucoup plus fréquentks que ceux des autres parties de la 
route, surtout pour les lourdes charrettes qui y trouvent un 
point d'arrêt à la descente ;les eaux pluviales y courent rapi- 
dement et entraînent des terres qui n'ont pas une 
consistance suffisante pour résister. Leur réparation ne peut 
donc être solide que lorsqu'elle est faite avec des matériaux 
susceptibles de former une masse compacte inattaquable 
tout à la fois et par les eaux pluviales et par les roues des voi- 
tures. D e  minces couches d'empierrement remplissent 
parfaitement cette condition.. . » 

2) Rapport à joindre au projet d'amélioration de la côte des 
Belles fontaines, route royale n07, du 15 mars 1844 : 

. . .Monsieur le Sous-Secrétaire d'Etat, en approuvant le 
projet du pont au moyen duquel la route royale n07 passe 
au-dessus du chemin de fer de Paris à Orléans, au pied de la 
pente des Belles fontaines, a décidé que pour remédier aux 
inconvénients que pouvaient présenter le rétrécissement de 
la route en cet endroit, on dépaverait toute la partie de 
chaussée comprise entre ce pont et celui construit sur 
l'Orge, afin de remplacer le pavage par un empierrement 



qui s'étendrait sur les deux accotements. Cette dtsposltion 
faciliterait, sans doute, la circulation des voitures à la des- 
cente, mais il faut convenir qu'il n'en serait pas de même à 
la montée, toujours plus difücile sur les c h a h  en d o u -  
tis, principalement l'hiver. D'ailleurs, le changement prescrit 
ne serait pas moins utile sur toute la côte, dont la grande 
longueur rend la descente sur le pavé fort dangereuse par 
suite de l'accélération de vitesse que les voitures tendent à y 
prendre. 
D'un autre côté, cette petite longueur de cailloutis sur 
une route pavée à partir de Paris jusqu'au-delà de 
Fontainebleau, ne se motiverait pas immédiatement. Mais il a 
paru au soussigné qu'il y avait moyen de tout concilier en 
conservant la chaussée pavée et en empierrant les accote- 
ments ; la chaussée serait suivie par les voitures à la montée 
et les accotements à la descente. Enfin, cette partie de route, 
si remaquable par la construction du pont établi sur l'Orge, 
les fontaines monumentales qui le couronnent et les contre- 
dées qui la bordent, a besoin d'être restaurée dans ses 
accessoires. Les bornes qui séparent la route des contre- 
allées sont presque partout cassées, et on profiterait de cette 
circonstance pour les remplacer par des bordures qui limi- 
teraient l'empierrement du côté de ces contre-allées. Le 
projet des travaux a été rédigé par Monsieur l'ingénieur 
Grenet.. . L'amélioration projetée serait d'autant plus ude- 
ment entreprise dans ce moment-ci que les plantations qui 
bordaient cette partie de mute ont été vendues cette année 
et que, pour replanter, il faut nécessairement régler les 
contre-allées, déformées par suite de l'abattage, des tasse- 
ments et des dégradations qu'elles ont éprouvées.. . B. 

fk5m- 9r 
Le triage de la gare de Dijon (In : HentiVincenot :Mémoires 
d'un enfant du mil. Le Livre de poche, 1980. p. 73-80. 
n05551) : 

a ... Tout le faisceau de triage nous apparut, dans une 
brume qui montait du canal et de la rivière :à droite, c'était 
la butte comme une colline minuscule,coiflee de sa cabane, 
de son petit poste où l'on apercevait les silhouettes des 
aigulieurs et du chef de débranchement vaguement éclai- 
rées par leurs lanternes. La rame à trier montait 
réguhèrement la rampe de la butte, p o d e  par la machine 
de maneuvre. On voyait la silhouette noire des wagons 
arriver lentement à son sommet. et là ils culbutaient sur la 
pente et se mettaient à descendre un par un, deux par deux, 
et à prendre de la vitesse, alors que le porte-voix hurlait : 
a Attention ! Un couvert pour la Marie-Thérèse ! 

Attention ! Deux plats chargés pour le Panier Fleuri ! 8 Et 
les wagons fous  enfonçaient à toute vitesse, tacatac, tacatac, 
dans les ténèbres, vers un immense troupeau de wagons 
noirs dont l a  dos brillaient un peu, entassés au fond de la 
nuit, d'où venait la canonnade.. . 
... Nous avons grimpé comme des chèvres et, arrivés 1à- 
haut, le débranchement reprit avec l'équipe de jour. D'un 
côté, les jardins où les hommes s'activaient dans les pêchers, 
les griottiers en fleurs, les lilas en bourgeons, autour des 
petites cabanes toum noires. De l'autre, l'immense faisceau 
du triage avec ses rails droits, les uns à côté des autres, à l'in- 
6ni.oùleswagonsdévalaientunàundelabu tte... =on 
avait une vue d'ensemble : au loin, la butte d'où coulaient 
les raila briilants qui se W e n t  à l'infini pour constituer 
le grand faisceau : au moins trente voies côte à côte. On 
voyait chaque wagon dévaler la butte, puis, selon les 
aiguilles, qu'on entendait claquer, ils suivaient leur chemin, 
tout seuls, comme des chiens savants, alors que le quadrille 
commençait, commenté par l'aboyeur.. . Au fond du 
tableau, sur les voies principales, les rapides passaient à leur 
heure, en sifflant. Sur le raccordement, les trains de mar- 
chandises filaient, comme chaque jour, vers l'est.. . À ce 
moment, il y eut une accalmie. La rame à trier était terrni- 
née et la machine de manœuvre était allée en chercher une 
autre sur le &sceau de réception.. . 8 .  

Document 10 : 
Pierre Lhande : ie Christ dans la banlieue : enquête sur la vie 
reI@euse dans les milieux -ers de la banlieue de Paris. Paris, 
Plon, 1927.279 p. 
P ... Rien de déconcertant, au premier abord, comme la 

rencontre, par route de terre, d'un lotissement nouveau dans 
l'extrême banlieue de Paris, en Seine-et-Oise ou en Seine- 
et-Marne. L'explorateur qui est sorti de la capitale, en 
franchissant, par exemple, la porte d'Italie vers Corbeil et 
Fontainebleau, puis Kremlin-Bicêtre et son marché aux 
puces grouiliant de monde, trouve brusquement, sur sa pu- 
che, d'immenses étendues de terre libre semées d'orge et de 
blé. il ba~erseViiiejuif, long boyau bordé de maisons pro- 
vinciales, débouche de nouveau dans les champs, où le 
laboureur pousse paisiblement ses chevaux : * Allons ! Se 
dit-il.Adieu Paris ! Adieu ses iaubourgs populeux ! Je n'ai 
plus devant moi que les vieiiies provinces de France,le large 
échiquier des carrés de terre, où se meuvent, comme des 
jetons guidés par un joueur invisible, des paysans, des pâtres 
et des bouviers ! Plus que des villages, avec leur clocher 
drapé dans une écharpe de lierre ; puis, de loin en loin, des 



sous-préfectures, avec leur mail planté d'ormes, leurs 
joueurs de cochonnet sur la place, leurs bonnes femmes 
coiffées en coiffe blanche cousant sur le seuil usé des mai- 
sons vétustes ! Adieu Paris ! ». Pas du tout ! Après huit, dix, 
douze kilomètres de randonnée à travers champs, voici, tout 
à coup, aux deux bords de la route, un double éventail de 
masures de bois ou de pierre meulière sous leurs tuiles écar- 
lates, des guinguettes, des épiceries, des bureaux de tabac, 
des cinémas bariolés, des pylônes de garagistes.. . Un lotis- 
sement ! Quelle fantaisie a bien pu amener là des ouvriers, 
des petits employés ? Que font-ils ? Quelle est la cité qui les 
fait travailler et vivre? Point de villes, point d'usines à l'ho- 
rizon ... Ah ! Paris ! C'est encore Paris qui a prolongé 
jusqu'ici, par quelque fissure encore inaperçue à travers les 
terres, l'un de ses énormes tentacules ! Et un examen plus 
attentif de la carte fait découvrir, en effet, là-bas, sur la gau- 
che de cette belle route de Fontainebleau - inutile pour le 
pauvre, puisqu'elle n'a point de tramway -, une, deux 
grosses lignes noires qui, d'un trait rigide et direct, 
relient ce réservoir humain à sa source : Paris ! Sur ces 
lignes, d'épaisses hachures de barres serrées : des gares de 
triage ou d'embranchements : Juvisy sur la ligne d'Orléans, 
Villeneuve-Saint-Georges sur celle de Lyon. Ce  sont les 
grandes compagnies qui, en créant ces centres importants 
de distribution, ont amené sur place non seulement du per- 
sonnel en surnombre, mais encore des ouvriers parisiens en 
quête d'un gîte à proximité de moyens rapides et Fréquents 
de transport. Les sociétés de lotissement, à leur tour, ont vite 
fait de flairer la « bonne affaire ». Elles ont acheté à bon 
compte tout le pays : champs, fermes, jardins. Elles le débi- 
tent aujourd'hui avantageusement par petits morceaux. 
Ajoutons, pour être juste, qu'après les inévitables tâtonne- 
ments du début, leurs ingénieurs ont enfin trouvé une 
méthode rationnelle et humaine. O n  ne vend plus la terre 
au petit bonheur, quitte à devoir bousculer bientôt les déda- 
les des bicoques pour y tracer tardivement les routes. Des 
avenues, larges parfois de douze à quatorze mètres, coupant 
toute l'étendue, rattachent à leurs cours les futures rues. Les 
problèmes de l'irrigation, de la voirie, de l'éclairage, des 
transports ont été soigneusement prévus.. . pour l'avenir. 
En attendant, ah ! en attendant, quelle vie précaire et rude 
on mène dans ces lotissements de 4 kilomètres carrés, situés 
sur Athis-Mons, Juvisy,Viry-Châtillon et Savigny ! Un seul 
débouché : la gare. Mais la gare est loin.. . à une demi- 
heure, à trois quarts d'heure de marche, là-bas, tout au fond 
du creux, d'où elle projette dans la nuit matinale ou 
crépusculaire ses lueurs d'incendie. Par le raccourci, cent- 

quatre-vingt-cinq marches d'escalier à dévaler, ou à remon- 
ter dans les ténèbres. Et pour y accéder, rien que des 
chemins de terre gluante. Le pays, il est vrai, est en plateau. 
Mais les sondages y ont révélé le jaillissement d'une 
immense nappe d'eau qui, coulant sur un lit d'argile imper- 
méable et manquant de débouchés, n'a plus qu'une 
ressource :celle de crever son plafond de terre labourable et 
de jaillir à la surface par les milliards de pores de cette cou- 
verture où sont posées les maisons. Et c'est l'eau partout : 
l'eau sous les planchers pourrissants des huttes, l'eau débor- 
dant des ornières sur la route où elle allonge à l'infini ses 
flaques striées d'îlots de boue presque liquide. Et c'est par 
ces cloaques interminables que, le matin avant l'aube, le soir 
dans l'obscurité complète, les tâcherons, les manœuvres, les 
cheminots, mais aussi les ouvrières d'usines, femmes ou jeu- 
nes filles, cheminent, au clapotis de leurs souliers pétrissant 
à plaisir la fange.Vienne la saison des pluies, et ce sera pire 
encore. . . . (p. 221 -224). 
. . . Là-haut, - au bout des cent-quatre-vingt-cinq marches - 
il y a un Juvisy abandonné : la part du feu ou plutôt de la 
boue.. . Et pourtant, les parias, hôtes de ces marais, atten- 
dent quelque chose.. . Une brave vieille qui descend à 
travers les flaques chercher du lait « à la ville », me confie 
avec assurance : « Paraît qu'on va nous faire une église à la 
Ferme-Champagne ! ».Ah! Bonnes femmes ! Si le terrain 
était seulement acheté ! Plus loin, oui, vers Savigny on m'a 
montré un carré de navets que M. le curé a pu acquérir de 
sa pauvreté.. . Quant à y bâtir une chapelle, même modeste, 
peut-il seulement le rêver ? (p. 228-229). 
. . . J'arrive à Savigny-sur-Orge. Nous sommes en Seine-et- 
Oise, mais toujours en banlieue de Paris.. . Dans un petit 
salon, encombré de plans d'architecte, d'épures, de dessins, 
l'abbé Deutsch, un alsacien, s'assied péniblement sur le 
canapé : . . . « il faut que je réalise ça ».Ca, c'est : 1' une vaste 
église en ciment armé à planter, la-haut, dans les lotisse- 
ments ; 2O une belle salle paroissiale qui servira à faire 
attendre quelque temps l'église ; 3 O  un dispensaire ; 4' une 
école, etc.. . Cela c'est l'espérance, et peut-être le rêve. La 
réalité est plus humble :un hectare de terre, bien central du 
reste, offert par un généreux paroissien.. .(p. 217). 
. . . « Le P. Doncceur va, avec des scouts, leur donner une 

veillée de Noël )) en musique, puis la messe de minuit, à la 
Ferme-Champagne. Dites-lui que j'en réponds : l'immense 
grange sera bondée ». 

Note : Le P. Doncœur ne s'est pas borné à aller, en effet, 
célébrer la messe de minuit dans la grande grange au milieu 
d'une grosse affluence ; il a amorcé un ministère original 



qui a commencé à fonctionner le dimanche des Rameaux 
(1927). Chaque dimanche, une équipe de scouts, accom- 
pagnant un aumônier, va assurer une « messe volante » à la 
ferme de Champagne, avec catéchisme, patros,. . . (p.218). 
. . . Nous approchons de la route de Fontainebleau dont 
les arbres se dessinent, fantômes d'ombres, dans le rou- 
geoiement des guinguettes et des garages.Voici, à travers 
les vitres, un intérieur propret. Une fillette, au coin d'une 
table dont la nappe est relevée, écrit ses devoirs. « Nous 
sommes en Limousin - dit le vicaire -.Toute une colonie. 
Ils ont leur estaminet, sur la route, avec l'enseigne « Au 
petit Limousin 1). Braves gens. Ce  n'est plus tout à fait 
l'enfer, d'où nous sortons. Mais il n'y avait pas le bon 
Dieu. Je l'y ai mis. Ca n'a pas coûté cher. La Société 
Bernheim a acheté une grosse ferme, qu'elle n'a pas uti- 
lisée. Des sans-foyer sont venus s'y établir, sans rien 
demander - et sans rien payer - à personne. J'ai fait 
comrne eux. J'ai trouvé un grenier plein de toiles d'arai- 
gnées, qui servait de séchoir. J'ai balayé, déblayé, blanchi. 
O n  m'a prêté un autel.. . Je viens d'Athis, après la pre- 
mière messe du curé, le dimanche, dire ici ma premit.re 
messe à moi. U n  bout de catéchisme.. . O  (p. 233-234). 
. . . Deux kilomètres encore dans la nuit. Là-bas, des 
myriades d'étoiles au scintillement froid.. . Les lumières 
de Juvisy, la gare tentaculaire et meurtrière.. . Des ombres 
nous frôlent : les ouvriers qui regagnent leur taudis au 
fond du cloaque, dans le vent glacial ... À des lampes 
éparses dans les ténèbres, on devine les lotissements. Il est 
sinistre, avec ses miroitements d'eau, sous le ciel plombé, 
ce pays habité par quelques milliers de parias. Pourtant, les 
mauvais coups y sont rares. Chacun se terre et tâche de se 
faire oublier. Llabbé s'y promène à toute heure en sûreté. 
Ces pauvres gens, témoins de l'amitié qu'il leur porte, ne 
l'ont-ils pas élu pour représenter leurs intérêts auprès des 
sociétés ? . . .Il est vice-président du Groupe communal 
où il représente trente-cinq sociétés de petits lotisseurs.. . 
Plusieurs fois, il est intervenu, au nom de son minable 
troupeau, auprès des grosses compagnies.. . » (p. 235-236). 

Lettre du curé-doyen de Juvisy au maire de la commune 
à propos de la construction de l'église Notre-Dame-de- 
France (In : LP Riveil dejctvisy, 5 février 1938) : 
«Je me suis laissé dire, de source autorisée, que le Conseil 
municipal, en grande partie, refuserait d'approuver ma 
demande d'emprunt nécessaire à la poursuite des travaux 
de l'kglise et uniquement motivée par la cherté de la vie, 

emprunt - vous le savez - qui ne coûte pas un sou à la 
commune puisqu'il est amorti entièrement par nous, et 
vous avez entre les mains toutes les garanties pécuniaires 
suffisantes. Il ne s'agissait donc que d'une simple forma- 
lité, et vous-même, Monsieur le Maire, en admettiez tout 
le bien fondé lorsque vous m'avez accueilli fort aimable- 
ment, il y a un  mois, pour présenter cette affaire. Pour 
faciliter la tâche,je vous ai même fourni, du Ministère de 
l'Intérieur, tous les papiers utiles, n'ayant rencontré en 
haut lieu aucune difficulté, tellement cette affaire est nor- 
male. Hier encore, allant au Ministère, on m'a conseillé de 
faire hâter l'établissement du dossier par la municipalité 
de Juvisy, et l'on me confirmait que cet emprunt était 
tout à fait naturel. Si, donc, le refus de votre Conseil est 
vrai, - je me refuse à le croire -,il y aurait un acte de sec- 
tarisme incompréhensible car les membres du Conseil se 
sont toujours défendus d'en avoir. Sans aucun subside de 
la commune, j'ai mis en lieu sûr tout le mobilier cultuel, 
propriété de la commune. J'ai pris à ma charge (47 000 
francs) la démolition de l'église, propriété communale. 
J'ai dû sacrifier une grande partie de mon jardin et un 
petit bâtiment construit dessus, condition exigée « sine 
qua non » pour obtenir de vous la simple autorisation de 
reconstruire l'église, et cela sans un sou de dédommage- 
ment, bien au contraire ! O r  le Conseil municipal 
voudrait m'enlever maintenant le moyen de continuer, en 
ne me permettant pas d'emprunter une somme d'argent 
qui correspond à peine à l'échelle de cherté de vie, et 
dont l'amortissement, encore une fois, sera effectué par 
nous-mêmes. Je vous demanderais, avant le vote définitif, 
de bien vouloir lire cette lettre à MM. les membres de 
votre Conseil, à ceux du moins qui n'ont peut-être pas 
entrevu les conséquences de leur refus, car, vu le proces- 
sus employé pour la reconstruction de l'église, vu l'état 
avancé des travaux, vu le titre de propriété communale » 

de la dite église en construction, vues les possibilités nor- 
males employées dans tous les travaux communaux - 
emprunt à défaut de subvention -, vus, en un mot, la 
documentation juridique et les règlements ministériels à 
ce sujet, j'aurais le regret de passer outre votre refus et de 
me réserver alors toute suite à donner à l'affaire, ce qui, 
croyez m'en, ne serait pas politique de votre part vis-à-vis 
de vos administrés. Car, dans un autre ordre d'idées,je n'ai 
pas craint, malgré la crise, d'entreprendre seul cette ceuvre 
colossale d'un million trois cent mille francs de travaux, 
ne comptant que sur la bonne volonté des gens de Juvisy, 
pratiquants ou non ; elle s'est montrée magnifique et 



quasi unanime. Je me réjouissais d'assurer ainsi du travail 
aux ouvriers du pays,voire même d'en assurer à tous ceux 
qui fournissaient la matière première : sable, chaux, 
ciment, briques, bois.. . . Cobstruction systématique de la 
plupart de votre Conseil va donc supprimer du pain à de 
nombreuses familles pour les mois d'hiver. Je ne pense pas 
qu'ils aient ce cœur là, ni cette contradiction. Si je me 
permets de rendre publique ma lettre, c'est que j'aime 
agir au grand jour ; c'est aussi que je suis convaincu, 
comme vous l'avez été, Monsieur le Maire, du bien fondé 
de ma demande qu'en connaissance de cause ces nies- 
sieurs du Conseil municipal ne sauraient maintenant 
refuser. Ils verront là, sans qu'il y ait un centime à dépen- 
ser, une question d'intérêt général en jeu, une question de 
pain pour les ouvriers, et Juvisy sera juge de votre impar- 
tialité et de l'attachement de votre Conseil à la cause 
sociale. En vous remerciant de bien vouloir être nion 
interprète, veuillez agréer, Monsieur le Maire, l'expression 
de meî sentiments respectueux. E. Baudet, curé-doyen 
de Juviv. y.» (A.D. Essonne 2/0/694). 

~ ~ o c ~ ~ ~ ~ ~ c ~ ~ €  12 : 
CharlesTrenet : «Route Nationale Sept » (Paroles et musique 
de Charles Trenet. Éd. Raoul Breton, 1955) : 

« De toutes les routes de France, d'Europe, 

Celle que j'pr@re est celle qui conduit 

E n  auto ou en auto-stop 

Ers les rivages du Midi 

fitionale 7 
Ilfdut la prendre qu'on aille à Rome, à Sète, 

Que  l'on soit deux, trois, quatre, cinq, six oir sept 

C'est une route quifait recette 

Route des vacances 

Qui  traverse la Boutgogne et la Provence 

Quifdit d'Paris un p'titfduboittg dJGldlence 

Et  la banlieue d'Saint-Paul de Vence 

Le ciel d'été 
Remplit nos c<rurs de sa lircidité 

Chasse les a<qreurs et les acidités 

Quifont  l'malheur des grandes cités 

Tout excitées 

O n  chante on-Pte 

Les oliviers sont bleus ma p'tite Lisette 

L'amouvjoyeux est là qui fait ri.sette 

O n  est heureux Nationale 7 ». 

Idocutrrenb 13 : 
Indicateur des villes de Juvisy, Athis-Mons,ViryChâtillon et 
Paray-Vieille-Poste. 29' année. 1954.56 p. (Les Indicateurs de 
banlieue). 

Les adresîes portées en italiques concernent (à Juvisy 
seulement) les voies nommant la R.N.7 ou  celles de 
ses abords : 

AMEUBLEMENT (magasin d') : 
Leroy, 36, avenue de la Cour de France. 
Nodale, 62, avenue de la Cour de France. 

ARCHITECTES : 

Aubert (Louis), 16, avenue d'Estienne d'Orves. 
Valdin (Eugène), 2, Grande-Rue. 

BOIS I>E CONSTRUCTION : 

51-53. avenue de la Cour de France. 

CAFÉS, HÔTELS, RESTAURANTS : 

Au rendez-vous deî cyclistes, 
24, avenire de la Cour de France. 
Aux deux terrasses, 1 ,  rue de Draveil. 
Aux deux gares, 27, rue de Draveil. 
Café de la peche, rue du l'ont. 
Café du réservoir, 7, route de Fontainebleau. 
Chambault, avenue de la Coirr de France. 
Éden-~ar  de la Pyramide, 66, avenne de la Cour de France. 

Hôtel du Soleil levant, 37, avenue de la Cour de France. 
Hôtel-restaurant du Lido, ancienne Maison Baudon, 
9, rue de Draveil (salles pour noces, banquets, dancing). 
La Gaule, 10, rue de I>raveil. 
Mickey bar, 60, avenue de la Cour de France. 
Séguy, 38, avenue de la Coitr de France. 

CARRELAGES ET SANITAIRES 

H. Gilg, place de la Gare. 

CINÉMA : 
Éden-palace, awnue de la Cour de France. 

CYCLES ET MOTOS : 

Fortin, 17, me Blazy. 
Lacquetay, 5, rue Blazy. 
Perrinet, 43, rue Blazy. 



UUX DE SOURCE : 
Sounce des neilles côtes, 1, tue Petit. 
Source fontaines de Juvisy, 47, m u e  de la Cour de Frm. 
Étakmen t s  du Mont Rose et de Juvisy, 
eaux minérales, 47-49, m u e  de la Cour de h m .  

É L E ~ ~ T É  AUTOMOBILE : 
Neymud, 55, m u e  de la Cour de Franœ 

GARAGES ET R~FLATIoNs : 
Avenir Garage, rue de Frornmteau. 
Garage central mesel, Beriiet, tracteurs. autobus,. . .), 
3, Grande-Rue (maison Bellety). 
Garage du i?uc (maison Bidaud), 4,avenue dï3ienne d'Orves. 
Grand garage de la Cour de France, 
36, m u e  de h Cour de hm. 
Grégoire, 23, m u e  de la Cour de Frenre. 

M M U ~ C ~ C ~ N N A G E  : 
Prunier, 41, m u e  de la Cour de Fiante. 

MÉCAMQUE GÉNÉRALE : 
4, FM Petit (maisan Combes). 

PHOTO : 
Leprunier, 5, avenue de la République. 

PNEUMATIQUES : 
Auto-pneuma, 45, avenue de la Cour de France. 
Relais du pneu, 69, avenue de la Cour de F m m .  

QUINCAIUERIE : 
Cordier, 101, awnue de la Coltr de Frame. 

SERRLlRUUE: 
Freyd et Apû,  41, Grande-Rue. 
Lefîanc et fils,33,rueWiutz 
Pemt, 5, rue du Docteur-Vinot. 

TRANSPORT-D~U~NAGEMENT : 
Aberback, 40,  venue de la Cour de F r d .  
Batut, 37. awnue de la Cour de Fram. 
Lun, 71, tue de Frontenteau. 
Mercier, 1, rue Pasteur. 

USNE À GAZ : 
rue Pasteur. 

PÊCHE(ARTICLB DE) : 
16, rue de Draveil (maison Mathieu). 

Les voies a L'issue de la gare en direction d'Orléans 



ANNEXES 

Notes 

INTROOUCTt0.N 
JUVISY-SUR-ORGE 
UN TERRITOIRE. DES RESEAUX 

' La bibliognphie placée en fin d'ommg fait k 
point da dnrma pubhcroonr. 
'Avec une supcrncie de 216 ha et une popuù- 
w n  de 11 937 habitants en 1999,Juviq es Yune 
dcsphu~c6mmunesducantondontelle 
est le chef-h. 

UN TERROtR RURAL SUR LA W1E 
DE CHlSTOlRE NATIONALE 

BRUNEL (Lauii) Juvky au XVItP uédc. 
Le détournement du pavé royal de Lyon ; 
ser conséqwaees k w a n i v  et humbu.  
SotW kirJni'qw et atrh&+&ue de W I ,  
d'Étamp eî du Hurepoix, 1975. P. 73-75 
(Mh& a documents). 
* À l a n u t e ~ r ~ ~ d a d ' ç > d i l c ~ u i t i m  
(Recherches sur In prieur& et les poaoeîfi0ns 
deI'abbayedeMmnouaerduX'mXItI'riede. 
In : Rnud M&, h>me 53,1%3, p. 93-1 IO, 
161-167 ; t 54,1864.p 15-24.56-67,125-135 ; 
S. 55,1965, p. 32-44,65-79) et cdkr de Daniel 
&hm (L€ M'* Cr&& :habita et ~ . e i t  dam 
ler campigna de l'Oust au Mo)rrn Agc. R e m ,  
PrsJer unbersiaifi de Rennes, M02, 
p. 136-142. Wm),on peut se demanda 
si I ' w t i o n  d'une pan cenm m o ~ t i q u e  à 
JuvisyàlaiînduXl'riédeouaudébmtdusiède 
suivant, ne correspond pas à une sorte de refon- 
dation pammde d'un peuplement plus PnM4 
dont les traces ont aujourd'hui &paru. MÎi9 Ics 
d g n  rea>uvb untr I'anàeme CgiiK Saint- 
NmLI tan & sa âémolition en 1937 - dont 
kpèreR~BÎ~futlerCmoiaacutPirr- 
rappellent le schéma (chique au Xt' siècle) 
de îbndation d'un prieuré lccompagnée par 
la danath d'une CgLK puoishie antérieure. 
Damceeas,lexipeurdonneI'eglUeàunc 
prestigieuse îbbayr W d n e  - ici à ce& de 
Marmoutier - atnsi qu'une un+ des &ib RU 

le marché, un domiine foncier important 
auquel s'ajwrnir un moi& des mois et da 
dûncJ. En retour, les moines rrcoma*scnt 
I'égb. Ceae rcEandaaOn ~~ se traduit, 
d'ordiiiaue, amme i Juvgy. pac I'ad~oncaion 
d'un prieuré à l'&$se, ggiglomérç au blac 
antérieur é g ü s e ~ e i c .  
'TOUAT1 (Fcwp&Olm,) Airhim de fa 
I è p c : a ~ d e S ~ ~ ~ m e t M a n r a I l  
iU~yni&.PÎN,éd.du C.T.i-LS., 1996.394 p. 
(Mémoires et danimene d'hirroite médihde 
a de phil+ ; 7). 
nscmMequelamrLdanicdehdxde 
Saint-- ait pduré jurqu'au XVIP m é d c  
Un a& du Parlement du 18 dkembrr 1700 
rétablit un hôpital P Juvisy en le dotant des biens 

inempEoyCs de k miadmie dirpPuc (L. &t#nCi, 
op&p58,oatc 124).OnpsdanuKter 
s i f n & & i w m u w ~ ~ w  
kt&rriecdel7â2porki~nisujcrdeala~ 
de l7r6pitPl r @.N.S/7000).En 1746.L C h e  

dehin@wIede cabd,...de 
N.Matis@n.EGeA2$)rcpr&ene~ncnrh 
d>;qidleSoun-~daniaveaigcronarnmde 
larmhfnrih~quekj;m3inrduakurcndm, 

HMrc  de i 'u i ia t im sous la dir. &Jean- 
Laun FLndri et Masirno Monnwi. Pui. 
F M ,  1996. 
' LEBEUF (abb6 JQD) HUtoim de fa vil& et 
de raur k diodtr de Plnir. Puis. 1754-1758.5 ual. 

d e i ' ~ a u X V T ~ ,  2546-16iJQ.Tome 1 pêr 
Clrhnme Grc&ck.Rra,Anh rutUxrJa, 
1985. p 44-46 : p w m  deJean Blanche, maître 
a ~ & b t i q u e r , d u 4 m n i 1 5 7 6 , d e I i v m  
àLudmnfdeGonzague,ducdeN~pn ... a m t e  

labricquequ'ilpoumfairra~fauetantqu'il 
e n a , ~ p o u r k ~ t & d i n w i g n n u  
dueenJonhostrldeNakpenàantletempsde 
t r o i s ~ i c o n i m a u m & c e  jourrl'huy... la 
~ u i b o n l d e I ' m n a r e ~ e t C M b t i l  
i p o n U t t e t ~ ~ ~  tlO& 
~ u l e ~ ~ ~ d e b n q u e b o m r ~ l q n k a  
z x m & d c r . L W  d c N e v a r h M  surI'enqùl- 
nmnitde17isrddeNerles,&vait~une 
~ e ~ b r i q u e e t p n x R r ; ü n c . E u t p m a E  
a&&. À cet e-ement se dresse aujouiù'hui 
l laca de la Monnaie. 
'A. N. Minunex cenprl, o p  cit ;AD. Erne, 
UIJ52et82;Gncdacharacs&roi,fauille 
n"9 (Sreaux), l l e v  en= 1765 a 1768. 
9 h D . k ~ 2 6 J  52 :baildelatuilerie 
par Jean B é d ,  marchand d'A&$, 
20 août 1613.Vou : Dot-CP ~ZIRCXES 

'" A.D. EtMnne 26 J 82 : d d  conclu entre 
-dehElmM(teigMurd'AdSa),w 
~etGtorgwJustin,idwitiem.,de~uîtiretde 
sanpur~les*gu'ü9crnéusi?ircpour 
f iUn200000a&laparan. le l"~l554 .  
\ F o i r : ~ u m p x s .  
" hniUUtEY DUMONT (Marie- 
Jeatmel La~.IfPBnS.Paris,Pieud,PMnOn 
de 1*hend, 1991. p. 24-25. 
n L h m L r n u m d ~ d a ~ a u ~ s i & k  
(l%mmrk. 1988). - &umé dm 7 w)lumeS 
de sa diCK -, Frrnp~% Ba* exphque I"ité& 
portéparles249fiwrierarrcnobàla~ 
a à l'expbicitian de dormina non suiement 
par ks p d t s  attendus [der mp&s et du fnut 
de lrru expkritnnw) mais encom pu k pmtigc 
loeiii qui s'attache alon à la pmpriM fonnke. 
" À c& da uaespmiles éditées lorrgue 
k cMcau amieiüit 17i$cel de ville en 1901, 
IC ~ u r i +  de ~'bl~-d-nmce da cinger 
phoqmphtqua qu'Eugène Atgct te;iün 
du c h  a du pavillon vcn 1905. 
"Pkncw~desvue~CnaatrrtdeJnuw>: 
Athis-Mons etVii-çhâtülon, 1* rndtié XVII' 
siéele (BiMioth&que du Lycée Saint-Chula, 
Athis-Mons). 

" BRUNnL (buis) opQrp75-ï? :le 25man 
1 6 3 2 , ~ ~ c é d t a o n p o a r m M n e  
juvisiaiàMKhdLeMa!ie,pMirdaRodiQ 
SeeariirectinmldantdncanfinildeRi~ 
q u î r é t a b l i t r i g t n u n q h n a k e  
deJuvlmgmncMuuësnna&sesdca. 
'' Ce document atteste mkxtcmcnt de k 
paternité de Michel Le Masle dvrs la crbtion 
du pue du c b u ,  à l'orrrsion d'une querelle 
enm k Jngneur d'At& -ïïubault de k Brosse 
- a celui de Juvisy, qui esf aion Antoine 
R<nrigmzl :voir Dbcumotzb annexes. 
" ïa pièce d'eau in&ieure,dite le mimir, 
rappelle d ' a m  créairians de la seeonde moitié 
du xvlr *leC ~e plvillon 8kvt dui~ IC pîrr 

supérin>r hi limite des parcelles bairat et du 
puarrcduand,sanbledaarduXVilE& 
mCoBens*irrqdmPMIScaux,-domPne 
dammi par ia roue d"OriLPtr (amde RN. 20) - 
fut un c h  Mnium.T~üa b QmaineJ - au 
prcsque-deafinancklecembpuF.Bayd 
(L€mardc...opàr)aniteablaenrCgMa 
~arisicMc,k*w*&IS- 
"JUBERT (GCnrd) Michel Le Mulee chuloine 
de Nom-Dm&-Paris, eaé tah  de 
Richelieu (1587-la). In : M. de ia Sa. 
d'histoim de ?%ris et de i'h-dc-Fmw, 118 mnk 
1991. Puir, Écok n a ~ ~ i u l e  da Chutes, 1994. 
p103-142 
'DLcebvmiLeMaledécorrsac~kdans 
l a c & é d r & d e m d ' u n e ~ ~  

dehchapeIieéaiRaornésdechXschKspaaba 
s u r ~ i m p i n a & k v K d c i a V ~ . U ~ d o n  
à k f i n & s a v i e , d e ~ l n ~ e - r i c h e d e  
4 470 vrduma - au CO& de ia Sorbonne fondé 
parron&.Lepomaitenpiedderdnu 
ilOtmm.pellrtpêr-de-- 
jusqa'àkRéwluthlagandcdedeh 
~ u e . O n s i t q u c L + M o k ~ à N ~ m i  
~ p , ~ ~ d e d i x ~ ~  
*LaviedelaVir,w~%uiconwvéeà 
l a ~ & s m J a w u e ~ ~ :  
L a ~ e t ~ b o i d i u n . I n : ~ m n p s  
d'mjbama. Le3 am $#us buis XllldArar 
d'A&&. PuE, R.MN, 2002. p 149-177) ; 
lo*atnnrrpRM& 1638,c'w* 
m ~ 8 2 1 ~ X I I I , c n ~  
deiarnisiuncedu~LauisXIV,mctmit~(~ 
~esouspwcMt ianmar ia ic (Rea t  
L i m : L . € w e u & L a r ~ m , , p n d o u  
d d e  b ~ . n r U , O . E . 1 . L . , 1 ~ .  l e p . ) .  
'' GADY (Alexandre1Jllrqua tanblio : 
ankit- ci iqdrucur du mi plris, Éd. de ia 
Maison des %cienes de l*homme, 2005. 
(Monqmphie) ; 
en parti&, k e+tre sur Richeteu t$tkur. 

MICHEL @mi&) Le cudOul de Richelieu 
et ks un cfCeorariti. In : Un rmtpr d'wu6hPrna. 
Les am &r&i mur Louu X I I  &Anne 
d'A*. Plru Gnnd Falais' aooz Pori, 
R.M.N., 2002. p. 37-40. 
a On àgnon aujourd'hui si ce tlMeau existe 
toupun et. dms i'lfnmwive~ sa iodhtioa 



Cette œuvre iious eît connue par une repmduc- 
tion conservée au Service de dociimentation 
du Louvre, retrouvée par David Brouzet auteur 
d'unc étude sur ce peintre (Jean-Baptiste 
et Pierre-Denis Martin peintres des Maisons 
royales) publiée dans L'Otampille-L'Objet d'art 
(11'328, octobre 1998, p. 66-82). Nous savons 
ainîi que Pierre-Denis Martin. déclaré r peintre 
du roi » dès 1699, collabore à partir de 1694 
dans l'atelier de Jean-Baptnte Martin à la réalisa- 
tion des tableaux destinés au château de Mdriy. 
I I  contribuera aussi à l'ensemble des ConquPtes 
dir roi conimandé par Louvois pour la galerie 
de son château de Meudon àVan der Meulen 
dont Jean-Baptiste Martin est le plus proclie 
collaborateur. 
" DÉZALLIER CAKGENVILLE (Antoine- 
Nicola) Voya~ pittore.ique des rnvironc de Paris, 
ou desmption des maisons royalc.~, rhdteaux et 
airtres lierrx dc plaisanre.. . .3' édition corrigée et 
augmentée. À Paris, De Biire.. . 1768. p. 248-24'9 : 
voir Docunients dnnexes. 
" Puisqu'auîsi bien Sully àvillebon (Eure- 
et-Loir) que Richelieu au Palais-Cardirial 
ou Louvois à Meudon en disposeroiit. 
'" Dézallier d'Argenville les attribue a à un bon 
niaître italien » ;la tradition orale, que colportent 
deux photographies éditées en carte postale au 
début du X X  siècle, attribue deux plafonds peints 
à Le Sueiir :celui du grand salon aurait tnité le 
thème des Parques, un autre aurait célébré le 
Couronneriient de laVierge.Toutefois, dans son 
étude sur le peiiitre,Alain Mérot rie mentionne 
ni cette attribution ni niême le nom de Juvisy 
(Eustaclie Lcs~~eur. Paris,Arthena, 1987). 
"Au cours du XVI' siècle, les châteaux de Blois, 
devillers-Cotterets et de Fontainebleau présen- 
tent une aussi libre coniposition du parc et des 
jardins par rapport au chiteau. ainsi que, dans 
l'Essonne, ceux de Brunoy et de Draveil (les 
Bergerieî).FARHAT (George?) Au-delà du 
terroir îtériie : le parc dans l'organisation 
du domaine seigneurial 1550-1700) :autour 
d'un texte de Louis Savot. In :André Le Xdtre, 
.fraqnicnts d'un paysqe mltirrel. Sceaux, Musée 
de l'île-de-france, 2006, p. 88-113. 
'"MOSSER (Monique) Jardins et imaginaire 
paysager : notes et perspectives de recherches 
autour de 1650. In :André LE ~Yôtre,-fiaymenrs, 
op. cit. p. 272-283.WOODBRIBGE (Kenneth) 
Prinrelyyardens : the orcqins and development ~f 

frenrh.forma1 style. Loudres,Thames and Hudson, 
1986, chap. 8,p. 142-159. 
'" La grotte actuelle soulève la queîtiou de son 
eniplacement et donc de sa datation : le plan 
d3Athis des environs de 1650 la situe au pied du 
fer-à-cheval. Aujourd'hui, elle se tmuve au-deîsus 
de la piPce d'eau remplaçant le canal :erreur de 
plan 'Transfert ou recréatiou postérieure ? 
"' Une inforniatioii plus solide inviterait. bien 
sûr, à tenter un rapprochement avec la grotte 
rocaillée très archirectiirée dii parc du château 
de Rueil, propriété du cardinal.Voir sur cette 
dernière : WOODHRIDGE (Kenneth) LE jardin 
drr cardinal de Riclrelieir à Rireil. In : Histoire des 

jardins, de la Renaissance à nos jours, sous la dir. 
de Monique Mosser et Georges Teyssot. Paris, 
Flanimarion, 1991, p.163-167. 
" Le rapprochement entre les travaux d'aména- 
gement d'un site par leî jardiniers et ceux de 
fortification enterrée par les ingénieurs militaireî, 
à la luuüère du progrès des instruments 
d'arpentage et des niéthodeî topographiques, 
est développé parVERIN (Hélène) : La techno- 
logie et le parc :ingénieurs etjardiniers en France 
au XVII' siècle. In : Hixtoire des-jardins, op. cit. 
p. 131-141 ;PROST (Philippe) Jardin 
et fortification, un art partagé du terrain. 
In :André LE SÔtre,jafmenrs... op. cit. p. 214-219. 
'? BOUDON (Françoise) *Jardin$ d'eau et jar- 
dins de pente dans la France de la Renaissance » 

in : Architecture, jardin, pnycaye : I'envir<~nncntent du 
châteair et de ILI villa aux XV et XVI' s i k h .  Paris, 
Picard, 1999.ALLIMANT (Anne) La maîtrise 
des ressoiirces hydrogéologiques dans la 
construction des jardins. In : And4 Le AA<7tre, 
jkqments ... op. cit. p. 204-213. 
" IIESPRECHINS (Anne) Les jardins de 
Clélie. In :Alain Niderct, dir : Les tr0i.i Srudéry. 
Paris, Klincksieck, 1993, p. 433-441. 
" Dans son Cours d'architecturr enseigné dans l'aca- 
dénrie royale d'arcliiterrnre, 1675 (p. 655), Françon 
Blondel écrit clairement qu'il a fait soutenir la 
masse du front de la cascade de Juvisy, construite 
par ses soins sous un canal de près de 200 niètres 
de long creusÈ à son initiative et déplore qu'en 
son absence, on n'ait pas suivi ses dessins pour 
les bras du canal. Cité par Aurélia Roîtaing dan? 
îa thèse (André Le "Gître, dr.rsinatrur de jardins, 
et les jardins-fianpis du XVlP siècle. 2004. 2 vol.), 
t. 1, p. 1 11. 
" Aurélia Rostaing (La bêche ou le compas ? 
Le métier de jardinier dans la prenrière nioitié 
du XVII siècle. In : André Le NÛtre,.f.aaqmctits.. . 
op. cit. p. 74-86) s'en remet iniplicitenient 
à Dezallier d'Argenville qui attribue Juvisy 
à André Le Nôtre. Mais dans sa thkse 
(André Le .v<7tr~, dessinateur.. .), elle ajoute : 
<( Malheureusement, notre cicerone ne donne 
pas d'autre précision qiie cet argument 
d'autorité, et l'on peut se demander si toutes 
les beautés du parc qu'il décrit près d'un siècle, 
peut-être, aprts sa création, sont à porter 
au crédit du dessinateur de jardins ». 

'"ARDON (Françoise) Le portrait mytholo~iqur 
à la cour de France sozrs Henri IV et Louis XII1 : 
mytholoyie et politiqrre. Paris, Picard, 1974. 
326p.-LI1 p. de pl. 
'' GRENIER (A.) Manuel d'archéolo~ie romaitie, 
toine second. Paris, Picard, 1931. p. 146-174 ; 
CHEVALLIER (Rayniond) Les voiec romaines. 
Paris, Picard, 1972 ;Atlas historique sous la dir. de 
Georges Duby Paris, Larousse, 1978. p. 24. 
'' Depuis le X siècle, l'archevêché de Sens est 
à la téte de la 4' province ecclésiastique - dite 
quatrième lyonnaise - dont dépend l'évêché de 
I'aris. Le 20 octobre 1622, Rome érige le siège 
kpiscopal de I'aris en archevêché, avec Chartreî. 
Meaux et Orléans pour évêchés suffragants 
(Albert Mirot .Manuel de yéoyraphie historique 

de la France, tome second. Paris, Picard, 1950. 
p. 321).Voir aiissi :HUBERT seau) Les mutes 
du Moyen-Age. In : Lcr routes de Fratue dquiï 1s 
ohfines R nos jours. Actes du colloque de Sarrebruck, 
1959. p. 25-56 ; BARATAULT (Anne-Claire) 
Réîeau routier de l'&sonne au Moyen Age. 
In : i2lémoirrs d'Essonne, n03, juillet 199 1. p. 18. 
'' REVERDY (Georges) CHistoirc der routes 
de Franre drr Moyen Acte à la RPvobrtion. 
Pariî,  presse^ des Ponts et chauîsées, 1997. 
"' PELLETIER (Monique) La première carte 
de haîe de la France. In : Espace.fian~ais :iision 
et aménayemcnt, XVP-XVIII' siècles. Paris, 
Archives nationales, 1987. p. 43-48. 
'' LIVET (Georges) Hicfoire des routes 
et des transports en Europe. Strasbourg, Presses 
universitaires de Strasbourg, 2003.608 p. 
" MESQUI uean) La construction des routes 
et deî porits. In : I?spapaa,fran~ais :vision et ambnn- 
Xement, XVY-XVIZP sidrles. Paris,Archives 
ndtionales, 1987. t? 139-143. 
'' Plan cavalier de Juvisy,Athis-Mons etviry- 
Châtillon. dessiné à la plume sur parchemin 
entre 1556 et 1625 (A.D. Essonne 26/1/29), 
'' Le terme de (< montagne a s'eriiploie 
anciennement pour désigner un chemrn 
ou une route en forte pente. 
" PONS (Bruno) Le cliâteau du duc d'Antin, 
surintendant des Bâtiiiientî du roi, à Petit-Bourg 
(Évry). ln : Bull. de la Soi. Histoire de I'art.fran$ais, 
février 1987, p. 55-90. 
' W E W T O N  (Williani Ritchey) La Petite cour. 
Paris, Fayard, 2006. Dans cet ouvrage, l'auteur 
receme et étudie les catégories de personnel 
qui consntuent la Maison du mi, celle de la reine 
et celle d e  enfanü roya~ix, dont les difErents 
services (bouche, garde-robe, équipages, vénerie,. . .) 
emploient plusieurs centunes de personnes 
qui suivent le roi dans seî divers déplacemen6. 
'' BRUNEL (Loui?) Juvisy au XVIII' siècle. 
Société hi.ït, ct arrkéol. de Corbeil, d'étampes et du 
Hnrq>oix, 1975. p. 8 (Mémoim et docunients ;Xi). 
IHA.N. F14/9784-9785 :Arrêt du <:onseil d'État 
du 3 mai 1720 ordonnarit d'élargirjusqu'à 
60 pieds entre fossés (19,49ni) toiis les grands 
chemins du royaume ; cet arrêt fut suivi d'un 
règlement du 17 juin 1721 précisant certaines 
modalités d'application. 
"A.N. F14/10411 : Catalope des arrêts du 
Conseil d'État concernant les Ponts et chaussées, 
1716-1757. 
"'VACANT (Claude) Du cantonnier d I'itrgénieur : 
les mitiers de la route aupl des sièrles. Paris, 
Presses der Ponts et chauîîées, 2001 .op. cit. p. 41. 
'' A.N. F/14/9784-9785 :Arrêt du Conseil 
d'État du 3 niai 1720. 
" MESQUI (Jean) op. cit. p. 141. 
" Les accotements cailloutés étaient ainsi 
fréquentés à la descente par les lourdes charrettcî 
qui trouvaient dans l'irrégularité du îol un &in 
naturel ;inversement, la chaussée pavée facilitait la 
montke des véhicules mais se révélait dangereuse 
en descente par l'accélération que les voitures 
pouvaient y prendre. A.N. F/14/1640 : Rapports 
du 10 janvier 1837 et du 15 mars 1844. 



'' GAUTIER (Henri) Tmité de la constnrction 
des chemin.ï.Toulouse, 1693 (réed. Paris, 1715). 
'i BRUNEL (Loui?) op. cit. p. 33. 
" L'arrét royal du 26 mai 1705 rendra 
l'aménagement de fowés obligatoire et fixera 
leurs dimensions. 
'- L'adjudication effectuée le 20 février 1725 
concernait la plantation de 1 746 arbres sur la 
section comprise entre le début de la dérivation 
et l'entrée du bourg de Ris (Orangis). Une 
ordonnance du 26 niars 1725 fut rendue pour 
assurer la protection de ces arbres (cité par L. 
Urunel, op. cit., p. 52). 
'WRUNEL (L.) op. cit. p.57-60, note 131. 
"Arrêt du Conseil du Roi du 11 février 1681. 
Cité par CI.Vacant, op. cit. p. 246. 
"Arrêt du 28 novembre 1713 ;cité parVlGNON 
(E.J.A.) Etudes liistoriques sur l'administration 
des voies publiques en fiance aux dix-sepriPrne 
et dix-huiti?me si$cles. Paris, 1863. 3 vol. 
" BRUNEL (L.) op. cit. p. 36. 
" A.N. E/883A/f 170 ; E/930 B/f83. 
"' MOULAERT (frère B.C.U.) Notes pour une 
future biographie de frère Romain, architecte. 
In : LP iVfes~ag~r des sciences historiques et archives 
des arts de Bekique, année 1850, p. 260-271 ; 

TARBE de SAINT-HARDOUIN (Francois- 
Pierre) Notices bi~~qrapliiques sur les in'qénirurs da 
Poizfs el chaussées.. . Paris, 1884. p. 16-1 7 et 25. 
"' D'autres rectifications de tracé et de pente 
furent exécutées sur cette route de Paris 
à Fontainebleau, notamment, en 1724-1 726, 
pour adoucir la * montagne de Ri? 1, 
et, en 1723, sur la « montagne d'E~sonnes B 
(L. Brnnel, op. cit. p. 14, note 18). 
" D'AVILER (Charles-Au ystin) Cours 
d'architecture.. . avec une antple explication par ordre 
alphabbrique de tous les termes. Paris, Langlois, 
1691.2 vol. in-4' ; en  1755, Jonibert publie 
une version revue et complétée du dictionnaire 
de D'Aviler FOUS le titre de « Dictionnaire 
d'architecture cii~ile et hydraulique et des arts 
qui en dépendent ». 

" PICON (Antoine) Arckifectes et irigénreurs au 
sihle des Lumières. Paris, éd. Parentht.ses, 1988. 
317 p. 
"' C'est sur la base de ce document graphique 
que statuera le conseil des Ponts et Chau~yées ; 
le projet, après approbation, est envoyé à 
l'intendance pour servir de devis d'exécutioii. 
"' DESPORTES (Marc) Paysaqes en mouvement : 
trai~sports et perception de i'tyace, XVlP-XVIIP siècle. 
Paris, Gallimard, 2005.41 3 p. (Bibliothèque 
illustrée de? Histore?). 
"' SCUDERY (Madeleine de) Clflic :histoire 
romaine. Seconde partie. 1655. Ed critique par 
Chantal Modet-Moralat. Paris, H. Champion, 
2002.529 p. (Sources classiques). 
'" MILLIN (Aubin-Louis) Antiquités nationales, 
ou Kerricil des monuments pour servir l'histoire 
générale et particulière de I'Empin.fran(ais, tels que 
tourbeaux,. . . Pari?, Dmuhin, 1790-anVI1 (1799) 
5 vol. in-4' (vol. II :fontaine? de Juvisy). 
" FRANCE. Inventaire général des monuments 
et des richeves artistiques de la France. K~itirres 

hippomobiles : vocabulaire typologique 
et teckrrique/Inventaire général de? monuments 
et des richesses artistiques de la France ; 
réd. parJean-Louis Lihourel. Pari?, Monum, 
Éd. du patrimoine, 2005. 41 1 p. : ill. 
(Principes d'analyse scientifique). 
" PIGANIOL de LA FORCE uean-Aymar) 
AVo;orri~elle de.icription de la France, dan.5 Iaqiiel~e 
on voit le gouvernementgénéral de ce royaume, celui 
de chaque province en particulier et la description 
des villes, maisons royale.<, châteaux et monuments 
les plus remarquable.<, avec la distance des lirtrespour 
la commodité des voyageurs. Pari?, chez Théodore 
Legras fils, 1718.6 vol. ln-16. :tome II : Île-de- 
France. ; N(~uveau voyage dr France avec un itinéraire 
et des cartes-faites exprès qui marquent exactement 
les routes qu'il faut suii,repour voya'qer dans toutes 
les provinces de ce royaume. Paris, chezThéodore 
Legras, 1724. In-16. XX- 622 p. ; DÉZALLIER 
CARGENVILLE (Antoine-Joseph) K y q e  
pitf(>rc~que des environï de Paris ou Desmption 
des maisonr royales, châteaux et antres lirux de plaiïance, 
situés à quinze lierres aux environs de cette ville. 
Nouv. éd. corrigée et augmentée. Paris, de Bure, 
1762. In-go. 407 p.voir aussi sur le sujet : 
Les guides imprimés du XVP au X X  siècle : 
villes, paysa'qes, r>oya,qes : textes/réunis par Gilles 
Chabaud, Évelyne Cohen, Natacha Coquery 
et Jkrônie Penez. Paris. Belin, 2000. 
" MNATSAKANIAN (Ruben) Les Cartes, 
instruments de poirvoir. In : Penser la terre, çtntèges 
et citoyens, le réveil des géographes, sous la dir. 
d'Éliwbeth Morlin. Pnris, Autrement, 1995 
p. 187-191 ;VAYSSIÈRE (Brnno-Henri) 
À propos d'une nouvelle éconoriiie politique 
sous l'Ancien Régime : formation du territoire 
national et travaux de la carte de Cassini. 
In : Bulletin de l'Association desfiéo~qraphesfrançais, 
n0463, 1979, p. 249-256. LEVALLOIS (Jean- 
Jacques) Me-ïirrer la Tare : 300 ans de géodésie 
française, de la toise du Chârelet au satellite. Paris, 
Presses des Ponts et chaussées, 1988.389 p. 
'' LEVALLOIS (Jean-Jacques) La dktermination 
du rayon terrestre de Jean Picard en 1669-1678. 
In : Birlletin géodésiqrre, vol. 57, 1983. 
'' PICARD flean) Mesure de la Terre. Paris, 
Imprimerie royale, 1671 ;TATON (René) Picard 
et la inesure de laTerre. In :Jean Picard et les 
débuts de l'astronomie de précision au XVIP siècle, 
sous Id dir. de Guy Picolet. Paris, C.N.R.S., 1987 ; 
PELLETIER (Monique) La première carte de base 
de la France. In : Espacefranlais, op. cit. p. 43-48. 
'TASSINI de THURY (César-François) 
La Méridienne de I'Obsen>atoire de Paris, H.-L. 
et J. Guérout, 1744 ; MARALDI (Giovanni 
Domenico) CASSINI de THURY (César- 
François) Nouvelle carte qiri comprend les principaux 
triangles qui servent de.fondement à la description 
~qéoniéfriqrre de la France. 1744 (BnF, Carte? 
et plan?, Ge BR 565A-VII). 
'* La plaque posée en 1788 portait le texte 
sutvant : « L'axe de la pyramide indique le ternie 
austral d'une b a ~ e  qui doit servir à vérifier la 
mesure du degré du méridien. Le terme boréal 
de cette première base conimence à l'axe de la 

pyramide construite àvillejuif. Longueur de la 
ba~e ,  ~uivant la toise qui a servi en Laponie, 
cinq mille sept cent scize toises cinq pied? r. 

(L. Brunel, op. cit. p. 137). 
'* La pyramide porte l'in~cription suivante : 
Q Pyramide de Juvisy/Extrémité Sud de la 
base/géodésique deVillejuif-Juvisv/1670 
Picard/1740 J. Caspini-La Caille/Propriétk 
de l'Acadéniie/Des Sciencew. 
"' La cartographie naissante du territoire 
est contemporaine de la réalisation d'objets 
scientifiques ausi prestigieux que le\ globes 
devincenzo Coronelli ou de la mise en œuvre 
de la collection de plans-reliefs raîfemblés à Paris 
pour servir à la connaissance et à la dt-fcnse 
des principale? places du royaunie (Voir :MON- 
SAINGEON (Guillaume) : Les iioyaps de Vairban. 
Marseille, éd. Parenthèses, 20<)7. 187 p. 3.). 
*'Toutes les indications techniques relative5 à la 
construction du pont proviennent des Archives 
iiationales et sont donnée? par Louis Briinçl, 
op. cit. p. 12. 
" A.N Z/1/F 999, f  189-190. 
" A.N. Z/I/F/996 P108v0-109vo. 
" iMercur? de France, août 1724, p. 1836-1837 ; 
La << Carte et plan-fiiyrrrat~f du chmin de Mriaillw 
à fintainehleau » dresîée par Lhudet, ingnieur 
géographe, pour semr au voyge du mi Louis XV, 
le 23 août 1724, montre un porte-étendard 
du régiment du Quercy qui e travaille au nouveau 
chemin n de Juvisy, révélant l'intervention 
occasionrielle d'un régiment royal (A.D.Yvelineî 
A 242). FrkdéricTiberghien (Venaills, le chantier 
de Lnui.ï XIVPerrin, 2006, p. 128-131) rappelle 
que la troupe servait Fréquemment de variable 
d'2juste1nent lorsque la main d'ceuvre venait 
i manquer pour tel ou tel chantier civil 
de Louis XIV (Verniiles, Marly, Maintenon,. . .), 
dès le ministère de Colbert, mai? surtout lonque 
Loiivois rachète, en 1683, la charge de surintendant 
d a  bâtiments, arts et manufacnires. Cette pranque 
semble avoir perduré sous les règnes suivants 
*' w Il sera fait sur chacune teste d'arche du pont 
deux pieds d'estaux (sic), dont un portera 
un globe avec les arme? de France terminé 
d'une couronne Royalle (sic), acon~pagné 
de deux enfants.. .Le ~econd sera terminé 
par un groupe de figure représentant le Temps 
qui portera la niédaille du Roy et autres 
ornements. » (A.N. Z / l / F  999 P l 9 0  va, 
cité par L. Brunel, op. cit. p. 30, note 50). 
*' « Louis X v R o i  très chrétien, a tran~forme atte 
voie jadis difficile, escarpée et presque impraticable, 
en une route unie, carrossable et <qréaable, en-fiisant 

jndre  et briser les rochers, aplanir k coteau, construire 
irnpont et des chaussées, 1728 JJ. Ce texte 
de l'académicien de Boze est examiné par 
les membres de l'Académie des Inscriptions 
et belle? lettres et arrgté dans sa séance 
du 7 septembre 1728. D'après le rt-dacteur 
du Mercure de France, sa gravure n'est pas encore 
en place en août 1730. 
XO Le groupe duTemps a pu être attribué i l'un 
ou l'autre des frères Coustou, Nicolas ou 
Jacques. Iles rapprochenients ont été proposés 



par M. de Dartein entre les piédestaux de Juvisy 
et ceiix du pont de Blois dus à Guillaume 
Coustou et datant de 1724. Doniinique 
Maîsounie, dans sa thèse, leî attribue également 
à C:oustou le jeune, c'est-à-dire à Guillaume 
Coustou. Et le goût de ces fontaines monunien- 
tales, assez riombreuses au début du XVIII' 
siècle, dont nombre d'artistes décorateurs - tels 
Gilles-Marie Oppenord ou Jeari-Baptiste Oudry 
- ont donné des modèles, semble assez redevable 
à une mode importée d'Italie. La chronique de 
l'époque n'apporte pas de réponse à la question 
de l'attribution (LE Mercure de France, août 1730, 
p. 1784-1785 ; Dézalier d'Argenvdle, op. cit.). 
Ces deux fontaines ont été, depuis les annkes 
soixante-dix, démontées pour faciliter I'élargis- 
sement de la R.N.7 et remontées dans le parc 
des Belles fontaines. 
*- Enquête en vue de l'établissenient de la taille 
proportionnelle à Juvisy, citée par L. Brunel, 
op. cit. p.A.N. Q3/206/n016, art.11. 
" Ihid. 
Xv MARCHAND ( Patrick) Ir maître de poste et 
le messafer : b transpurrs publics en France au temps 
des rhevarrx, 1700- 1850. Paris, Belin, 2006.366 p. 
(Histoire et socittté). 
"A.D.Yvelines B III : Juvisy/Haute justice. 
"' Le curé prédit ainsi que e la pluspart 
des principaux et autres vont quitter le lieu, 
attendu qu'à présent presque tout le riionde passe 
au nouveali chemin royal qu'on vient de faire, 
ce qui rendra cette paroisîe déserte,. . . ,> 
(A.N. Q1/1512),cité par L. Bruiie1,op. cit. p. 129. 
"' En 1732, encore, des marchands de bestiaux 
en transit dans le bourg auront niaille à partir 
avec des bergers 1ocaux.A.D.Yvelines. 
U IV : Juvisy/Moyenne jiistice. 
'" L'auberge drr Mont-Saint-Mirhel et celle 
dçs Belles fontaines se tiennent sur les pentes 
du coteau face àViry-Châtillon ; l'auberge 
du Pavillon, en revanche, s'installe au nord 
de Fromenteau, aux contins d'Athis. 
'" Les Mininies tentent d'emp2cher les uns 
de s'installer en bordure de route, les autres 
d'y établir le moindre commerce susceptible 
de leur faire concurrence, comme en 1777 
avec Louis Francia de Beaufleury à qui ils cèdent 
un terrain à condition qu'il s'engage à renoncer 
à toute activité risquant de leur causer du tort. 
(A.N. S 4294 iio196). 
"' L'historien Loiiis Brunel a constitué à partir 
de divers documents d'archives la liste 
des habitants de Juvisy résidant oulet travaillant 
au cours du XVIII' siècle le long du pavé 
de Lyon :voir Documents annexes. 
'"Terrier du prieuré de Juvisy, 1551.A.N. S 7004 
P53, art. 488 et 490. 
" Lorsque le chevalier Louis Le Maistre 
acqiiiert la propriété en 1659.A.N. S 4294 no5, 
44 et 186. 
"* Extrait de l'aveu donné par Louis de Bellejame 
en 1659 à son seigneur doniinant, aveu compor- 
tant unc description précise des bitinients 
(A.N. S 4294, n05. 44 et 186), t r k  comparable 
à l'établissement qu'achtteront les Minimes 

en 1702 (A.N. Cartes et plans, N III Seine-et- 
Oise 358 nO1). 
'" MARCHAND (Patrick) op. cit. p. 231 
"" L'empereur apprend vers 23 heures du général 
Belliard que Marmont, duc de Raguse, a, dans la 
soirée, signé la capitulation de Paris. 11 écrit alors 
i I'inipératrice : « Mon amie, Je me suis rendu 
ici pour deffendre Paris ;mais il n'était plus 
tems. La ville avait été rendue dans la soirée. 
Je réunis mon armée du cOté de Fontaiiiebleau.. . 
NAI? La Cour de France, le 31 mars, à 3 heures 
du niatin r>. B.n.F., Manuscrits, N.A.E 12 487. 
"" Le roman de Gustave Flaubert, ~'Édnrat ion 
sentimentale, publié en 1869, débute le 15 sep- 
tembrel840 par le voyage qu'effectue Frédéric 
(le héros de l'muvre), sur le Ville-de-iI.Iont~rçan, 
navire à vapeur, voguant de Paris (quai Saint- 
Bernard) vers Nogent-sur-Seine, sur un pont 
encombré de voyageurs et de ~riarchandises. 
"" UACKOUCHE (Isabeile) La Zare dirj7euve : 
la Seine et Ija'aris, 1750-1850. Paris, Éd. de l'École 
des Hautes études en science7 sociales, 2000. 
p. 28 et sq. 
"" LIVET (Georges) Histoire des routes 
et des transport! en Europe, op. cit. p. 425. 
"" BEAUDOUIN (A.) Park sur Seine. Paris, 
1996, p. 182. 
"" RATCLIFFE (B.M.) The business elite 
and the developiiient of Paris : interventions 
in ports and entrepots, 1814-1 834. In : Jo~oirrnal 
ofeuropean economir hiçtory. 1985, p. 95-142. 
"" Finalement, l'entrepôt sera implanté sur 
l'île des Cygnes et raccordé à une autre ligne 
de chemin de fer, tandis que le tracé définitif 
du Paris-Orléans enipi6tera gravement sur 
les terres de la propriété Montessuy à Juvisy 
(A.N. F12/6395 citi par 1. Uackouche p. 356). 
" '  UACKOUCHE (1.) op. cit. p. 358. 
"* LECLERCQ (Yves) LE Rkeau  impossible : 
la rhsistance an système des grandes compa,qnies 

ffrroviaires el la politique économique en France, 
1820-1852. Paris, Droz, 1987.287 p. 
"" CARON (François) Histoire des rhetrrins de.fir 
en France, 1740- 1883. Paris, Fayard, 1997. 
"" STUDENY (Christophe) L'Invention de la 
vire.sse, France, XV1Ii'-XX siècle. Paris, Gallimard, 
1995. p.l3h.(Bihlioth2que des Hntoires). 
" '  A.N. F14/1640 : 1) Rapport i l'appui d'un 
projet de restauration de la chaussée pavie.. . 
de la route royale n07, du 10 janvier 1837, 
par l'ingénieur de l'arrondicsement du sud-est. 2) 
Rapport à joindre au projet d'amélioration 
de la côte des Belles fontaines, route royale n07, 
du 15 niars 1844 :voir Documents annexes. 
"' C'est l'époque où apparaît en France un 
nouveau procédé niis au point dès 181 8 
en Angleterre par l'ingénieur et surintendant 
général des chemins John London Mac Adam, 
suscitant un débat comparatif dont la nouvelle 
Revue f6néraie de 1'Arclritecfure et des Zav '~ux 
pttblirs se fait l'écho : dans îon premier tiuniéro 
(1840), César Daly y fait l'&loge du rôle civilisa- 
teur des ingénieurs et des drchitectes, tandn 
que Polonceau compare et soupèse avantage 
et inconvénients des divers revî.tenient~. 

Voir : C. STUDENY, op. cit. p. 108 et 137. 
"' BRUNEL (L.) op. cit. 
"'Nous avons vu que Joseph-Guillaume Mosny 
et son épouse Marie-Madeleine Petit, aubergistes 
de la Cour de France, avaient, dès 1741, acquis 
égalenient la double charge de ferniiers de 
Fromçnteau et de maître de poste. Leur neveu, 
Charles Petit, reprend la poste en 1769, puis 
la feriiie et l'auberge en 1775. Son fils, Charles- 
Pierre, qui lui succède au relais en 1805, prend 
en charge la ferme voisine de Champagne dont 
l'essentiel des terres se trouve sur le territoire 
de Juvisy Son successeur à la poste (apr6s Félix 
Petit), Narcisse Delorme, reprend la ferme 
de Fmnienteau, le relais et l'auberge de la Cour 
de France, tandis que Charles Petit (fils de Félix 
Petit) reprend en 1854 l'exploitation de la ferme 
de Champagne. 
"' MARCHAND (Patrick) op. cit. p. 251. 
"%.N. S 4294 n045 :Arpentage figuré 
de la terre de Froiiienteau, juillet 1702, 
réalisé par Etienne Uournault. 
"- En 1713, le fermier dc Fmnienteau obtient 
des Minimes, prnpriétaires, l'autorisation de semer 
en luzerne « une vigne qui ne rapportait que très 
peu de choses B. (A.N. LL1566, cité par Jean-Marc 
MORICEAU, Les.frrmicr.< d'île-de-~ranre, Paris, 
Fayard, 1994. p. 347, note 25.) 
" T e  tahieau par natures de cultures indique 
80 arpents en prairies sur 617 arpents de terres 
labourées.A. D. Essonne C.2125. 
"" MORICEAU @an-Marc) Histoire el yé>~raphie 
de I'bler~a~qefraqair, du ,Vloyen A f e  à la Révolution. 
Paris, Fayard, 2005. 477 p. 
"" Cet homme d'affaires habile a sans doute 
profité des informations précieuses relatives 
aux projets de l'empereur touchant i la colline 
de Chaillot et au quartier d ~ i  Champ de Mars 
(projets de palais du roi de Rome, de ministères. 
d'archives nationales.. .), informations que lui 
valait son introduction à la cour impériale, pour 
y acheter des terrains dont la valeur chute à la 
fin de l'Empire. C'est sans doute pour relancer 
des espoirs de spéculations qu'il conçoit ce 
projet sur un quartier situé aux portes de Paris 
qu'il cherche désorniais à valoriser. 
"' La datation de l'acquisition est sujette à 
discwsion :M. Pinard, dans sa bmchure intitulée 
Jnvky et publiée en 1864, la situe en 1807 ; 
Jean-PierreTarin ( h s  notabilités du premier 
empire :leurs résidenm en Ile-de-Franie. 
Terana, 2002, p.565) propose la date de 181 1. 
"'A.D Essonne 7/S/63 : Demande d'autorisa- 
tion de construction d'une usine sur l'Orge 
à Juvisy, adressée par le comte de Montessuy 
au 1)irecteur général des I'onts et Chaussées, 
10 octobre 1825 : voir Documents annexes. 
'" Depuis 1823, Maître Chodon et l'Anglais 
John Bunn exploitent l'ancien moulin d'Athis : 
ils y installent en 1824 une fabrique d'acier 
après y avoir monté le5 équipements nécessaires 
(foiirs, laminoirs, forges.. .). L'aciérie d'Ath15 
fabrique alors différents types de fer pour la 
niaréchalerie, la quincaillerie et le carrossage ; 
le charbon et la fonte sont livrés par la Seine. 



Voir :Michel Brigat : Les forges d'Athis-Mons : 
l'aciérie d'Athis-Mons, l'exemple de l'iinporta- 
tion des techniques métallurgiques sous la 
Restauration. In : La rdxion parisienne industrielle 
et otrvrirre : cultirres et recherches. Ministère de 
la Culture et de la Communication. D.R.A.C. 
Île-de- rance, C.N.R.S., U.M.R. 306. 
Séminaire d'études 2000, n06, p. 115-124. 
'?'A.D. Essonne 2 P96 : Expertiîe Darblay : 
rapport de l'expert de l'administration 
des contribiitions directes, 31 mars 1881. 
'?' A.N. F20/294 État des moulins à farine 
actuellenient en activité : département 
de Seine-et-Oise, arrondissement de Corbeil, 
1 " friniaire an X (22 novembre 1802). 
""A.N. F12/2197 Le programme le plus complet 
eît détaillé par la Société des Arts du Mans. 
"'A.N. F14/6268. 
"* A.D. Essonne 7/S/63. 
"" On en trouve d'abord dans les anciens villages 
de La Chapelle, Lavillette, mais aussi àvincennes 
(rue des Laitières), Montreuil, Gentilly,Vanves, 
Boulogne, Saint-Cloud, Sèvres, Meudon.. . 
'"Voir : Docunients annexes. 
"' NORMAND (L.) Paris moderne.. . Paris, 
Norrnand aîné, 1843-1857.4 vol., tome 3, 
p1.73-75. 
" T e s  vestiges de la fernie qui abritent 
aujourd'hui, rue du Lieutenant Legourd, 
une école privée, permettent d'imaginer 
ce que fut l'ensemble avant sa destruction 
partielle, sans doute à la fin du X I X  siècle. 
"' Ce type de baie qui appartient au répertoire 
de l'architecture rustique à l'italienne, et que 
l'on retrouve aussi dans les çomniunî de Jeurre 
à la mênie époque (voir : Éfampes, un canton 
entre Beaure et Hurepoix par Monique Chatenet, 
Julia Fritsch, Claudine Billot,. . . sous la dir. de 
Dominique Hervier. Paris, éd. du Patrimoine, 
1999.312 p. Cahiers du patrimoine ; 56), 
invite à se demander si l'ancien munitionnaire 
des armées impériales n'aurait pas rapporté 
d'Italie le goût des fabriques italiennes dont 
La Garenne-Leniot, à Cltsson, a cristallisé 
le genre (Clisson, ou le retour d'Italie par Claude 
Allemand-Cosneau, Jean-Jacques Couapel, 
Anne Duflos, Benoît Llufournier, et al.. . Paris, 
Imprimerie nationale, 1990.301 p. (Cahiers 
de l'Inventaire ; 21). 
"+Avant que les labours profonds qu'exige 
la betterave - qui n'arrive en Ile-de-France que 
durant la îeconde moitié du X I X  siècle - n'ini- 
posent des longues files de bœufs sous le joug. 
MORICEAU (Jean-Marc) Les.femiers.. . op. cit. 
p.274-275. 
"' DESERT (Gabriel) SPECKLIN (Robert) 
Les débuts de la génétique. In : Histoire de 
la France nrrale, de 1789 à 19 14 .2  éd. Pdris, 
Le Seuil, 1992. p. 397 (Points/Histoire). 
'" A.D. Essonne 35/J/8 : Fond Montessuy : 
correspondance du régisseur, M. Chappon, 
avec M. de Montessuy 

MORICEAU (Jean-Marc) Histoire et 
'céofrapkie de I'élevaxe.. .op. cit.. p. 19 1 et sq. 
"W.I>. Essonne 35/J/8 :Fond Montessuy : 

la correspondance du régisseur, M. Chappon, 
du 5 septembre 1853, avec Gustave de Montessuy 
nous apprend ainsi que la fernie produisait 
du sainfoin et du colza en abondance. 
"" A.D. E«onne7/S/153 :arrêté préfectoral 
du 29 juin 1861 autorisant le coiiite de Montessuy 
à irriguer ses prairies en employant les eaux de 
la rivière d'Orge. 
'" GUILLAUME (Pierre) Histoire sociale du lait. 
Paris, éd. Christian, 2003. 
"' Le conite de Montessuy, largement exproprié, 
fut indemnisé par la compagnie de la somnie 
extraordinaire de 66 192 francs pour la traversée 
du Clos de la Mdiadrerie (Archives de la S.N.C.F. 
Le Mans, carton Jl/DZ/Chl/PX). O n  trouve 
dans L'Aheillrs de Seine-et-Oise de 1839 le détail 
des expropriations. 

LAFFIRMATION DE LAVILLE 
1839-1 944 

' CARON (François) op. cit. p. 115. 
' Le plan d'ensenible deî réseaux mis au point 
par la commission Thiers en 1832, conîacrant 
le principe d'un dessein centralisateur, devait 
inspirer le programme de réseau général 
prksenté dès février 1838 par Alexis Legrand 
(Caron, op. cit. p. 124). 
' CARON (François) op. cit. p. 124. 
'VEDOVA (Florence della) Le Paris-Orldans, 
1838- 191 4 : un rlieniin de.ffr pionnier. Méinoire 
de maîtrise d'histoire économique, sous la dir. 
de E Caron. Paris, Uiiiversité de Paris IV- 
Sorbonne, 1990-1991. 

De  Park à la mer :la l i p e  de chemin de& 
Paris-Rouen-Le Havre par Hélène Uocard, avec 
la collab. de J. E Belhoste, Cl. Étienne-~teiner, L. 
Fournier et al. Paris,A.P.P.I.F., 2005.152 p. 
(Images du Patrinioine ; 239). 

CARON (François) op. cit. p.127-128 
' Faut-il rappeler que c'est un ancien administra- 
teur des Messageries myaies, Casinur Lecomte, 
qui prend la tête de la Compabmie du Chemin 
de fer d'Orléans ? Dans la phase transitoire 
de concurrence que traversent ceî divers niodes 
de transport, la Compagnie du P.O. signera 
des accordî prévoyant des combinaisons diverses. 
Ainsi le 6 mai 1843, elle s'entend avec 
les Messageries pour transporter sur rail les caisses 
des diligences jusqu'à Orléans où celles-ci =trou- 
vent leurs mues et leur autonomie. Ces <, wins 
de messageries P n'exiîtèrent qu'aussi longtemps 
que le réseau ferroviaire resta inachevé (G. Ribeill : 
LI raiolzrtion,fenm>aire. Paris, Belin, 1993. p. 239- 
240). Chacun de ses prolongenientî ruina 
progressivement la concurrence îur mute 
(niessageries) ou sur rivière (sur la Seine puis 
sur la Loire). En effet, la compétitivité du rail 
s'avère irrésistible sur le plan tarifaire et en 
matière de temps de parcours :dès 1840, le trajet 
Paris-Corbeil s'effectue en 45 niinutes danî 
des trains roulant à 40 km/h, quand le même 

parcours, en bateau sur la Seine, prend 3 heures. 
T a  route nationale 7 et les agglomérations 
riveraines ne sont évideinment pas seules 
à souffrir de la récente concurrence ferroviaire. 
Sur la mute d'Orléans (R.N. 20). le Conseil 
municipal d'Arpajon déplore la même évolution 
le 15 juin 1844 : «Arpajon, traversée dans toute 
sa longueur par la route d'Orléans,jouissait 
d'un grand iiiouvement jusqu'à l'&tabliîseinent 
de la nouvelle voie de communication. 
Maintenant, au contraire, cette ville eît devenue 
triste, morne et îilencieiise, et ce changement 
s'est fait d'alitant plus durenient ressentir que 
la transition a été très subite. Les profewions 
qui s'en ressentent pluî particiilièrement 
sont celles d'aubergistes, maréchaux, bourreliers, 
charrons, loueurs de voiture, bouchers, boulan- 
gers, épiciers, cordiers, cabaretiers, cordonniers 
et cultivateurî.. . .. Cité par Philippe Oulinont 
(L'Essonne traversée :des voies romaines aux voies 
rapides. Évry : C.D.D.P., 2002. 142 p.). 
" Jean-Jacques Chanipin (1 796-1 860). peintre, 
aquarelliste, dessinateur et lithographe, participe 
au Salon de Paris de 1819 à 1859 (E. Bénézit 
Dictionnaire nitique et documentaire des peintres, 
smlpterrrs, dessinateurs et ~rai~eirrs.Torne 3. Paris, 
Gründ, 1099. p. 463). Conune dessinateur et 
graveur, il se montre assez éclectique dans le choix 
de ses sujets, sans doute dicté par des impérati6 
alimentaires. Jean Adhémar (Lcs lidiqyraphia de 
paysaye en France à l'époque romantique) mentionne 
sa participation à plusieurs séries où il intervient 
soit conime deoinateur, soit conime lithographe : 

Paris kistoriqrre . promenade.. . » ; * La Grande 
chartreuse O ; « Le ijimx Paris D ; << Album lyontrais » ; 
n La Vendée monumentale n.. . Les lithographies 
qu'il publie sur Juviv et ses environs font partie 
d'un recueil intimié « Paris-Orl<:ans, oir parcours 
pittoresqrre du chemiri de-fer de Paris à Orléans,piiblié 
sons les a~qpices de M. F Bartholony, hisident 
du Conseil d'administration du chemin &fw de PaN 
d Orliam. Paysqes, sites, monirmmq mpe&c de locuhtés 
choislçparmi ce qu'il y a de plus remarquable sirr tout 
le t r e t  par Ckampin. Paris, cliez l'auteur, Orléam, 
Alphoncr Gatineau, 1845 r, dont, malgré la date 
indiquée, les preniièreî planches sont de 1813. Bien 
que cette dernière publication relève clairement 
d'une commande publicitaire, I'amste voyageur 
y concilie habilenient exachmde des lieux,justnse 
du caractère pittoreîque et ~ensib'ité dans 
l'observation de la nature. Chez lui, l'exacnmde 
docunientaire ne nuit nullement au charme 
d'un paysage dont II restitue fidèlement la naturc ; 
hornus quelques iriîtallanons techniqueî saisies 
à Paris et à Orléans, ses w e î  sont davantage des 
paysages travenb par le train que des illuîwhons 
du nionde ferroviaire. 
"'Archives S.N.C.F. Le MansVl/Dl/Ch8/ 
et J1/119/Ch5/Pl. 
" BRUNEL (Louis) La gare de Juvisy In : 
S E S A M ,  Revue savante cf artistique de la banlieire 
parisienne. 4' année, n07, 1950, p. 295-310. 
" Remarqué au cours du chantier du canal latéral 
à la Loire, il est débauché par la Conipagnie 
d'Orléans alors qu'il vient de s'engager dans le 



projet du canal de jonction de la Marne au Rhin. 
À partir de 1844, il se démet de ses responsabilités 
an sein dii PC>. pour se consacrer à la construcnon 
de la ligne de Paris à Lyon qu'il dirigera de 1852 d 
1854. En 1858, il acc2de à la direction générale de 
la (:ompasmie de l'Ouea, avant de se retirer en 
1869 (G.Ribcil1. op. cit.,p. 195 et 319-320). 
" A.D. Essonne 5/S/24. 
' 9 O l S  (Victor) POLONCEAU (Caniille) De 
la disposition des gares et stations sur les chemins 
de fer. In : Rri~ue xérrérnlt~ Or, l'arrhiteriure ct des 
trai~auxpuhlics, 1, 1840, co1.513 et 733; II, 1841, 
col. 129. 
" Le cahier des charges de 1846 inipose aiix 
conipagnies d'installer de, lignes tt.1égraphiques 
le long des voies et des bureaiix tél6grapliiqiirs 
dans le, gares (G. Ribeill, op. cit., p 178). 
'' Auparavant, il passe sur chacune des cieux voies, 
80 trains par jour, vovageurs et iiiarc.handises, 
trains de grandes lignes et de b,inlieue confoiidus. 
'' À l'occasion de l'Exposihoii iiniwnelle de 19Ci0, 
le prolongement de la ligne de la p r e  d'Austerlitz 
jusqu'à celle d'Orsay, qui devient alon tete de ligne, 
nécesitl la mise en tracnon électrique de cette 
section car, en parcoun souterrain, elle ne pouvait 
fonchonner à la vapeur. En IC>02 la compape  
poursuit l'électrificatioii du réseau jusqu'à Juvisy, 
effective en 1904. 
' W e  1903 à 1907, le trafic de Paris à Juvisy 
augnente de 61% (FI. dellavedova, op. cit.) 
" A.D. Essonne 5/S/27. 
'' En 1007, le nonibre quotidien de trains circulant 
entre Juvisy et Paris est de 230, dont 128 trains 
de banlieue. Parallèlenient à l'accélération des 
cadences, les teinps de trajet diminuent :le voyagc 
direct Paris-Juvisy pane de 31 d 20 minutes. 
(Sylvain Taboury : la '?arc dc Juvüy. 2003. 
v. Ilans le inênie temps. 
l'allongenicnt du réseau d l'intérieur de Paris 
(gr?ce aux nouvelles stations de Saint-Michel 
et d'Onay) intéresse davantage de banlieusards 
travaillarit dans le centre de la capitale; I'oiivemre 
d'une correspondance avec le riiém à Saint- 
Michel accroît encore l'attraction de la ligne. 
De 1901 à 1914. le service banlieue de la gare 
d'Austerlitz augmente de 5,9 nuliions 
à 10,5 iiiillioris de passagers. 
" L't.lectrification permet d'dccroître la rapidité 
des trains grâce à un déinarrage plus rapide 
et i un terrips d'arrêt réduit par le recours à 
iin syst6me de fernieture autoniatique 
des portières (FI. dellaVedova, op. cit.). 
"Archives 3.N.C.E Le Mans 40/L.M/ 132. 
" ibid. 
'' Le trafic passe ainsi de 581,925 tonnes en 
1853 à 19 981 tonnes en 1863. HRUNEL (L.) 
op. cit. p. 308. 
" Le trafic passe de 19 981 tonnes en 1863 
à 98 647 tonnes en 1883. 
'"ARRIÈRE (13runo) COLLARIIEY 
(Bernard) L'aventure de la Grande Ceinture. Paris, 
LaVie dii rail et des transports, 1992. 
'- Les courants de trafic, réservk aux inarchandises 
en * petite vitesse »,prévoient que : 
- transiteront parvilleneuve-Sdint-Georgrs 

et Juvisy, les marchandises provenant du réseau 
de l'Ouest (lignes de Bretagne), celles de la ligne 
de Liinourî, et celles des gares locales de la Grande 
Ceinture comprises entre Poissy et Juvisy via 
Pdaiseau, à destination respectivement des lignes 
PL.M. de Llourgope et du Uourbonnais. 
- par Juvisy passeront les inarchdndi5es provenant 
des diven réseaux et des gares locales de la Grande 
Ceinture à desnnanon des lignes d'Orléans. 
'* RlUElLL (G.) op. cit., p. 405-406. 

Rappelons qu'un triage permet des &changes 
ferroviaires entre réseaux (autrenient dit, entre 
régions géographiqiies), et des centra produc- 
tciirs vers des centres consoniniateurî. Le triage, 
proprenient dit, est l'opération qui précède celle 
de la formation des train? de marchandises, et 
qui consiste à déconiposer un convoi en alitant 
de corps qu'il y a de directions pour les wagons 
dont il est formé. Ce  triage se fait, alors, par la 
gravité, sur des voies terminées en impasse et 
foriiiant un faisceau relit. à des voies de débran- 
chement. Les terrassenients forment un dos 
d'âne artificiel (la butte de débranchement) de 
manière que, quand le train à trler est refbulk 
sur l'iinc des voies, la machine se détache, et, 
en décrochant successivement les wagons, on 
les laisse rouler sur celle des voies de triage 
correspondant à leur direction. Quand le triage 
est plein, une machine de manreuvre retire 
son contenu par l'une des deux voies de sortie 
qui sont en ranipe peu sensible. (cf. Dictionnaire 
encyclopédique et bioxraphique de l'industrie et cies 
arts industriels, Paris, Librairie des dictionnaires, 
toniev, 1885). Dans sec L14émoires d'un enfint du 
rail, (1980), HenriVincenot décrit à merveille 
le fonctionnement d'un triage (celui de Dijon), 
vers 1920, qui s'organise selon le niénie principe 
que celui de Juvisy : voir Documents annexes. 
"' La gare de Juvisy traite alors plus de cent 
trains de niarchandises par jour. 
" Il \'agit alors de réorganiser I'ensernble: 
les voies de triage sont regroupées en un seul 
faisceau, les voies de transit étant repoussées 
vers la ligne de Corbeil. Le faisceau de 30 voies, 
corniiiandées par une voie en dos d'âne pour la 
réception des trains à débrancher, se déconipose 
en diverses affectations, dont 25 voies pour 
le triage par direction au moyen de la gravité 
et au reclassement géographique des wagons. 
" MACHEFERT-TASSIN (Yveî) L'évolution 
européenne des dépôts et de leiirs ateliers. 
In: Atelicrs et d4p0ts.térrooiaim :deux siècles 
d'histoire. Revue d'histoire des chemins de fer, 
n028-29, printemps-autorrine 2003, p. 238-256. 
" Émile Zola décrit awez précisément dans ses 
carnets d'enquête les instdlations des gares 
de Paris-Saint-Lazare et dii Havre (réseau 
de l'Ouest) ; les informations qu'ils contiennent, 
et qui servirent à fixer le cadre de plusieurs scènes 
de son roman La h#te lin main^, permettent de se 
faire une idée des installations réalisées à Juvisy 
et détruites en 1944 (Camcn d'enquête : 
une etlinqqraphie iriédite de la Frawe.Textes établis 
par Henri Mitterand. Pariq Plon, 1986. 
p.501-553. (Terre huniaine/Poche; 15). 

" Il nous quitta pour allerfaire rhai!fir sa gamclle 
dans ce qu'on appelait k r(-prtoire, un local bien 
noir où trois feux de forge étaient alliimés. Une 
cinquantaine de gamelles de soldat, en fer battu, 
étaient en train de mijoter, ali&mées daris de 
grands plats de chantier remplis d'eau. De tout 
cela s'échappaient de délicieuses odeurs mêlées, 
de civets, de ragoûts, de navarins, de soupe au 
lard, d'andouilles aux haricots: un rksuni2 bigre- 
nient alléchant de la solide et merveilleuse 
cuisine cheminote spécialiste du repas à réchauflrr 
et de l'en-cas pour grand gousier. 9 
VINCENOT (H.) op. cit. p. 120. 
"Avec sa verve coutumière,Vincenot restitue la 
profonde complicité qui unit cliauffeur et méca- 
nicien bien au-delà des heures de service : 
( .. .Janlais je n'avais si bien vu le synchronisnie 
de ces deux hommes qui se disaient mariés à la 
mêine locoiiiotive, ni surtout leur complénien- 
tarité. même là, sur le vulgaire biturne des 
sédentaires, ils se complétaient admirablement : 
le geste, la voix, tout s'embiellait sans grincenients, 
en souplesse, et lorsque l'oncle ouvrait la bouche, 
le chauffeur savait ce qu'il allait dire, et ce qu'il 
disait était exactement ce qu'il aurait dit lui- 
même, il ne pouvait dotic que le ripeter.. . ». 

VINCENOT (H.) op. cit. p. 235. 
" « ... Il était fier de sa profession de lanipiste, une 
des plus spécialisées, une des plus iniportantes et 
des plus con~pliquées qui soient, contrairement à 
ce que croient les pauvres étrangers, c'est-à-dire 
le? ibmorants qui s'imaginent qu'un lanipiste est 
le dernier des imbéciles parce qu'ils le voierit 
m c  son tablier crasseux, accrocher les lanternes au 
cul des wagons ».VINCENOT (H.) op. cit. p. 46. 
" L'accident survenu à Juvny le 12 août 1899, 
alors que sévissait un violent orage, résulte de 
l'insuffisante visibilité de la signalisation par 
iiiauvais tenips. Un train supplémentaire pour 
Le Croisic, arrêt6 en ainont de la gare, en attente 
du signal de voie libre, fut heurté par le train 
régulier de nitme destination. Ileux voitures 
bondées furent eiifoncéeî ;on en retira 17 cada- 
vres et 20 blessés graves. L'llbstration se fit l'écho 
de cette catastrophe qui apparut d'autant plus 
specwculaire qu'elle survint dans une gare, par fai- 
ble visibilité. La Gazette drr Palais (31 décembre 
1899/1-2 janvier 1900) rapporte les témoignages, 
les débatc du procès et les attendus du jugenient 
du tribunal correctioiinel de Corbeil. 
'*VERGEZ-LARROUY @an-Pierre) Les rhe- 
miris dc.kr Pari.<-Orléans. Paris, LaVie du rail et 
des transports, 1997. p. 141 
'' Le triage bénéficia aussi de l'électrification de 
la section Austerlitz-Juvisy dès 1904 ; auparavant, 
l'activité nocturne du triage était 6clairt.e par 
des becs de gaz. 
" Le comte de Montessuy fut particulièrement 
atteint par les expropriations résultant de 
l'installation des voies de Paris à Corheil, puis 
par celles de Juvisy à Étampes. Ces emprises le 
privent successivement de ses terres agricoles de 
la basse plaine liées au Clos de la Maladrerie, 
puis du domaine de Chaiges, à cheval sur les 
coniniunes d'Athis et de Juvisy. C'est poiirquoi, 



entravant localement les travaux d'installation 
de la ligne, il refuse à la compagnie l'autorisation 
de travailler sur ses terres avant le règlement 
définitif de son indemnité (Louis Brunel, 
Lagare de Juvisy, op. cit., p. 298). 
'' La ligne est construite en remblai par ce que, 
établie dans la plaine bave bordant la Seine, son 
élévation avait été calculée à 50 cm en moyenne 
au-dessus du niveau des haute? eaux de 1740, 
dernières crues niémorables de la Seine. 
"Archives S.N.C.E Carton J I ,  D9, C h  9, P6 ; 
A.N. Cartes et plans, F14/10 333, dossier 5, doc.1. 
'' Louis Brunel, op. cit. p. 303. 
'' Socikté du pont de Juvisy-Draveil. Statuts 
déposés le 23 juillet 1890. S.A. au capital de 
200 000 francs. A.D. Essonne 2/S/10-11. 
" L'ingénieur Cl. Racine projette un pont à 
voie inférieure et poutres latérales métalliques 
en treillis avec un tablier présentant une flèche ; 
l'ouvrage proposé par les Ateliers de Creil 
(Anciens établissements Le Brun, Daydé et Pillé) 
est un pont à voie inférieure, à tablier et poutres 
latérales en treillis, entretoisée5 par un contre- 
ventement supérieur en treillis ; le projet de la 
Société des ponts et travaux en fer est un pont 
à voie supérieure posée sur un tablier métallique 
formé de quatre arcs surbaissés portés par trois 
piles ma~onnkes de brique ;l'ingénieur Auguste 
Dallot propoqe un pont suspendu, de type 
bow-string, constituk de deux arches liées 
par des longerons dont chaque ferme reçoit 
un contreventenient latkral et supérieur en croix 
de Saint-André.A.D. Esîonne 2/S/10-11. 
'"1 enviqage la possibilité d'un pont de trois 
travées reposant sur deux piles médianes ou celle 
d'un ouvrage de quatre travées et trois piles. 
C'est, finalement, le premier projet qui est retenu. 
ii L'adjudication des travaux de gros-reuvre a 
lie11 le 10 janvier 1893 ; y  participe une dizaine 
d'entreprises : S.A. Établissement5 d'Onnaing ; 
S.A. Forges et fonderies d'Haumont ; Hachette 
fils et Driout, à Saint-Dizier ; Daydé et Pillé, 
à Creil ; Eiffel, à Levallois-Perret ; Sté Établisse- 
ments Joret, à Paris ; Moisant, Laurent, Savey 
et Cie, à Paris ;Roussel Jules, à Paris ;Anciens 
établissements Cail, à Paris ; Forges 
de Franche-Comté, à Besançon. La Société 
des anciens établissements Cail, ayant offert le 
rabais le plus fort (- 18%), remporte le marché 
des travaux.A.D. Essonne 3/0/146. 
* Dossier d ' m n &  topographique de la commune 
de Draveil établi en 2 W  par Bngitte Blanc, avec 
la collab. de Laurence Robert, consultable au Cenm 
rtgional de documentation de l'architecture et 
du paaimoine, Régon Îlede-fiance, unité Société, 
115, rue du Baç75007 Pari?. 
'YThéorisé par l'économiste Charles Gide, (La 
solidarité. Presses universitaires de France, 1932), 
vulgarisé par Ernest Poisson (La République 
coopérative, Grasset, 1920) et proniu par l'homme 
politique Albert Thomas, ami de Jean Jaurès et 
d'Henri Sellier, le socialisme coopératif s'affirme 
au début du XX' siècle comme la voie moyenne 
visant à réformer l'ordre économique et social, 
à même de satisfaire les besoins des classes 

populaires et les attentes des producteurs ;c'est 
un courant réformiste qui refuse un capitalisme 
jugé « sauvage » et un « dirigisme niarxi$te » qui 
accapare les ressources et les outils de production 
et fausse les lois du marché. Les coopératives de 
production et de consommation furent, sans 
doute, les réalisations les plus nombreuses du 
mouvement. L'Annuaire de Seine-et-Oise recense 
ainsi à Juvisy le * Groupement d'achat en commun 
du personnel de la Compagnie d'Orléans s ainsi 
quel' « Egalitaire n, société coopérative de consom- 
mahon et de production, fondée en 1908. Moins 
nombreuses que les preniière~, les coopératives 
d'habitation se trouvent encouragées par le vote 
en 1894 de la loi Siegfried sur les habitations à 
bon marché, et favorisées par la loi Strauss (1906) 
permettant aux coopératives d'emprunter à un 
taux avantageux auprès des caisses de crédit immo- 
bilier. L' « Association fraternelle des employés 
et ouvriers des chemiin de fer fiançais »,créée 
en 1865 par le? ouvriers des ateliers d'Ivry de 
la Compapie  du PO., fait bâtir à Paris deux 
lotissements dans les XII' et XIII' arrondissements. 
La même année que le « Cottage d'Ath18 n est 
fondée à Saint-Deni? « Le Coin du feu »,autre 
société coopérative de con~truction.TOUCAS- 
TRUYEN (Patricia) Les coopérateurs : deux sikles 
de pratiques coopératives. Paris, Éd. de l'Atelier, 2005. 
"' Loi du 3 juillet 1913 relative aux sociétés 
d'épargne. 
" Paris-Jardins est une société anonyme et une 
coopérative d'habitation, agréée par le comité 
de patronage des H.B.M., bénéficiant à ce titre 
de la loi Ribot (10 avril 1908). L'un de 
ses fondateurs, l'architecte Jean Walter adhère 
au mouvement en faveur du logement social 
et des habitations à bon marché (H.B.M.), aux 
côtés d'un Auguste Labussi2re ou d'un Frantz 
Jourdain ;il a travaillé à loger le personnel d'en- 
treprises telles que Peugeot et Jappy ; il conqtruit 
à Paris pour la société « L'Habitation familiale » 

un ensemble de maisons individuelles connu 
sous le nom de « Cité Daviel ». FOURCAUT 
(Annie) La banlieue en morceaux : la crise des lotis- 
sements d~ectneux en France dans 
l'entre-deux-guerres.. Grâne, Creaphis, 2000.338 p. ; 
F L M N D  @P.) Loyrr le peuple : essai sur l'histoire 
du lqement social. Paris, La Découverte, 1989. 
p.114 et sq. 
52 BIANCHI (Serge) Histoire d'un domaine : 
dir château se(qneuria1 de Draveil à la cité coopérative 
Paris-Jardins. Association des amis de I'histoire 
du château de Draveil et de la cité coopérative 
Paris-Jardins, 1984. 
" Pétition du Conseil municipal de Juvisy, 
du 10 jiiillet 1899 : « Le Conseil municipal.. . 
considérant l'importance de la circiilation 
entre les divers quartiers de Juvisy, entre la gare 
et les comniunes situées au-delà de la Seine.. . ; 
considérant que I'établissenient du pont de 
Juvisy-Ilraveil a créé un mouvenient de circula- 
tion très intense, local et régional,. . . ; considérant 
que cette circulation e?t nianifestenient entravée 
par l'obligation faite aux piétons de gravir, pour 
traverser le? voies P.L.M. une longue et dure 

passerelle.. . ; con~idt.rant, d'autre part, que la 
pas~erelle rtservée aux piéton? n'est pas couverte.. . 
demande à l'administration d'inciter 
la Compagnie P.L.M. à établir sous les voies 
LIU passage pour les piétons et les voitures 
donnant accès direct de la rue de Draveil 
à la place de la gare.. . n A.L> Essonne 5/S/75. 
' W U L M O N T  (P.) op. cit. p. 108. 
" Rappelons que le trafic Paris-banlieue du PO. 
croit de 10% entre 1896 et 1899 ;de  21% entre 
1899 et 1902 ;de  61% entre 1903 et 1907. 
La fréquentation de la gare de banlieue 
de Paris-Austerlitz passe de 5.9 million? de 
voyageurs en 1901 à 10,5 millions en 1909. 
En 1910, le PO. propose sur le trajet Paris-Juvisy 
plus de 100 trains quotidiens ;le P.L.M. en 
propose 70 ;la Grande Ceinture en propose 
16 de Juvisy àversailles et alitant deJuvisy vers 
Villeneuve-Saint-Georges et la gare de l'Est 
(Françon PETIT :Du rabanon au paiiillon, 
ou le dGveloppem~nt des lotissements sur le plateau 
d'Athis-Mons, 1896- 1950. 2'éd. Centre culturel 
d'Athis-Mons, 1993. p. 23). 
'" CARON (François), op. cit. t. 11, p.297 
"VEDOVA (Florence della) op. cit. 

Si, en effet, les cartes d'abonnement sont 
étendue? sur le réseau P.O. jusqu'à Etampes 
et Dourdan dès 1871,les abonnement? ne 
profiteront aux voyageurs de Y classe qu'à partir 
de 1881 (?oit treize ans après ceux de l'Est, 
mais neuf ans avant ceux du Nord). Face i la 
réclamation du Conseil d'arrondissement de 
Corbeil constatant le 7 septembre 1912 que 
« les tarifs d'ahonnenients ordinaires sur le 
réseau d'Orléans sont beaucoup trop élevés 
que les autres réseaux (SIC) ; considérant, par 
exemple, que, pour une distance de 20 km, 
le coût d'une carte d'abonnement d'un an en 
3' classe est respectivement de : 132 fr sur le 
réseau P.L.M., 133 fr sur le réseau de l'État, 
150 fr sur le réseau du Nord, 168 fi sur le réseau 
de l'Est, 191 fr sur le réseau PO. r ,  la compagnie 
fait valoir la modernisation du réseau pour 
maintenir ses prix. (A.D. Essonne : 5/S/28). 
5 Y  En 1890, suite à une demande du Con~eil  
municipal de Juvisy souhaitant que la compagnie 
attribue à ses administrés des abonnements 
hebdomadaires d'ouvriers, le directeur 
des chemins de fer du PO. répond au préfet 
de Seine-et-Oise : O les conditions de la vie 
matérielle est (sic) trop onéreuse à Juvisy pour 
que la création d'abonnements hebdomadaires, 
mrme à prix très réduit, puisse y développer 
l'installation de familles ouvrières ... r. 

En 1894, à la demande du Conseil muriicipal 
de Juvisy que soient créés des trains ouvriers 
pour Paris, le directeur du [?O. répond 
au préfet :. le peu d'importance de Juvisy 
comine centre ouvrier et comme chiffre 
de population, ne semble pa? justifier 
l'application du même régime (que celui 
de Choisy-le-Roi) r. (A.D. Essonne 5 S 24). 
"' Il faut attendre les années v ing  pour que le 
PO. soit contraint d'appliquer une tarification 
plus sociale, dans le cadre d'une administration 



des transports collectifs intégrée à une politique 
d'aménagement de l'agglomération parisienne. 
(voir : Francis Beaucire : Les transports collectifs 
devant l'extension des banlieues et l'essor 
de la mobilité citadine. In : Un siècle de banlieue 
paniienne, 1859- 1964, sous la dir. d'Annie 
Fourcaut. Paris, L'Harmattan, 1988. p. 80-99). 
" De 1877 à 1907, la vitesse moyenne des trains 
avec 3' classe passe en effet de 34 à 63 kni/h, 
avec une réduction de près du tiers du prix 
du billet. C. STUDENY, op. cit. p. 256. 
O' En 1910, le trajet Paris-Juvisy par le P.O. dure 
10 niinutes ;le trajet direct ou semi-direct par le 
P.L.M. dure 35 ininutes (F. PETIT, op. cit. p. 23) 
" MARTIN (Alexis) Promenades et ~xrursions 
dans les environs de Paris : rbyion sud. Paris, 
Hennuyer, 1896. p. 539. 
'' Peuvent être rattachées à ce groupe les maisons 
des 8,12,20 et 48, avenue de laTerrasse, 18,22, 
24 et 26, avenue Gounod, 68, avenue J.Argeliès, 
le * château » de Bel-Fontaine, la niaison 
disparue du 27, Grande-Rue, qui précéda l'école 
niaternelle Saint-Exupéry. La maison 68, avenue 
J.Argeliès a été publiée par J. Uoussard (Petites 
habitations fan ais^. : maisons, villa.$, papaiilluns. 
Paris,Vve More1 et Cie, 1881. pl. 49). 
" Le phénomèrie de la construction de belles 
deiiieures à l'initiative d'affairistes enrichis au 
Mexique et revenant au pays a bien été étudié 
par Hélène Hornps-Brousse (in : Villas en [ l ùap  : 
retoirr du Mexique. Association pour le Patrimoine 
de Provence, 2002.72 p. Images du patrimoine ; 
209). Une villa mexicaine a également existC 
à Meudon au 24, rue Hédouin, aujourd'hui 
disparue. (Marie Peltier : La e villa mexicaine » 

In : Bulletin d~ la Soriétb des Amis de Meirdon, 
4 3  année, n0150, autonine 1979, p. 85-93). 
"" Les recensements dénombrent 1 215 habitants 
en 1881,l 703 habitants en 1886,2 095 habitants 
en 1892,2 912 personnes en 1896,4 730 perîon- 
n e  en 191 1 0. Dupaquier, N.Fel!uy J. Jacquart, 
op. c1t.). 
" Le lotisenient du parc exige aussi I'aménagement 
de voies dewervant les parcelles, comme l'atteste 
la demande d'autorisation de M. Deschamps, 
du 21 septembre 1884, de « construire deux ponts 
métalliques pour le passage d'une aveiiue à établir 
entre l'église et la gare de Juvisy, dont l'un sur la 
rivière d'Orge doit avoir 10 niètres d'ouverture, 
et l'autre sur le ruisseau du Mort-Rû, une 
ouverture de 4 mètres ».A.D. Essonne 7/S/153. 
" L'Architecture nouvelle, S. d. (cirra 1900- 191 O), 
pl. 27. 
" L e  carreaux de faience sont surtout employk 
pour habder les linteaux. On eii tmuve 8, avenue de 
la Cour de France, 45, quai Jean-Pierre-Tinibaud, 
17,21 et 37bis,rue des Gaulois, 13, avenue Pierre- 
Sémard ;des carreaux de Sarreguemines cernent 
les façades du 26, avenue de la République, 
"' Les éléments noirs incrustés sur fond de 
meulières fauves (1 4, avenue d'Estienne-d'Orves, 
par exemple) ressemblent fort aux scories - de 
laitier - produites par l'industrie sidérurgique. 
" 1, rue des Gaulois. 
" 8, avenue de la Cour de France ; 32, rue Pasteur. 

" Dossier d'iiiventaire topographique de la 
conimune d'Athis-Mons réalisé par Brigitte 
Blanc, consultable au Centre régional de docu- 
mentation de l'architecture et du patrimoine, 
Région île-de-d rance, Unité Société, 
33, rue Barbet-de-Jouy, 75007 Paris. 
'' La ~nême année est fondée à Saint-Denis 
a Le Coin du feu »,autre société coopérative 
de construction. 
" Les coopératives de construction sous forme 
locative ont la préférence de l'éconon~iste 
Charles Gide qui considère que les ouvriers 
n'ont pas intérêt à se rendre propriétaires de leur 
logement. 
'" Dès 1857, pour attacher à l'entreprise une 
main-d'œuvre très mobile et pour compenser 
une hauwe des salaires préjudiciable aux comp- 
tes de la compagnie, le P.O. crée pour les 
ouvriers du dépôt d'Ivry un « fourneau écono- 
mique .,sorte d'économat où les ouvrierdes 
ateliers peuvent s'approvisionner en produits 
de base. À partir de 1858, un service médical y 
est installé et confié aux Sœurs de Saint-Vincent 
de Paul. Néanmoins, à la différence d'autres 
compagnies (Nord), qui pratiquaient une vérita- 
ble politique d'aide sociale et de santé envers 
leur personnel, le P.O. se caractérisera longtenips 
par une attitude plutôt chiche, préférant 
la charité chrétienne à une génkrosité qualifiée 
par l'un de ses administrateurs de n socialiste x 

(G. Ribeill, op.cit. p. 384-389). 
" Les « abbés déniocrates i> constituent une 
particulière illustration de ce courant. L'abbé 
Lemire, par exemple, député de Hazebrouck 
en 1893, prend une part active à l'essor de 
la démocratie chrétienne. Il fonde en 1896 
la « Ligue du coin de terre et du foyer n après les 
expériences de jardins ouvriers menées à Sedan 
et à saint-Étienne. 11 associe à ses réflexions 
Charles Gide, Marc Sangnier et Jules Siegfried. 
Autre abbé démocrate, l'abbéviolet crée 
la « Société de l'habitation familiale r>, œuvre 
philanthropique destinée à loger des faniilles 
nombreuses aux ressources modestes. Il réalise 
à Paris la Cité Daviel » avec l'architecte Jean 
Walter qui intervient aussi à la cité coopérative 
<, Paris-Jardins » de Draveil. En 1894, il fonde 
la société immobilière du Moulin vert. L'abbé 
Violet entend louer à des fanulles nombreuses 
des logements  décent^ et agréables, espérant par 
ce nioyen assainir la vie des familles ouvrières 
et faciliter l'instauration d'une paix sociale. 
'' L'architecte Éniile Bénard (1844-1929). Grand 
Prix de Rome en 1867, achève en 1892 laVilla 
Mulhouse (Parn XVl'), élevée à l'initiative de 
la Société Passy-Auteuil fondée par Plasman et 
Meyer (industriels), Dietz-Monin (déput; puis 
sénateur), Paul Leroy-Beaulieu (économnte) 
et le Dr Blanche (médecin hygiéniste) ; 
Émile Cacheux en sera l'administrateur. 
(Pauline Prévost-Marcilhacy :Villa Mulhouse. 
In :Hameaux, villas et citb de Paris : tex te  réunis 
par Isabelle Montserrat Farguell etVirginie 
Grandval. Paris, Délégation à l'Action artistique 
de Paris, 1998.274 p.). À son retour de Rome 

en 1872, É. Bénard trouve un pays en pleine 
crise politique qui compromet ses brillantes 
perspectives de carrière oficielle. 11 accepte alors 
un modeste poste d'architecte de l'arrondisse- 
ment du Havre où il réalise des écoles, des 
églises rurales et des imnieubles de rapport, 
mais surtout où il collabore avec Jules Siegfried. 
Ce  dernier, membre fondateur du Musée social, 
l'introduit dans le cercle étroit des entrepreneurs 
(Cacheux), architectes et ingénieurs de maisons 
écononiiques et de logetnent social UeanWalter, 
Augustin Rey, Auguae Labussière, Frantz 
Jourdain.. .). Stéphanie Chouard : L'architecte 
Émile Uénard, un français en Amérique. 
In : Histoire de l'art, no42-43, octobre 1998, p. 
115-1 16. (Stéphanie Chouard a soutenu en 
1995 un mémoire de maîtrise sur cet architecte 
à l'université Paris IV-Sorbonne, sous la dir. 
de Bruno Foucard et de Françoise Hamon). 
" Elle est mise en liquidation en 1925. 
*' La Construrtion moderne, 2' série, 5' année, 
24 mars 1900, p. 293 ; 31 mars 1900, p. 303 ; 
LPS Nouvelles annales de la ronstn~rfion, 5' série, 
tonie 5, n0528, décembre 1898, p. 234, 
pl. 61-62 ; Lefol (Gaston) Petites constructions 
à loyprs économiques. Paris, s.d. 
*' A.D. Essonne 878/W/39 :plans dressés 
par Georges Guyon, vers 1905. 
*' Rues de la Prévoyance, Jules-Sinion, de Juvisy 
" FOURCAUT (Annie) La banlienp en morceaux, 
op. cit. p. 182. 
"' A.M. Juvisy 2/R4/2. 

A.D. Essonne 9/S/81 : lotissements de Juvisy 
U' La loi du 19 décembre 1907 organise les 
sociétés de capitalisation. 
'' La loi du 10 avril 1908, dite loi Ribot, favorise 
l'accession populaire à la petite propriété par 
l'institution du crédit imniobilier. Sur le Plateau, 
la rue Alexandre-Ribot rend hommage à 
l'homme politique pionnier du logement social. 
À proximité se trouve la rue Georges-Kisler 
président de l'Union puis de la Fédération des 
Sociétés de crédit immobilier de 1908 à 1938, 
président-fondateur de la Société centrale de 
crédit immobilier en 191 1. 
" La loi de juillet 1909 établit le caractère 
insaisissable d'un bien familial (Guy Groux 
Catherine Levy : La posso~ion ouiirière : 
du taudis à la propriéfl, XZX-XX' s ièrb .  Paris, 
Éd. de l'Atelier, 1993. p. 62). 

La loi du 3 juillet 1913 organise les sociétés 
d'épargne. 
*' La Grande Guerre, qui mobilise la population 
active (alors essentiellement masculine), 
suspend les versements ;ils ne reprendront que 
le 9 octobre 1919. 
'' A.D. Essonne 9/S/81. 
" PETIT (E) D u  cabanon au pavillon. op. cit. 
'' A.D. Essonne 9/S/81. 
""PETIT (François) op. cit.. 

Des revues telles que La vie à la rampafne 
(1906-1966), La maison pour tous à la campaxne 
(1 905), ou La maisonfrançaise (1913), d'inspira- 
tion hygiéniste, présentent la banlicue - encore 
agreste - comme un remède imparable aux 



nuisances de la capitale et prônent donc 
un retour à la nature, en grande banlieue, 
où l'homme s'épanouit au contact des éléments, 
par le goût de l'effort, dans une communauté 
qui fonde une vie collective. La revue .%t'cabane, 
organe du groupenient des sociétés d'épargne 
d'Athis-Mons, de Juvisy et de Savigny-sur-Orge, 
né en 191 1, se propose de mieux faire connaître 
la légiîlation concernant le logement populaire, 
mais diffuse aussi de? notions d'hygiène, 
de droit, d'économie niénagère et rustique. 
FOURCAUT (A.) La banlieue ... op. cit. p. 33. 
TRANCHANT (Marius) L'Habitation duparisien 
en banlicur : après le travail à Paris, le repos à la 
campa'qnne Paris, Iinpresîionî d'art, s.d. (1908). 
'"5, rue de Draveil ; 37bis, rue deî Gaulois ; 
31, avenue de la République ; SI, rue Wiirtz ; 
4, Grande-rue ; 36, rue Pasteur ; I l ,  quai 
Gambetta ; 72-74, avenue d'Estienne d'Orves. 
"Aux affaires publiques, les notables cèdent 
peu à peu la place aux représentants des classes 
laborieuses :le maire de Juvisy, Charles Legendre 
(1897-1900), eît ainsi un ancien géomètre de 
la Compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée (P.L.M.). 
'* Le comte Gustave de Montessuy est nommé 
maire de Juvisy par arrêté préfectoral du 4 août 
1860.11 nieurt en 1881, après avoir cédé sa place 
à la mairie dès 1869. 
" Datée du 28 juin 1833, la « Loi portant 
organisation de l'instruction primaire »,dite loi 
Guizot, contraint les communes à disposer d'un 
local rhervé à l'instruction priniaire et à offrir à 
l'instituteur un logement. MAYEUR (Françoise) 
Histoire ~Pnérale de l'enseknement et de l'éducation 
en France, tome 111 : 1789-1930. Paris, Perrin, 
2004. p. 334 et sq. 

Ce  terrain communal était celui de l'ancien 
cimetière, datant des origines de Juvisy, avant 
son transfert sur le plateau (rue Petit) entre 1865 
et 1889.Avant la Révolution, ce terrain relevait 
des biens du clergé, car terre d'Église. Lonqu'à 
la fin du X I X  siècle, la municipalité de Juvisy 
décide le tranîfert de l'ancien cimetière 
et la construction, à sa place, d'une mairie-école- 
preîhytère, sa troisikme affectation rappelle, seule, 
l'emprise îéculaire de l'Égliîe sur ces lieux, 
et l'obligation morale contractée, d'une certaine 
façon, par la puiwance publique lors de la 
spoliation révolutionnaire. 
"" Le modèle de Doriot est enregistré au dépôt 
légal le 10 novembre 1871 (A.N. F18/V1/134). 
"" « Agriciilture, Commerce, Beaux-Artr, 
Instruction, Just~ce, Science, Mdrine, Industrie r 

"" En option, une étoile - synibolisant l'éclat de 
la Liberté - pouvait ètre placée sur le front, entre 
les épis. La municipalité de Juvisy ne jugea pas 
néceîsaire de comniander cette version plus 
explicite. Maurice Agulhon Marianne au pouvoir : 
I'ima'qerie et la symbolique républicaines de 1880 
à 1914. Flammarion, 1989. p. 62. (Histoires). 
"" La loi du 9 juillet 1901 sur les associations 
organise un régime d'exception pour les congré- 
gations enseignantes, désormais tenues d'obtenir 
une autorisation pour exercer, autoriîanon 

généralement refusée. Dès l'été 1904, Émile 
Conibes fait fermer les écoles non autorisées des 
congrégdtions autoriséeî. La loi du 7 juillet 1904 
interdit toute activité enseignante aux congréga- 
niste~. 
"" État estimatif du château actuel, avec le terrain 
attenant, qui a été vendu à la Société anonyme 
et immobilière du chdteau de Juvisy-sur-Orge, 
dressé par M. Louis Ducastel, architecte à Juvisy- 
sur-Orge, le 4 octobre 1898.A.D. Essonne 2 / 0 /  
690. 
'"%.M. Juvisy 1 M/8-8. 
"" Ce projet serait 9 rapprocher, pour son décor 
de ferronnerie, de la halle de Corbeil édifiée 
par Louis Ducastel et André Michelin à la 
même époque. 
"" L'arrêté préfectoral du 4 juillet 1869 autorise 
« la comniune de Juviîy à construire un lavoir 
communal sur le côté droit de la rivière d'Orge, 
en amont du pont de la Grande-Rue de Juvisy >» : 
il s'agit du 2 ouvrage. L'arrêté préfectoral du 
20 novembre 1879 autorise la commune de Juvisy 

à déplacer le lavoir communal de son eniplace- 
ment au pied du déverîoir du moulin à sa nouvelle 
place, en amont du moulin n : il s'agit du 
Y ouvrage.Autoriîation est demandée par la 
commune,le 12 mars 1902, « d'établir un lavoir 
non couvert sur la rive gauche de l'Orge, 
îur la place de l'hôtel de ville r : ce sera le 4' 
et dernier lavoir. (A.D. Essonne 7 S 153). 
"" À l'angle de la rue des Gaulois et de la rue 
du Lieutenant Legourd. 
"" L'actuelle rue Wurtz. Le bâtiment a été 
démoli en 2005. 
"' Caserne de gendarmerie de Juvisy :A.D. 
Essonne 4/N/24. 
"' Ibid. 
"' La plus proche était la r fontaine aux prêtres » ; 
mais on connaissait auîîi la O fontaine des 
Regards »,la e fontaine d'Artelet »,la << fontaine 
de l'Ange s,. . . BRUNEL (L.) op. cit. p. 44. 
"'ibid. 
Il5 La a Source de la fontaine de Juvisy », 

de l'Établissement du Mont Rose, notamment. 
""ette activité perdurera jusque vers 1960, 
bien que l'eau d a  Belleî fontaines ait été déclarée, 
après analyse, « très ordinaire au point de vue 
chimique r, mais sans danger. BRUNEL (L.) op. cit. 
"' Une hoelle désigne ici une tranchée étroite 
ou une rigole pratiquée danî une prairie 
humide ou un terrain marécageux que l'on 
îouhaite ainîi drainer (Marcel Lachiveer: 
Dictionnaire dir monde rural :les mots du passé. 
Fayard, 1997. p. 239). Le terme recensé par 
M. Lachiver dans le Haut-Maine, mais qiie 
l'on trouve auwi en Ile-&France, connaît 
des variantrs boelc, houelle, hoielle, dont provient 
sans aucun doute le terme hoyau actuel (Frédéric 
Godefrny : Dictionnaire de I'anbenne lanyue 
française. 1'- éd. 1880. Kraus reprint 1961. 
Tonie 1". p. 670). 
"' Le siège social, l'adniinistration et les serres 
sont installés 18, rue Camille-Flammarion. 
" '  L'Habitation pratique, s.d., pl. 3. Faute d'infor- 
mation complémentaire, (la revue est imprécise ; 

la maison a été gravement atteinte par le boni- 
bardenients de 1944 et le propriétaire a préféré 
quitter Juvisy), il est permis de se demander s'il 
s'agit d'Alfred-Henri Recoura. élève de l'atelier 
Pascal à l'École des Beaux-Arts (promotion 
1885-l), doniicilié d Paris (DELAIRE, 
Les architectes.. . op. cit. p.383). 
"" A.D. Essonne 5/S/24. 
''' RIBEILL (G.) op. cit. p. 288. 
"' À ~ i r y ~ b â t i l l o n ,  les fouilles de l'entreprise 
Longuet fournissent le îable nécessaire au 
bâtiment. Le niême entrepreneur a établi en 
bord de Seine un port privé - Port-Lon~uet - 
où s'entreposent et transitent dcs niatériaux 
de gros-œuvre qui seront enîuite acheminés 
à Paris par bateau. 
'" MARTIN (Alexis) Op. cit. p. 539. 
"' C'est l'actuelle entreprise Point P, qui a fermé 
îes portes à Juvisy en 2006. 
"' O n  trouve indifféremment bois, fers, plombs, 
cuivres, zinc, cinient, chaux, plâtre, vitres, produits 
céramiques et matériaux îynthétiques. 

PILLET (Marc) La splendeur des sols.français. 
Paris, Massin, 2002. p. 238-253. 
"' Le caractère lacunaire de la documentation 
relative à ces entreprises ne perniet pas de 
préciîer le modèle des fours employés. 
"* BLANC (Brigitte) Les Porteî de l'Essonne, 
tome 1 :Athis-Mons et Paray-Vieille-Poste/ 
Brigitte Blanc ; dir. Dominique Hervier ; 
photo Philippe Ayrault. Paris,APPIF, 2004. 
108 p. ill. (Images du patrinioine ; 228). 
"' À Sureînes (Hauts-de-Seine), leî Établisse- 
ments de construction aéronautique Blériot 
s'étaient insta1lt.s également en bord 
de Seine pour profiter des mêmes avantages. 
'"Réforme générale des tarifs de 1886-1889. 
In CARON (E) op. cit.Tome second. 2005. 
p. 21 6 et sq. 
"' 12, riie Hoche. 
"' A.D. Essonne 3/S/26 Lettre du 1" juillet 1892 
au niaire de Juvisy. 
"' La pratique de bains en rivière n'a rien de très 
nouveau puisqu'elle a jucqu'alors toujourî eu lieu 
de façon individuelle sou? forme de baignade 
« auvage ». Mais l'idée d'installer des hainî d'eau 
de Seine le long des berge d'un fleuve se pnhque 
dans les grandes villes de France - et pamculière- 
ment à Pariî - depuis la XVIII' siècle (A.N. 
F14/593 : État d a  ernplarernents sur la rivière et sur la 
ports de Parü,3 vendémiaire an XIV) et se poursuit 
au cours du XIX' si6cle (A.N. F12/6742 
et 6743). Mais, au courî de ce siècle, les service9 
de la navigation n'ont de cesse de faire 
disparaître ces bains en bateau qui gênent le 
trafic fluvial. À la fin du X I X  siècle, preîqiie 
tous ces établissements ont disparu de 
la capitale alors que baignades libres et bains en 
bateau se multiplient sur la Seine et la Marne. 
La pollution croissante deî eaux fluviales 
et la montée en puissance du trafic des voies 
navigables les feront disparaître durant 
la première moitié du XX' siècle, au profit 
de piscines conîtruites en dur sur le sol ferme, 
parfois à prnximité du fleuve. 



1 3 ,  Leî causes de cet échec, ignorées à ce jour, 
s'expliquent peut-être par la trop grande 
sévéritt de l'administration fluviale à l'égard 
d'embarcations jugées vétustes ou par l'incertaine 
rentabilité d'un établissenient contraint de 
n'ouvrir qu'aux beaux jours et qui eût exigé la 
clientèle d'une ville d'une certaine importance. 
Le statut comniercial de l'entreprise, condamnée 
à dkgager des bénéfices, constitua sans doute un 
handicap pour un projet relevant de l'équipement 
public. L'échec du projet de bains-douches 
intercomniunaux, conçu en 1900 entre 
Ivry-sur-Seine et Alfortville, niontre assez 
le caractère hasardeux d'une telle initiative 
à cette époque (A.D.Val-de-Marne, série E, 
Sdint-Maurice 1 M 9). 
"' Le b'îtiment abrite aujourd'hui une étude 
notariale. 
"" II s'agit prnbablerrient encore d'Émile Bénard, 
auteur de la cité de cheminots d'Athis-Mons. 
Cet architecte, Grand Prix de Rome 1867, 
sensible à la question du logement ouvrier 
et proche du courant hygiéniste, peut aussi 
bien sigiier ici une base nautique, après 
~'Ctre illustré dt.s 1803 en élevant un ensemble 
d'installation? ~anitaires et sportives à Paris 
(1 4, rue de Trévise) pour l'Association 
Chrétienne de Jeunes Gens (Young Men 
Christian As~ociation). 
"' H~rsailles illrrstrl, n046, 26 janvier 1900, p. 114 
'"Tkinoignage recueilli par F. Petit, op. cit. p. 21 
"' FLONNEAU (Mathieu) Paris rt 
l'automobile : un siècle de passions. Paris, 
Hachette, 2005. p. 90. (Hachette Littératures). 
"" FLONNEAU (M.) op. cit. p. 26. 
'" Le 10 octobre 1909,une émeute ?e produit 
en gare de Juvisy, causée par une foule qui se 
rendait à un meeting aérien. CARRIÈRE 
(Bruno) Les trains de banlieue. Tome premier : 
de 1830 2 1938. Paris, LaVie du rail et 
des transport?, 1997. p. 151-153.A.N. 
F14/11303 « Ligue des voyageurs ». 
"' BEDEI (Francis) JOY (Max) L'histoire 
de Port-Aviation, 1909-1919. Le Mée-sur-Seine, 
Éd.~matteis,  1993. 138 p. 
'" L'architecte de Port-Aviation, Guillaunie 
Tronchet (né en 1867) e ~ t  un ancien élt.ve 
de l'École des Beaux-Arts de Paris (promotion 
1886), forriié dans l'atelier deVictor Laloux, 
l'architecte dey gares d'Orsay et de Tours. 
Médaillé de l'Exposition universelle de 1900, 
il accumule les distinctions dans le cadre 
des concours publics (hôtel de ville d'AsniCres, 
groupe scolaire de Courbevoie,justice de paix 
de Neuilly.. .). Dans le domaine de l'architec- 
ture du spectacle et des loisirs, il se distingue 
par un projet d'Opéra comique, par son I'alais 
de la navigation de commerce et par celui 
des Forêts de l'Exposition de 1900, ainci que 
par son Restaurant de la Belle meunière, poiir 
la mrme circonstance. II fait partie de ces archi- 
tectes officiels distingués que recherchent 
les entrepreneur? de sport? chics, non seulement 
pour Ic prestige de leiir établissement, niais aussi 
pour leur aptitude à mettre en scène ce nouveau 

genre de loisir et à élaborer des partis répondant 
à des exigences techniques inédites. (E. Delaire, 
D. Penarun, L.-E Roux : Lrs architectcsfrançais 
Ylèva de l'kcolc des Beaux-Arts. Paris, Libr. de 
La Construction moderne, 1907. p. 416 ; Institut 
d'histoire de Paris :Dictionnaire par nom d'arrhi- 
tt,ctcs des ronstrurtions Clevla à Paris aux XIX' et 
XX  sikles. 1'" pCriode (18761899),réd. par 
Anne Duga~t et Isabelle Parizet.Tome IV. Paris, 
Institut d'histoire de Paris, 1996. p. 112). 
" W n  petit circuit pentagonal de 1 000111 ;un  
circuit hexagonal de 1 500111 ;un  grand circuit 
hexagonal de 1 645,6m ;le quatrième circuit 
aura 2 000ni. 
"' Comme I'Hippodronie de l'Étoile à Paris. 
Voir : LE BAS (Antoine) Arrhitertnres du sport : 
1870- 1940/sous la dir. de Françorse Hamon et 
Dominique Hervier. Paris,A.F'.F'.I.F., Inventaire 
général, Éd. Connivences, 199 1 p. 21 (Cahiers 
de l'Inventaire ; 23). 
"" SMITH (Paul) Monuments of aviation in 
France. ln : Hirtoric airports :proceediri~s of  the 
International <, L'Europe de l'air B conkrences on 
aviat~on architrcturr, Liverpool (1999). Berlin 
(2000). Paris (2001), ed by Bob Hawkins, 
Gabriele Lechner and Paul Smith. London, 
English Heritage, 2005. 241 p. : ill. 
'" Ce buste est un d6pôt du ministère 
de l'Éducation nationale, Secrétariat des Beaux- 
Arts, à la commune de Juvisy, effectuk vers 1960 
(A.C. Juvisy 1/M/5-1). 
""PECKER @an-Claude) PERNET (Jacques) 
L'observatoire de Juvisy. In : L'Astronomie, mai 
1987, p. 331-342. 
"' MAUGER (Évelyne) Rbhabilitation de I'obser- 
vatoire de Camille Flammarion à Jnvisy-sur-Ove. 
Complément de mémoire rédigé pour 
le diplôme de fin d'études / sous la direction 
de Philippe Maillard, architecte, et d'Yves 
Bottineau, docteur en Histoire de l'art. Mars 
1998. École d'architecture de Paris-Villeniain. 
"" Une horloge sidéde, une lunette méridienne de 
M&L une lunette Semétan de 108mm d'ouvemrre, 
un télescope de Foucault de 160mln d'ouverhire 
complètent le nutériel scientdique de l'obsemtoire. 
"' DAVOIGNEAU uean) DUCHON (Nicole) 
LE CLECH (Sylvie) Inventaire de la collection 
Camilk Flammarion (Observatoire de Juvisy). 
Corbeil-Essonnes, Archives départementales 
de I'Esîonne, Conservatiori des Antiquités 
et Objets d'art, 1907. Ex. dactyl. 8 p. 
"' CANGUILHEM (Denis) Portraits du ciel : 
Flaniniarion et l'astrophotographie amateur au 
tournant du siècle. In : Dans le champ des étoiles : 
les photo,yraphrs et le fiel, 1850-2000. Exposition, 
Pdris-Stuttgart, 2000-2001. Paris, Réunion 
des Musées nationaux, 2000. p. 32-39. 
"' CARON (E) op. cit. p. 541-543. 
" T A R R I E R E  (Bruno) COLLARDEY 
(Bernard) L'aventure.. ., op. cit., p. 118. 
"' CARON (E) op. cit., p. 598. 
"' L'équipement des caténaires entre Athis-Mons 
et Brétigny iiit confié à la Société des Grands 
Réseaux Electriqueï par contrat du 30 avril 1923 
(Bruno CARRIÈKE Bernard COLLARDEY 

L'Aventure. .. op. cit. p. 105 ;CARON (E) op. cit. 
p. 888-889 et p. 900). 
"- CARRIÈRE (Bruno) LES trains de banlieue : 
tome P, de 1837 à 1938. Paris, LaVie du rail 
et des transports, 1998. p. 289-291. 
IiY Le « block-système n - dispositif électrique 
établi en 1881 sur la section Paris-Orléans, et 
interdisant à tout train d'entrer sur une section 
avant que le train précédent n'en soit sorti - 
bénéficie alors de l'extension de la egnalisation 
luniineuse et tquipe (sous le nom de block- 
systeni lumineux u) dès 1930 la section 
Paris-Juvisy. Dans le même souci de sécurité et 
de régulation des flux, on installe sur les signaux 
avertisseurs des lignes empruntées par de? 
express un contact fixe par u crocodile r qui 
transmet dès 1923 des signaux sur les machines. 
'"' Mais aussi àVitry-siir-Seine (poste Q),  Savigny- 
sur-Orge bosteT), Cercottes,Tours (poste 1) 
etvierzon-Forge. (Bruno CARRIÈKE Bernard 
COLLARDEY L'Aventure.. . op. cit. p. 132) 
'" Villeneuve-Saint-Georges pour le P.L.M. ; 
Trappes poiir le réseau de la gare Montparnasse ; 
Achère? et Argenteuil pour I'Ouest/État ; 
Le Bourget pour le Nord ;Vaires-sur-Marne 
pour l'Est). 
'"' Quand la compagnie du P.O. n'a paî plus 
ou moins directenient contribué à favoriser 
la production (coopératives de production) 
ou la comniercialisation (foire? ou coopératives 
de diffusion. 
""A. S.N.C.E Le Mans 40 LM 130. 
'"' Ibid. 
'" CARON (E) op. cit. p. 962. 
'" LEVI (Robert) et BOILLOT (M.) Trans- 
formation et modernisation des aménageinent? 
de Trappes-triage. In : Revucxénbrak des crlremtns 
de.fcr, février 1934, p. 128. DEVAUX (Pierre) 
Automatiçme, télécommande, facteur5 de progrès 
dans l'exploitation ferroviaire. In : Sciencrs rt vie, 
11'236, février 1937, p. 111-1 15. 
'"' BLOCH (Marcel) Note sur l'organisation 
du travail dans les grands ateliers de loconiotives 
de la Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Orléans. In : Rev~~egbnérale des chemins de-fcr, 
44' année, no4, avril 1925, p. 164-205 ;no;, mai 
1925, p. 377-392 ; n06, juin 1925, p. 476-504. 
If* PEZEU u.) Nouvelle organisation du travail 
dans les ateliers de dépôt de la Conipagnie 
d'Orl6ans. In : Revucfiénérak des rl~emins defer, 
janvier 1928, p. 16-25. 
""' BARJOT (Doniinique) La contribution 
des entreprises di1 bâtiment et de travaux publics 
à la reconstruction. In : Lagrande reconstruction : 
rrcor~stnrire le Pas-de-Calai.< aprk la Grandeguerre. 
Actes du Colloque d'Arras, 8-10 novembre 
2000. P ; 195-213. 
"" Ardoiçes de Trélazé, sable de la Seine, poutres 
et chevrons, ciments, chaux et pldtre, briques, 
nieulières deViry, hydrocarbures, caoutchouc 
et goudrons,. . . 
"' A.D. Essonne 5/M/23 dossier 632. 
L'entreprise a fermé ses portes en 2006 
pour laisser la place à un projet imniobilier 
en cours de réalisation. 



"' Centreprise Deutsch fait venir du port de 
Bordeaux toutes sorte? d'hydrocarbures qu'elle 
achemine par wagons citeriies en région pari- 
sienne où elle installe une raffinerie à Athis-Mons, 
en lisière de Juvisy 
"' Le caoutchouc provient de Clermont-Ferrand 
où il est produit par les usines Michelin. 
"* Les Forges d'Athis-Monî, qui déposent leur 
bilan vers 1928-1930, produisent dans les années 
1920 c fcrs et aciers laminés, cercles de roues 
soudés, barres étirées et profilées, rondes en acier 
coniprimé B. Michel Brigat : Ler.foges d'Athis- 
Mons : l'aciérie d'Athis-Mons, l'exemple de 
l'importation des techniqires métallugiques sous la 
Restauration. In : La région parisienne industrielle 
et ouvrière : cultures et recherches. Ministère 
de la Culture et de la Communication, DRAC 
île-de- rance, C.N.R.S., U.M.R. 306. 
Séminaire d'étude? 2000 n06. p. 115-124. 
"' Un dispoîitif arialogue avait été établi par les 
usines Blériot à Sureînes (Hauts-de-Seine), profi- 
tant du plan d'eau naturel conîtitué par la Seine. 
"MILLAKD uean) Paris, histoire d'un port : 
du Port de Paris au Port autonome de Paris. 
L'Harmattan, 1994. p. 69. 
'.' CHEHET (M.) Projet de port fluvial sur 
la Seine à Juvisy : rapport à la Chambre de 
commerce. In :Bulletin trimestriel de la Chambre 
de commerre de Corbeil, 2 2  année, séance du 
16 janvier 1922, p. 16-18. 

D'après J.C.Toutain (Les transports en France 
de 1830 à 1965. In : Économies et sociétés, PU.F., 
n08, septembre-octobre 1967, p. 250), l'évolu- 
tion du tonnage kilométrique en 1921,1928, 
1938 est respectivement pour le rail de 77,l ; 
73,s ; 53,2 ;pour la route de 11,9 ; 11,l ; 24,7. 
La mute reprend alors au rail le transport 
alimentaire : transitent déîormais par la route les 
fruits et Iéguriies (pommes de terre exceptées), 
le bétail sur pied, les boissons (vins et alcools), 
ainsi que les sucres et farines. O n  trouve aussi 
les pneus expédiés par camions de Clermont- 
Ferrand, deî pièces détachées ainsi que 
leî minéraux liquides (hydrocarbures). 
"' CARON (E) op. cit. p. 751. 
IH" La niutation routière s'étend en fait 
à l'échelle nationale :l'évolution du trafic 
voyageur/kilomètre en 1921,1928,1938 
est respectivement pour le rail de 94,5 ; 88,s ; 
72,2 et pour la route de 5.5 ; 11,s ; 27.8 
(Toutain, op cit.). 
le '  Le triomphe de la circulation autoniobile 
sur la traction hippique s'avère à peu près 
contemporain de l'évolution de la société 
française qui devient alors inajoritairement 
urbaine. (M. Flonneau, op. cit. p.90). 
'*' L'extension et la densification de la proche 
banlieue parisienne jette ainîi journellement sur 
les routes 308 000 personnes en 1921,448 000 
en 1926,572 000 en 1931 (M. Flonneau, op. cit. 
p. 94). 
IX '  Le rapport du nombre des véhicules unlitaires 
au nomhre de véhicules de tourisme est de 1/2 
en 1925,va passer à 1/5 en 1928, puis à 118 
eu 1936-1937 (M. Flonneau, op. cit. p. 92). 

'*' FOURCAUT (Annie) La Banlicue en 
morceaux, op. cit. 
l m  STUDENY (C.) op. cit. p.294. 
' "OULMONT (P.) op. cit. p. 108. 
IR' « Sur la route de Fontainebleau r. In : Le 

Journal de la banlieue, 2 janvier 1929, p. 98. 
'" BRUNEL (L.) op. cit. p. 62. 
' "  L'ouverture de la rue Pivert en 1886, grâce 
aux terrains donnés à la commune par le 
parfumeur Alexandre Pivert, maire de Juvisy 
en 1871, revêt un intérêt nouveau diî  que 
 intensifie le trafic routier de la Nationale 7 
et que se multiplient les lotissements du Plateau. 
'"' STUDENY (C.) op. cit. p. 324-325. 
'"' A.D. Eîîonne 5 M 23, dossiers 620 à 626. 
"' Comme Marcel Godin, et son ancienne 
écurie, 40, avenue de la Cour de France ; 
Jean-Charles Godin, et sa uiaréchalerie, 
48, avenue de la Cour de France. 
IV' Comme M. Combes qui ajoute la vente 
d'essence à son café/brasserie/épicerie, 85, route 
de Fontainebleau. 
"" Outre son débit d'essence, Léon Robert 
possède un atelier de réparation et un local 
pour garer des véhicules, 36, avenue de la Cour 
de France. 
"" Le GrandgaraXe, 3, Grande-Rue, se présente 
comme concessionnaire de la marque Berliet, 
mais vend aussi des tracteurs, des autocars,. . . 
Rappelons, polir mémoire, que Berl~et - comme 
Unic - a comnieucé par fabriquer voitures et 
camions avant de se spécialiser sur le marché des 
poids lourds, et que c'est André Citroën (suivant 
l'exemple d'Henry Ford) qui instaure le premier 
en France - avec l'aide d'Alfred Pommier - la 
pratique du concessionnaire exclusif. Si aucun 
concessionnaire de ce genre n'a été repéré à cette 
époque le long de la R.N. 7 à Juvisyle garage 
Come et Bardon, concessionnaire Renault, s'y 
tient àViry-Châtillon (121, mute nationale), 
aux portes de Juvisy. 0.-L. Loubet, Histoire de 
l'antomobikfvan~aise, Le Seuil, 2001, p. 107). 

« Lm Transports en commun de la région 
d'Athis-Mons, Juvisy et Paray » de Marcel Godin, 
40, avenue de la Cour de Fnnce, déji cités. 
IV' Frédéric Merlet - au 40, avenue de la Cour 
de France - est mentionné comnie niarchand 
de chevaux dans les annuaires de Juvisy de 1920, 
1930 et 1936-37 ; passée cette époque, lui 
succède à la même adresse une entreprise 
de déménagement. 
IV* La maison Marcel Die, 58, avenue de la Cour 
de France, vend articles de niénage, quincaillerie, 
outillage, chauffage, fumisterie, amcles de jardin,. . . 
'" A./S.N.C.E Le Mans 40 LM 132 :pont 
supérieur projeté au-dessus des voies, en rempla- 
cement des paîserelles métalliques. 14 juin 1904. 
""' A.D. Essonne 5/S/31. 
"" Après un preuuer projet de pont daté de 1924, 
au-dessus des voies du PO. et du PL.M., et large 
de 8 mètres, le décret du 19 octobre 1928 déclare 
urgents les travaux de conîmiction de I'ouvnge. 
Finalenient,le pont en béton ami., Lzrge de 
9 mt.tres, avec rampe d'accès, eît achevé en octobre 
1934. (A.D. Essonne S/S/31). 

DWAQUIER U.) FELKAY (Ni) JACQUART 
O.) et al. Paroüses et contmunes de Franre :diction- 
naire d'hisioire administrative et démoxraphrque : 
région parisienne. Paris, C.N.R.S., 1974. 921 p. 
"" CARON (F.) op. cit. p. 578. 

CARON (F.) op. cit. p. 849. 
'" Le siège de l'hebdomadaire se trouvait 
11 place Anatole-France. 
"" FOURCAUT (Annie) La banlieue.. . op. cit. 
"" S'agissant du lotssement des « Peuts cottages a, 

avenue des Fauvettes, le cahier des charges 
(1'" version, 1924), îtipule à l'article 7 du titre 
2 - Construction - que * les habitations 
ou constructions principaleî ne pourront être 
édifiées à moins de trois mètres en reculement 
de la voie publique r. Une distinction est donc 
établie entre cabanon et niaiîon d'habitation 
(A.D. Essonne Sp 420). 
"'' PETIT (F.) DU cabanon air pavillon, op. cit. 
"' 23, rue de la Solidarité ; 31, avenue Thiers. 
"" Comme pour les maisonnettes repérées 
13, rue Henri-Rouelles, 7bis, avenue 
des Cottages, 38, avenue desviolettes, 
30, rue Gaston-Boquillon. 
"' Les entreprise2 locales de niaçonnerie E. 
Rivallier et Joly en signent un certain nombre. 
"' GROUX (Guy) LÉW (Catherine) La 
possession ouvrière, du taudis à la propriété, X I E  
X X  siècles. Éd. de l'Atelier, 1993. p. i l  et îq. 
"' Les Associations Syndicales Autorisées avaient 
été créées par la loi du 22 décembre 1888 
qui incitait les propriétaires de lotissements 
insalubres à îe regrouper pour obtenir l'exécution 
de travaux d'assainissement et de viabilité. 
"+ Les articles 11 à 16 de la loi constituent une 
sorte de charte des lotissements. 

FOURCAUT (A.) La banlieire.. . op. cit. 
2 'Trojet  de M. Raguet, avenue de l'Orge, 
1926 (A.D. Essonne 9/S/81) ; pmjet d'extension 
du lotissenient Larigaldie, rue Larigaldie, 
vers 1930 (A.D. Essonne 9/S/75). 
"' BEAUTHEAC (Claude) Les sociétés de crédit 
immobilier et l'accession à la propriété du lqqement, 
1908- 1968.3 vol. Paris, ex. dactyl. 1200 p. 
(Musée social, cote : 46 851,3/V/4). 
"" BOULMER-JUBELIN (Catherine) op. cit. 

CARON (F.) op. cit. p. 840. 
"" La maison de M. Pierre Pilé, 26, boulevard 
de la Cascade, est construite en 1934 
par l'architecte André Delhoume, pour la 
Société coopérative d'habitation des Postes, 
Télégraphes,Téléphoneî agissant comnie société 
de crédit au profit de leur employé M. Pilé. 
Les travaux, dont le montant total s'él6ve alon 
à 68 000 francs, sont réalisés par l'entreprise E. 
Simon, d'Athis-Mons. (A.1). Esîonne 28/J/143). 

Annuaire de Seine-et-Oise, année 1936-1937 
(A.D. Essonne : REV 100). 
"'TRANCHANT (Mariuî) L'habitation drr 
Parisien en banlieue. Après le travail à Pans, k repos 
à la campa'qne ! Paris, Inipreîsion d'art, s.d. (1908). 
"' Comme La vie à la campagne. Ma petite maison. 
"' FOURCAUT (A.) La banlieue.. . op. cit. p. 33. 
'?5A.D. Eîsonne 841 /W/SS. 
'"Voir note 59. 



"' Briques et tuiles proviennent souvent 
des Établissements Gilardoni installés 
auxTarterets à Corbeil. 
"' BOULMER-JUBELIN (Catherine) La vente 
sur catalogue. In : Hommes et métien du bâtiment.. . 
op.cit.p. 111-115. 

Au lendemain de la Grande Guerre, et dans 
la perspective de la première reconstruction 
des régions dévastées, nombre de publications 
tentent de composer un répertoire formel 
de ce qui est appelé l'architecture deî régions de 
France. D'une abondante bibliographie, on peut 
citer deux publications importantes par leur 
audience :Vaillat (Léandre), La maison des pays 
de France, Paris, Flammarion, 1917 ; Letrosne 
(Charles), Murs et toits pour les pays de chrr nous, 
Paris,Dan Niestlé, 1923, t. 1 ; 1924, t. 11 ; 1926, t. III. 
Dans le cadre de l'Exposition internationale 
des arts décoratifs de 1925,les divers pavillons 
composant levillage français se proposaient 
de démontrer la pertinence de cette démarche. 
'*'Ain. Essonne 2/0/692. 
"'A.D. Essonne 902/W/39. 
"' Henri Charve est ingénieur des Arts et 
manufactures, domicilié à Marseille. 
(A.D. Essonne 2/0/699).  
'" A.M. Juvisy 1 /M8/9. 
"' A.D. Essonne 902/W/39. 
"' MURARD (Lion) ZYLBERMANN 
(Patrick) L'Hyfiène dans la République : l a  sauté 
publique en France, ou i'utopie contrariée, 1878- 1918. 
Fayard, 1996.805 p. 
2U. La Loi du 9 juillet 1901 sur les associations 
organise un régime d'exception pour les 
congrégations - qu'elles aient une activité 
enseignante ou qu'elles participent du personnel 
soignant, hospitalier,.. - obligées de déposer 
une demande d'autorisation ;en  1903, toutes 
les demande5 d'autorisation seront rejetées. 
En 1904, les congrégations non autorisées 
sont expukées. 
"' Dans la mouvance du Musée social @net 
H O R N E  it Musée social, aux orkines de l'État 
providence. Belin, 2004.383 p. Histoire et société) 
est créée en 1904 l'Alliance d'Hygiène Sociale, 
la première fédération du mouvement sanitaire 
français. L'un des fondateurs du Musée social, 
Jules Siegfried, sera, d'ailleurs, l'auteur de la loi 
du 15 février 1902 sur la protection de la santé 
publique, qui place sous la responsabilité des 
politiques publiques tout ce qui relève de la 
question sociale (accidents du travail, retraites 
ouvrières, assistance aux vieillards, infirmes et 
incurables,. . .). Dans la foulée, la loi du 14 juillet 
1905 crée un service public de solidarité obliga- 
toire qui instaure une forme d'assistance envers 
les nécessiteiix (vieillards, infirmes, incurables.. .). 
""ux termes de la loi Cornudet,- votée le 26 
février 1919 et promulguée le 14 mars suivant -, 
toutes les communes de la Seine et les communes 
en croissance démographique rapide doivent 
produire un Plan d'aménagement, d'embellissement 
et d'extension. Cette obligation s'applique aux 

groupes d'habitations et aux lotissements créés 
ou développés par des associations, des sociétés 

ou des particuliers n, tenus (article 8) de diposer 
à la mairie un plan d'aniénagement comprenant 
le raccordement avec les voies publiques et, s'il y 
a lieu, avec les canalications d'eau potable et les 
égouts de la commune. Ce plan doit être soumis 
au Conseil municipal, puis à la Commission 
départementale d'aménagement et d'extension 
des villes et villages, instituée par l'article 4 
de la même loi. (A. FOURCAUT. La banlieue.. . 
op . cit. p. 183-184). 
"Y A.D. Essonne 2/0/695. 
'*' A.D. Essonne 986/W/86. 
'" A.D. Eîsonne 902/W/39 ; 2/0/703. 
'"A.C. Juvisy 3/M/2-32. 
"' GUERRAND (Roger-Henri) R W P  
(Marie-Antoinette) Brève histoire du service sorial 
en France, 1896- 1976.Toulouse, Privat, 1978. 
183 p. (Regard). 
'" A.D. Essonne 2/0/700 : Délibération 
du Conseil niunicipal du 20 février 1901. 
"' A.D. Essonne 2/0/700-6. 
"W.D. Essonne 2/0/700 :rapport du 
23 septembre 1931 ; 2/0/701-2. 
'" A.D.Essonne 2/0/701-1. 
"'Alphonse Defrasse (1 860-1939), ancien élève 
de l'École des Beaux-Arts de Paris, Grand prix 
de Rome en 1886, professeur aux Beaux-Arts, 
est un notable de la profession. Grand prix de 
1'Exposition universelle de 1900, il est l'archi- 
tecte attitri de la Banque de France pour qui il 
dessine nombre de ses succursales ;il a construit 
de nonibreux hôtels particuliers et de comnierce, 
ainsi que des immeubles de rapport. Sollicité à 
Juvisy en 1930, il est, à soixante-dix ans, un 
architecte reconnu et honoré, au faîte d'une 
prestigieuse carrière officielle. 
?'' L'hôpital de Grange-Blanche, réalisé à Lyon 
par Tony Garnier une décennie plus tôt, illustre 
assez bien la récente évolution de ce type 
d'équipement. (Alain Guiheux Olivier 
Cinqualbre Tony Garnier, l'Oeuvre complète. 
Éd. du Centre Pompidou, 1989. p. 155-157). 
'j" La formule américaine de l'hôpital-bloc 
apparaît au Los Angeles General County 
Hospital en 1928 et au NewYork Hospital 
en 1930.Voir : CABAL (Michel) :Hôpitaux, corps 
et âmes. Paris, Rempart, Desclée de Brouwer, 
2001, p. 131 ;BINET Uacques) Lcs architectes de 
la médecine. Besançon, Éd. de l'Iniprimerie, 1996. 
175 p. ; DUVAL (Georges) L'hôpital moderne, 
1920-1980. In :Monunients historiques, nO1 14, 
avril-mai 1981. p. 59-65. 
'j' Ancien élève d'Auguste Perret, l'architecte 
américain Paul Nelson tente une synthèse 
entre l'esprit d'organisation anglo-saxon 
et le savoir-faire architectural français (Gérard 
Monnier :Histoire critique de l'ar~hitecture en 
France, 1918-1950. Paris, Sers, 1990, p. 161-164). 
Après avoir défini le programme de la cité 
hospitalière de Lille dont la construction lui 
échappe, il réalise verî 1938 une maison de santé 
à Ismailia, puis l'hôpital franco-américain 
de Saint-Lô (1948-1956), celui de Dinan 
(vers 1960). enfin celui d'Arles (1974). 
"' Les architectes Jean Walter et Urbain Cassan 

réalisent d'abord la cité hospitalière de Lille 
avec P. Madeline, puis le nouvel hôpital Beaujon 
à Clichy (1938), avec la collaboration de Léon 
Plousey. WALTER fJean) Rennissanre de I'architec- 
ture médirale. Paris, Imp. Desfossés, 1945. 
"' L'Architecture d'Aujourd'hui consacre plusieurs 
numéros spéciaux aux établissements 
hospitaliers :en  1938 (no5), en1947 (n015), 
en1970 (no150), en 1981 (n0214). 
"' CREMNITZER uean-Bernard) Architecture 
et santé : l e  temps du sanaturium en France et en 
Europe. Paris, Picard, 2005.161 p. (La Clairevoie). 
'" CREMNITZER a .  B.) op. cit. p. 154. 
" T a  situation du dispensaire à proximité 
des voies causera sa perte lors dii bombardement 
du 18 avril 1944 ;il sera reconstruit peu après. 
'" CARON (F.) op. cit. p. 842-845. 

L'œuvre dite. Le sanatorium des cheminots n 

est reconnue comnie établissement d'utilité 
publique et ses statuts sont approuvés par décret 
présidentiel du 18 juin 1918. L'œuvre est aiitori- 
sée, par décret ministériel du 23 avril 1976, 
à changer de nom pour s'intituler «Association 
hospitalière - Les cheminots r. 

""A.D. Essonne : 983 W 153 et 154. 
HenriVincenot, qui note dans ses Mémoires 

(p. 124) l'anti-cléricalisme viscéral des cheminots, 
s'y interroge sur les sources historiques d'un tel 
coniportement. Il rappelle la culture saint-simo- 
nienne des premiers ingénieurs et le refus, des 
années 1830 à la fin du X I X  siècle, de la hiérar- 
chie catholique de s'engager aux côtés des 
cheminon dans leurs conflits avec les compagnies, 
alors qu'une sorte de messianisme social inspirait 
l'engagement de certains membres di1 bas-clergé 
avant 1848 ; I'évolution des événements et le 
désenchantement consécutif pourraient avoir 
nourri cette forme de niystique saint-simonienne. 
'" Cette demande est motivée par le fait que 
le premier presbytère était logé dans le mCme 
bâtiment que la mairie et l'école primaire de 
garçons, une cohabitation devenue impensable. 
Mais cette décision est révélatrice d'une 
certaine tension qui préfigure la politique 
à venir de séparation de l'Église et de l'État, 
dans la mesure où la construction du bâtiment, 
à usage de mairie-école-presbytère, avait été réa- 
lisée sur le terrain de l'ancien cimetière - terre 
ancestrale d'Église - désaffecté et transféré sur le 
plateau par une miinicipalité qui s'était engagée 
moralement, en compenîation, à y intégrer 
le logement dit curé (cf note 138 chap II). 
'" A.D. Essonne 2/0/694. 
'" A cette occasion, plusieurs habitants de Juvisy 
s'adressent au préfet par courrier du 29 mai 
1907 : a Les soussignés, électeurs et membres du 
Comité républicain radical de Juvisy, d'aucuns 
conseillers municipaux, ont l'honneur de porter 
respectueusenient à votre connaissance le fait 
suivant : dinianche dernier, 26 mai, à 8 heures 
et demi du soir, ainsi qu'en témoigne le pro- 
gramme ci-joint, Mr Gaussin, curé de Juvisy 
a transformé notre église paroissiale en salle 
de spectacle en violation de l'article 13 de la loi 
de 1905 sur la Séparation. II y a donné une 





doivent dhorniais perniettre aux fidèles d'accéder 
aisémcnt vers le chœur et assurer une mise 
en évidence du lieu de célébration. Dans cette 
déniarche, une nouvelle génération d'architectes 
se fait l'interprète actif de ces nouveaux 
programmes ;leur inspiration se nourrit aux 
sources d'un art sacré redécouvert, au premier 
rang desquelles figure l'architecture byzantine 
(A. Haqiiin : Dom Lambert Beauduin et Ir renozr- 
veair litu~qique. Gemhloux, Duculot, 1970. 
Recherches et synthèses, histoire ; nol  ;A.G. 
Martiniort : L.'Église en prière :principes de la 
litu~yie. Paris, Éd. du Cerf, 1983.309 p. 83-87). 
'" Paul Lambert, originaire de Tarbes, commence 
alors une carrière d'architecte D.P.L.G. ;l'église 
de Juvisy lui sera une référence pour obtenir la 
comiiiande d'une autre église à Bezons (Hauts- 
de-Seine) en 1941. Les recherches menées à son 
sujet n'ont pas permis de cerner sa personnalité 
ni son parcours. Bien que les architectes du 
niênie nom abondent (E. Delaire Les arihitectrs 
élives des Beaux-Arts, p. 310-31 l) ,  et qu'un certain 
Pierre-Édouard Lambert (1920-1985), passi: un 
tenips par l'agence Perret, ait produit quelques 
ceuvres en Essonne (Étampes, Massy, Montlhéry : 
voir Encyrlopédie Perret, sous la dir. de J.L. Cohen, 
J.Abram et G. Lambert. Monum, Éd. du patrimoine, 
Le Moniteur, Institut français d'architecture, 
2002. p. 343), il demeure difficile d'éclaircir 
l'identité de Paul Lambert et de retracer les raisons 
et le processus de son choix. 
'" Semaine du diorke de I.érsailles, 9 octobre 1938, 
11'41, p. 619-620 : bénédiction de l'église Notre- 
Dame-de-France à Juvisy 
"' Sur le débat entre partisans d'une architecture 
nioderne et tenants de formes et de partis 
nourris de la culture chrétienne, débat qui se 
développe durant l'entre-deux-guerres, voir : 
kgliscs parisiennes dir XX' si<cle : architectilre et décor 
sous la dir. de Simon Texier. Paris, Délégation 
.i l'action artistique de laVille de Paris, 1996. 
246 p. (coll. Paris et son patrimoine). 
'*' I>élib&ration du Conseil municipal 
du 29 novembre 1936. 
"'Après l'écho de son premier ouvrage « Le 
Christ dans la banlieue » qui inaugurait un genre, 
le reportage missionnaire en banlieue, appelé à 
un certain succès - l'ouvrage se vendra à 80 000 
exemplaires, à travers 145 édition? successives -, 
le père Lhande poursuivra son témoignage avec 
« Le Dieu qui bou'qe !ye» (Plon, 1930), puis c La Croix 
sur les/ortjfi f (Plon, 1931). 
'" Le financement, déjà problématique, de 
l'église devait en outre se trouver compliqué par 
les manœuvres dilatoires de plusieurs &lus peu 
soucieux du succès de l'entreprise. Le courrier, 
publié par Le Révril deJuvisy du 5 février 1938, 
constitue un exemple parmi d'autm des difficiles 
relations qu'entretint le curé bâtisseur avec une 
niunicipalité peu disposée à l'aider (A.D.E?sonne : 
2/0/694) :voir Documents annexes. 

Par une troublante coïncidence historique, 
en 1638, c'est Michel Le Masle, alors seigneur 
de Juvisy et proche collaborateur de Richelieu, 
qui contribue à l'exécut~on du vœu de 

Louis XIII, alors que, trois siècles plus tard, 
la nouvelle église de Juvisy sera consacrée 
à Notre-Danie-de-France, en comn~émoration 
de ce vceu. LAURENTIN (abbé.. .) Le veu 

de b u i s  XIII.. . op. cit. 
"' Longue de 6 cm, la médaille fut exécutée dans 
divers matériaux, bronze, or, nickel et argent. 

FINANCE (Laurence de) Lbt patrimoine de 
lumiere, 1830-2000 : verrières des Hauts-dr-Seine, 
Seine-Saint-Deni-, Val-de-Marne ; avec la collab. 
de N. Blondel, M. Callias-Bey, F. Cannot, 
V David et al. Monum, Éd. du patrimoine, 
2003. p.312-317 (Cahiers du patrimoine ; 67). 
'*' Lourdes, Chartres, Paris, Rouen, Reinis, 
Le Folgoët, Longpont, La Salette, Pontmain, 
Le Mans, Poitiers, Issoudun, Clermont, Lyon, 
Châlons, Strasbourg, Marseille, Roc  Amadour. 
"' Référence discrète au Couronnement 
de la Vierge d'Enguerrand Quarton ? 
'"' L'archange saint Michel, saint Denis, sainte 
Geneviève, saint Rémy, saint Bernard, sainte 
Thérèse de l'Enfant Jésus, sainte Marguerite-Marie 
Alacoque, saint Jean-Baptiste de la Salle, saint Jean 
Éudes, bienheureux Louis Grignon de Montfort, 
saint Maur, sainte Jeanne d'Arc, saint Louis, 
saint Marnn deTours, saint François de Sales, 
saint François Xavier, saint Hilaire, saintvincent 
de Paul, sainte Bernadette Souhimus, saint Jean- 
MarieVianney, saint Maurice, sainte Catherine 
Labouré. 
"" L'entreprise Mauméjean, qui en avait conservé 
les cartons, les reniplacera à l'issue 
de la guerre. 
"' Elle figure sur l'inventaire du 1" mars 1906 de 
l'ancienne église Saint-Nicolas (A.D. Esonne : 
8/V/4). 
"' Ne figurant pas explicitement sur l'inventaire 
du 1" mars 1906, cet objet de bois, composé 
de plu~ieurs éléments, peut aussi bien avoir été 
oEert à son église, ven 1630 par Micliel Le Made, 
seigneur de Juvisy, clianoine de Notre-Danie- 
de-Paris et prieur des Roches, que par un châtelain 
postérieur, notamment au X I X  sitcle. Cet objet 
(dtm : h=l40cni ; la=130 cm ; pr=25 cm), 
dans un état de conservation moyen, mériterait, 
à coup sûr, une restauratiori et de meilleures 
conditions de conservation. 
CK De son propre aveu, le curé Baudet aurait été 
penonneilement démarché par l'un dm frères 
Maumgean, désireux d'offrir la verrière axiale du 
chœur (Robert UaudetJ'ai vu naarc . . . op. cit. ). 
"' Camille Lambert (1874-1964) s'installe à 
Juvisy dans l'immédiat après-guerre et y restera 
jusqu'à sa mort. 
-"PETIT (François) TABOURY (Sylvain) 
Camille Lambert, un peintre (1 874-  1964), 
une école d'art (1920-2000). Athis-Mons, 
Maison de banlieue et de l'Architecture, 2000. 
47 p. (Cahiers de la Maison de banlieue 
et de l'Architecture ; 5 ) .  
'" PETIT (François) D u  cabanon au pavillon. 
op. cit. ;p.  62-63. 
'" A partir des années trente, ces établissements 
ont beaucoup à souffrir de la concurrence 
d'une radio qui diff~ise, dans chaque foyer, 

des orchestres de danse. La reconversion des plus 
grosses niaisons se fera en accueillant noces, 
banquets et repas d'affaires, conime c'est le cas 
du Gibraltar. 
"' Faut-il rappeler que pour nombre de travail- 
leurs de Juvisy et des environs, la bicyclette e?t 
d'abord un moyen de locomotion pour se rendre 
du lotissement jusqu'à l'atelier ou à la gare. 
Aux abords de celle-ci fleurissent alors plusieurs 
commerces lié? à la vente ou à l'entretien de la 
petite reine, dont des garages qui hébergent (rue 
de? Gaulois, rue de Draveil) quotidiennement 
les deux roues contre un loyer. 
Y'Z L'enquête menée par Tony Froissart 
(Sport populaire de Seine-et-Oise, 1880- 1939,  
L'Harmattan, 2003, p. 33 et sq.) l'amène à 
considérer que l'appellation e Étoile » attribuée 
à un club sportif est riche d'enseignenient. Car 
ce patronyme, alors porté par 5% des associations 
sportives du département, correspondrait globale- 
nient à des organisations créées de 1921 à 1934, le 
plus souvent polwalentes. Cette dénomination, 
à forte connotation populaire, trouverait ainsi 
un terrain favorable dans les banlieues fortement 
urbanisées où l'important développement 
des lotissements s'expliquerait par la densité 
industrielle. 
'" Car les compagnies de chemin de fer ont bien 
compris - à l'instar de Raoul Dautry - l'intérêt 
du sport dans la formation de l'esprit d'entre- 
prise et, plus particulièrenient, celui du football 
qui rassemble sur un mêine terrain des hommes 
qui, indépendamment de toute hiérarchie, peu- 
vent se rencontrer et faire solidairement auvre 
commune. (T. FROISSART op. cit. p. 189). 
Interrogé par T. Froissart, Raymond Leroux 
confie : « 11 faut quand ménie reconnaître 
que ces grosses sociétés, cheminots, ASPTT, US 
Métro, ils étaient plus favorisés que nous, ils 
avaient plus de moyens que nous.. . Par exeniple, 
ils avaient des professionnels qui les entraînaient. 
Nous, on s'entraînait par nous-mêmes. Le$ grands 
clubs comme Juvisy, Creil, Enghien-Ermont 
étaient très forts.. . » (p. 284-287). 
"" FROISSARTT. op. cit. p. 107. 

RECONSTRUIRE ET MODERNISER 
1944-2000 

' Réfiction du pont deJnvisy dont la travée centrale 
est tombbe dans la Seine :rapport du 28 mars 
1942 ;devis estimatif du 15 décembre 1942, de 
l'entrepreneur A. Kivière.A. D. Essonne Sp. 1052. 
' Juvisy sera bombardé en même temps que 
la plateforme de Noisy-le-Sec ;Trappes 
etVilleneuve-Saint-Georges subiront des assauts 
analogues. 
' RICHARD (Thibault) Vivre en rrqion parisienne 
sous l'occupation : la Seine-et-Oise en guerre, 1940- 
1944. Éd. Ch. Corlet, 2004. 
BLANC (Brigitte) LE BAS (Antoine) Athis-Mons, 

Juvisy-sur-Ocqe, Parq- Vieille-Poste : la Reconstmrtion, 



1944- 1960. Athis-Mons, Maison de banlieue et 
de l'architecture, 2003.81 p. (Cahiers de la Maison 
de banlieue et de I'architecture ;Y). 
'VOLDMANN (Dariielle) La reriinstmrtion d a  
i~illesfrançaiscs de 1940 à 1954 :histoire d'irne 
politique, Paris, L'Harmattan, 1997. 
" L'homme qui, après avoir gravi les échelons 
de la carrière de cherninot dii réseau du Nord, 
est devenu en 1928 directeur général du réseau 
d'État, s'eît illustré au lendemain de lavictoire 
comme l'auteur d'un urbanisme (Tergnier) 
et d'une politique sociale appliqués à la gestion 
d'une conipapie ferroviaire (le Nord). En 1923, 
il est nommé à la tête de la Régie immobilière de 
laVille de Paris. En 1927, Henri Sellier, corneiller 
général de la Seine et promoteur des cités-jardins 
(notamment à Suresnes dont il est le niaire) 
et Auguste Bruggeman, directeur de I2Institiit 
d'urbanisme de l'université de Paris, rendent 
hommage à Raoul Dautry en qui ils voient Lin 
acuf artisan de ces cités. Le Redressement français 
-mouvement créé en 1925 dans la perîpective 
d'un redressement économique et social - lui 
confie l'animation de sa section e urbannrne * où 
il côtoie Auguste Perret, Le Corbusier et Henri 
Sellier. Il participe la même année au lancement 
de la Ligue nationale contre le taudis (Rémi 
BAUDOUI :Raoul Dautry, 1880- 1951, le rechno- 
(rate de la Républiqrre. Paris, Ballaiid, 1992.396 p.). 
' LEFÈVRE (D.) MATHIEU (G.) Deux gares 
de triage de la r6gion parisienne : Juvisy 
etvilleneuve-Saint-Georges. In : L'lnfirniatirin 
~éo~frapliique, janvier-février 1959, nO1, p. 26-39. 
* V e u  du Conseil général de Seine-et-Oise du 
16 novembre 1951. A.D. Essonne 1502/W/574. 

Les caractéristiques du futur pont, établies par 
l'ingtnieur en 1964, sont alors les suivantes : 
- longueur totale du pont entre aves des appuis 
extrêmes : 213,SO ni. 
- largeur de la chaussée : 12 m (soit 2x2 voieî) ; 
largeur des trottoirs : 1,iO ni. ;soit une largeur 
totale de 15 m. 
- l'ouvrage se compose de 3 tabliers en acier : 
+ 1 tablier principal à 3 travées continues de 
48,45 m ; 66 m et 48,45 ni de portée au-dessus 
de la Seine.+ 2 tabliers d'accès de 24,40 m 
de portée. 
- 2 culées noyées dans les reniblais 
- 2 piles en rivii.re + 2 piles de berges. 
"' SIEGEL (Curt) Lm,formes stmrturah de 
I'arihitecturc moderne. Paris, Eyrolles, 1965. p. 147. 
" Procédé imaginé par l'ingénieur Pierre 
Richard pour l'entreprise Bouyguec. In : 
Cl~antiers ma'fazine, septembre 1968. 
" A.D. Essonne : 841/W/hl-65. 
" A.D. Essonne 841/W/55. 
" A.1). E~Fonne 841/W/53. 
I5A.D. Essonne 841/W/58 ; 1127/W/86. 
'" Faute d'avoir retrouvé la réponse de I'adminis- 
tration jiistifiant son refus, il est difficile, après 
la disparition des derniers témoins, de connaître 
Ics raisons précises de ce refus. 
" En application de la loi du 28 octobre 1946. 
" << En cas de refus de recon~truction à l'identique, 
le sinistré ne peut prétendre qu'à une indcinnité 

d'éviction égale à 30% de l'indemnité de 
reconstitution. Mais des posîibilités de transfert, 
de vente ou de changement d'affectation de la 
créance sont prévues pour permettre la réalisation 
d'investissenients immobiliers plus favorables 
à l'intérêt général. >t. B. Blanc, op. cit. p. 11. 
IV Le principe de réparation intégrale des 
dommages de guerre fut posé par la loi du 
17 avril 1919 ;repris en 1944 par Raoul Dautry, 
ce principe sera partiellement remis en cause 
en 1948 par son successeur E. Claudius-Petit.. 
'' Prévues par la loi du 16 mai 1946 et celle du 
16 juin 1948, mais issues des lois du 11 octobre 1940 
et du 12 juillet 1941 sur la reconstruction nanonale. 
" Modifiée le 19 juillet 1924. 
" C'est en 19 11 qu'est fondée la Société française 
des architectes urbanistes à partir d'une section du 
Musée social. Parnii ses membres fondateurs, on 
compte sept architectes -Alfred-Donat Agache, 
Jean-Marcel Auburtin, Émile-~ndré Bérard, 
Ernex Hébrard, Léon Jaussely, M. I'arenty, Henri 
Prost - un ingénieur Jean-Claude-Nicolas 
Forestier et un paysagiste, Édouard Redont. 
" Paris,Armand Colin, 1916. XVI-259 p. 
24 O n  estime que sur les 1 600 villes concernées, 
250 d'entre elles ont transmis un dossier (soit 
15%) et 132 ont bénéiicié d'un décret d'utilité 
publique (soit X%).Voir : Dominique Mons : 
De l'art urbain à l'urbanisnie. In : La Grande 
reconstruction, op. cit. p. 283-290. 
" Exposition iriternationalc der arts et teihniq~res 
de la vie moderne. Parü. 19-37. Cinquantenaire 
sous la dir. de Bertrand Lemoine, avec la collab. 
de Philippe Rivoirard. Paris, Institut français 
d'architecture/Paris-Muîées, 1987. 510 p. ill. 
'" Demande d'agrément de ~aul-Éniile 
Ohnenwaid (né le 14 septembre 1910) auprès 
du minist6re de l'Éducation nationaie pour l'ob- 
tentiou de la construction d'un groupe scolaire 
à Draveil (Essonne).A.D. Essonne 1051/W/30. 
'j Dès la fin du XIX' siècle et durant toute la 
première moitié du XX' siècle, certainî urbanistes 
qu'inspire une logique strictenient fonctionnelle, 
proposent de décliner et d'organiser I'eîpace 
urbain suivant les composantes de l'activité 
humaine : habitat, travail, politique, culture, 
îanté, loisirs. C'est notaniment le principe qui 
ordonne l'organisation de la Cité industrielle de 
Tony Garnier en 1901. Cette approche fonc- 
tionnaliste de l'espace urbain fiit promue, dans 
l'entre-deux-guerres, par les membrn des C.1A.M. 
(Congrès Internationaux des Architectes 
Modernes) alors qu'elle se trouvait contestée 
par les tenants d'une certaine mixité urbaine 
(architecturale, fonctionnelle et sociale). 
'# A.D Essonne 1502/\V/883. 
'' A.D. Essonne 1502/W/883. 
"' La division fonctionnelle de l'espace juvisien 
apparaît tri.? proche du projet de Cit4 iridustrielle 
évoquke précédemment de Tony Garnier qui 
s'avère l'un des maîtres penseur? de cette géné- 
ration d'urbanistes (Tony Garnier : Ilrie cité 
indirririellc. Étude pour la ronstmction des villcs. 
Paris,Vincent, 1917.164 planches.[Publication 
de l'envoi coniplémentaire de fin de 1'- année 

de Tony Garnier lors de son séjour à laVilla 
Médicis] ). 
" : 1) avenue du Général-de-Gaulle/impasse 
Ampère ; 2) avenue du Général-de-Gaulle/rue 
Branly ; 3) avenue du Général-de-Gaulle/rue 
Branly/avenue d'Estienned'Orve7 ; 4) angle rue 
Pivert/rue Camille-Flammarion ; 5) angle rue 
Camille-Flammarion/rue du Docteur-Vinot ; 
6-7) avenue d'Estienne d'Orves/ Place du 
Maréchal-Leclerc ; 8) avenue d'Estienne 
d'Orves/aveniieVictor-Hugo/rue Carnot ; 9) 
angle Grande-Rudrue Pivert ; 10) angle 
Grande-Rue/rivière de l'Orge ; I l )  angle ave- 
nueVictor-Hugo/rue Paul-Marais ; 12) avenue 
Victor-Hugo/rue Carnot ; 13-14) rue 
Montesuy ; 15) avenueVoltaire/avenue du 
Général-de-Gaulle/rue de la Paix ; 16)aveniie 
Voltaire/avenue du Général-de-Gaulle ; 17) 
avenue du Général-de-Gaulle/avenue du 
Miroir/rue Corvisart ; Z) rue desviolettes/ 
avenue des Rosiers (actuelle avenue Gaston- 
Bocquillon). 
" Ministère de la Reconstruction et de 
l'Urbanisme. Commission d'information pour 
l'étude des projets d'aménagement des communes 
sinistrées : procès-verbal du 18 janvier 1946 : 
commune de Juvisy, Paul Ohnenwald, architecte 
urbaniste. P. 2 (A.N. Centre drs archives contem- 
poraines. Fontainebleau. 820159 art. 159 n03). 
" Ministère de la Reconstriiction et 
de I'Urbanisine. Comité d'aménagement 
de la Région parisienne. Section permanente 
de la Reconstruction. Séance du 28 niars 1946 : 
Projet de Keconstruction et d'Aménagement 
de Juvisy-sur-Orge, Paul Ohnenwald, p. 10 : 
e l'avenue de l'Orge est portée à 22 m B ; a  création 
d'une voie nouvelle, large de 14 m. raccordant 
ce pont (du chemin de fer) à la rue Pivert et, par 
suite, à la R.N.7 » (A.N. Fontainebleau 8201 59 
art. 159). La R.N.7 bénéficie d'une largeur 
de 30 m (A.D. Essonne 1502/W/883). 
" Cette mesure rhulte des réserves et des ohser- 
vations émises lors de l'examen du projet de 
P.R.A. le 8 janvier 1947 ;il est alors demandé 
par l'architecte en chef des Monuments histori- 
ques que des parties de l'ancien parc (abords 
de la terrasse, miroir d'eau, perspective) soient 
grevées de servitudes non aedificandi afin de 
conserver la niémoire du parti général (A.D. 
Essonne 1502/W/883). 
" Plan de suppression du Mort-Rû, dressé le 
2 mai 1951 par l'ingénieur Bouhcourt, approuvé 
par le M.R.U. (A.D. Essonne li02/W/1904). 
" Outre Paul Ohnenwald, Louis Aubert et 
EugèneValdin cités à maintes occasions, inter- 
viennent dans la reconstruction de Juvisy les 
architectes Arinand Néret (membre U.A.A.C., 
îlot l), GeorgesTrouillot (Paris, îlots 2,3A, 15, 
16 et 17), Paul Binet (Paris, îlot 12). Georges 
Chailler (Bourg-la-Reine, îlot 12), Georges 
Dumont (Paris, îlot 12),A. Béchu (Paris, ingé- 
nieur E.T.P., îlot lB), Henri Crépet (Paris, en 
collab. avec Gabriel Boisson ingénieur E.T.P., 
32 av. Raspail), Lionel Mirabaud (Paris, îlot Z) ,  
Léo Mendelssohn (Paris),JacquesVaylac (Figeac 



etVilleneuve-le-Roi îlot 3B2), Ch. Coupa 
(Savigny-sur-Orge, îlot Z et moulin), Maxime 
Audhoin (îlots 12 et 15), P. Garofalo (îlot 8) ; 
interviennent aussi les entreprises SCASO, G.L. 
Moureau (Draveil), Mory, Duneau,A. Bernasconi, 
Le Bâtiment coopératif. 
" ROSANVALLON (Pierre) L'État en France 
de 1789 à nos jours. Éd. du Seuil, 1990.369 p. 
(Points Histoire ; 172). 
'* << 11 faut insister sur la novation majeure que 
constitue le principe de réparation intégrale 
des donimages de guerre posé par la loi du 
17 awil 1919. Sur le plan juridique, la doctrine 
conmunément admise pendant tout le XIX siècle, 
veut que les faits de guerre n'entraînent pas la 
responsabilité de l'État.. . En 1871 encore, on se 
refuse à écorner le principe de l'irresponsabilité de 
~ 'Éta t .~vec  les destructions de la Grande Guerre, 
la demande de sécurité des citoyens rencontre 
1'06% d'intervention publique des politiques.. . 
La loi du 17 avril 1919 fait franchir un seuil quan- 
titatif à I'interventionnisine étatique assistanciel.. . 
Le ~inistré est donc assimilable à un assisté social 
légal.. . r. Patrice Marcilloux : Le défi 
administratif: entre interventionnisme, contrôle 
et efficacité. In : Lu Grande reconstrurtiotr, op. cit. 
p. 50. 
'' Lois du 11 octobre 1940,l l  fëvrier, 12 juillet 
et 8 novembre 1941, 12 juillet et 7 octobre 
1942,15 juin 1943. 
"' Reconstnrctions et modernisation :la France après 
les ruines, 1918. .. 1945.. . réd. par J.-J. Becker, 
A. Becker, D.Voldman, J.-P. Azéma, et al. Paris, 
Archives nationales, 1991.309 p. 
" Elle exerce un contrôle a priori dans le cadre 
des procédures de recrutement et d'agrément 
des professions libérales ( architectes, ingénieurs, 
géomètres ...) ;elle exerce aussi un contrôle 
a posteriori par l'organisation de comités et 
de commissions départementaux et centraux 
auxquels sont souniis les divers projets. 
" Courrier du I>irecteur de l'urbanisme, 
Ministère de la Reconstruchon et de l'Urbanisme, 
du 23 février 1945, au maire de Juvisy-sur-Orge : 
« Monsieur le Maire, en réponse à votre lettre du 
20 janvier, je vous informe que M. Ohnenwald 
a été désigné pour établir le plan de reconstruc- 
tion de la ville de Juvisy-sur-Orge par décision 
du Conimissariat à la Reconstruction en date 
du 11 octobre 1944 ainsi que vous avez dû en 
6tre avisé par M. le Préfet de Seine-et-Oise.. . r. 

(A.N. C.A.C. Fontainebleau 820 159 art. 159 : 
reconstruction Juvisy). 
Ministère de la Reconstruction et de Yuhanisrne, 
Direchon générale de l'Habitation et de la 
Construction, Sous-Direction dm travaux 
topographiques :Note pour M. i'lnspecteur 
général de l'urbanisme et de l'Habitation, chargé 
de la circonscription de la Région parisienne, 
du 20 mars 1946 : u À la suite de pourparlers 
entre la Direction générale de l'urbanisnie, 
de l'Habitation et de la Construction, d'une 
part, et M. Poussin,.. . à Juvisy, d'autre part, 
un contrat d'exécution conceriiant l'exécution 

des plans suivants a été signé le 20 mars 1946 

par M. Poussin.. . ». (A.N. C.A.C. Fontainebleau 
820 159 art. 159 :reconstruction Juvisy). 
Lettre du Délégué départeniental du M.R.U. au 
Maire de Juvisy-sur-Orge, du 16 novembre 1948, 
objet : agrément spécial d'architecte pour les 
travaiix de reconstruction ou les travaux de 
réparation supérieurs à deux millions de francs 
affectant des édifices publics. En réfërences : 
art. 18 du décret 46-2962 du 31 décembre 1946 ; 
circulaires CG 682 du 14 décembre 1946 ; 
circulaire CG 739 du 26 février 1947 ;circulaire 
CG 1137 du 18 mai 1948 : N Monsieur le Maire, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, sur 
votre demande, et vu le classement des intéressés 
sur la liste d'aptitude prévue à l'article 13 du 
décret 46-2962 du 31 décembre 1946 suscité, 
vu l'avis émis par la Conférence d'architectes 
du département, vue la délibération du Conseil 
municipal de Juvisy en date du 17 septembre 
1948, Monsieur Ohnenwald Paul, architecte 
agréé par le M.R.U. sous le 11'0.808, Monsieur 
Aubert Louis, architecte agréé par le M.R.U. 
sous le no4000, MonsieurValdin Eugène, 
architecte agréé par le M.R.U. sous le n06.292, 
sont habilités à diriger en commun les travaux 
de reconstruction des édifices public$ de la 
commune B. (A.U. Essonne : 902/W/44). 
" Charte de l'architecte reconstructeur. Paris, 
Imprimerie nationale, 1941. L'lllustration, 
mai 1941.Voldman (D.) op. cit. p. 47-69. 
'' Miuistere de la Reconstruction et de 
l'urbanisme. Comité d'aménagement 
de la Région parisienne. Section permanente 
de la Reconstruction. Séance du 28 mars 1946 : 
Projet de Recon~truction et d'Aménagement 
de Juvisy-sur-Orge, Paul Ohnenwald, p. 2 : 
<< L'aménagement comporte l'ouverture d'une 
grande place principale autour de laquelle 
graviteraient un marchk important avec halles 
intercommunales, la Mairie et les Services 
administratifs.. . ». (A.N. C.A.C. Fontainebleau 
820 159 art. 159 : reconstruction Juvisy). 
4iA.D. Essonne 840W 1 ; 902 W 40-41.A.C. 
Juvisy 1 M 8/8. 
" Ministère de la Reconstruction et de 
l'urbanisme. Comité d'aménagement de la 
Région parisienne. Section permanente de la 
Reconstruction. Séance du 28 mars 1946 : 
Projet de Reconstruction et d'Aménagement 
de Juvisy-sur-Orge, Paul Ohnenwald. (A.N. 
Fontainebleau. 820 159 art. 159). 
*' Aux débufi de I'urbanismefrançais : retards croisés 
de scient[fiques et de prqfis.~ionnelr,fin XIX-début 
XX" sièrle, sous la dir. devincent Berdoulay 
et Paul Claval. L'Harmattan, 2001.256 p. 
(Géographie et cultures). 

LAVEDAN (Pierre) HUGUENEY (Jeanne) 
L'Urbanisme au Moyen Afe.Arts et métiers 
graphiques, 1974.224 p. (Bibliotheque de la 
Société française d'archéologie ; 5). 
'" LAVEDAN (Pierre) HUGUENEY (Jeanne) 
HENRAT (Philippe) L'Urbanisme à i'époque 
moderize, XVP-XVII? siàles.Art7 et métiers 
graphiques, 1982.310 p. (Bibliothèque de la 
SociCté française d'archéologie ; 13). 

'' Lors de la séance du 28 mars 1946 de la 
Section permanente de la Recon~truction, 
au Comité d'aménagement de la Région 
parisienne du M.R.U., M. Camelot propose 
ainsi de conFerver les vestiges du château, 
et de le faire classer au titre des Monuments 
historiques afin d'obteriir des subventions visant 
à le restaurer, ainsi que le parc du château 
(A.N. C.A.C.Fontainebleau 820359 art. 159). 
" Les bains-douches ont, depuis, été transformés 
et accueillent le Théâtre Jean-Dasté. 
" A.D. Essonne 902/W/ 37. 
" A.D. Essonne 902/W/ 44 ; n Le nouveau 
groupe scolaire Jean-Jaurès à Juvisy » 

In :Bâtir, nolOl, février 1961, p. 30. 
"A.D.Essonne 852/W/12 ;983/W/146 et 147 ; 
1502/W/820 ; 2/0/700-6 ; 2/0/701-1 et 2. 
'' La délibération du conseil niunicipal du 23 
septembre 1957 envisage la création d'un service 
de médecine. Le projet alors proposé par la 
Croix Rouge prévoit 121 lits de chirurgie, 
18 de maternité et la création de 210 lits 
de médecine. Rapport de M. de Saint-Paul, 
du 17 avril 1958.A.D. Essonne 852/W/12. 
" A.C.Juvisy 3/M/2/32 ;A.D. Esonne 832/W/I. 
"VIGATO uean-Claude) L'officialisation de 
l'architecture régionaliste :le concours de 1917. 
In : Lu Grande Reronstruction, op. cit. p. 291-309. 
'"On connaît les tentatives de reconstitution 
régionale opérées en Flandre (à Bergues, par 
exemple) ou dans leVal-de-Loire ( à Gien, entre 
autres) qui, dans le droit fil des constructeurs du 
Village français, avaient tenté une timide synthèse 
entre niodernité et régionalisme. 
" L'ingénieur-architecte Urbain Cassan lui-méme 
- peu suspect de régionalisme - se déclare 
pourtant en 1946 en faveur d'un éclectisme 
conjoncturel dans a Hommes, maisons,pa)isages. 
Essai sur l'environnement humain * (Paris, Plon. 
1946.234 p. cou. Présences), cité par J.C.Vigato : 
L'Architecture r(qionaliste, France, 1890- 1950. 
Nornia, 1994. p. 345-347. (Essais). 
"Avant-projets datés respectivement du 12 
novembre 1954 puis du 15 dkcembre suivant. 
" A.C. Juvisy 1/M/8-8. 
Oz La réception définitive deç travaux a lieu 
le 16 octobre 1959. 
O' DESWARTE (Sylvie) LEMOINE (Bertrand) 
L'architecttrre et les ingbnieurs : deux s iècb de réali- 
sations. Paris, Le Moniteur, 1997. p. 69. (coll. 
Architextes ; 5). 
"' Le parallèle est tentant avec la salle de concert 
édifiée à Halsinburg par Sven Markelius en 1932. 
"in. , ictronnaire de l'arclziterture du XX siècle. Paris, 
I.EA., Hazan, 1996. p. 731-732. CHASLIN 
(François) Jean Prouvé de Nancy, le grand tôlier. 
In : Architecfirre et industrie :passé et avenir d'un 
maria'qe dc raison. Paris, Centre Georges- 
Pompidou, Centre de création industrielle, 1983. 
p. 134-140. 
M' Op. cit. cf supra note 22. 
" À côté de réalisations implantées au caiur ou 
en marge des cités reconstruites (comme la Ctté 
du chernin vert, à Reims), l'aménagement urbain 
de villes anciennes (comme Belfort, Lyon ou 



Narbonne) ou de coninlunes de banlieue 
émergentes (La Courneuve,Viieurbanne, Saint- 
Zacharie) favorise la mise au point de programmes 
édilttaires niéconnus.Voir : ArchiteLture pour le peuple : 
maisons du peuple, Be[@qire, Allemagne, Autnrhp, France, 
Grande-Bmtagne, Italie, Pays-Rac, Sukse /Anmck 
Brauman, Maurice Culot, Marie-Josèphe Lussien- 
Maisonneuve, Jean-Louis Cohen,. . . et al. Bmxeiies. 
Archives d'architecture moderne, 1984.286 p. 
h* Elle mesure 7,15 m de longueur sur 3,60 m 
de hauteur. 
"Après l'avoir louée plusieurs années durant, 
la ville achète définitivement I'ceuvre en 1960, 
quand un acheteur privé souhaite s'en rendre 
acquéreur. 
"' La piéce porte au revers l'immatriculation 
G 1472. 
" L'abaissement du plafond occasionné par l'iso- 
lation du local conduit - entre 1970 et 1980 - à  
transférer la tapisserie sur le mur méridional 
où elle se trouve toujours au-dessus de l'escalier. 
" Les citations figurant sur l'œuvre sont les 
suivantes : 
u Le jour s'ouvre comme une orange n. 
Guillaume Apollinaire. 
« Qui apaise en appelant/Chaque brin d'herbe 
par son nom u (auteur non identifié). 
u J'en vois de toutes les couleurs »Jean 
Marcenac. 
«Je m'avance pour devenir/La terre et l'eau que 
j'ai chantées » René Lacote. 
« Le poids léger et doux/Des bourgeons et des 
fruits s Paul Éluard. 
« C'est ton pays et mon pays/Toujoun plus 
grand ouvert/Et nous le gagnerons » Guillevic. 
" O n  remarque que l'architecte du centre 
socio-culturel était Paul Ohnenwald et que la 
directrice artistique de la galerie « La Demeure r 
s'appelait Denise Majorel-Ohnenwald ;en 
attendant de démêler la nature de leurs liens, il 
est permis d'imaginer que ce choix n'avait rien 
de fortuit. 
'' O n  notera qu'une autre cité de cheminots 
de I'Ecsonne - Etampes -, alors à majorité 
communiste, voue vers 1960 sa s d e  des Etes 
à Jean Lurçat. 
'' PETIT (François) TABOURY (Sylvain) 
Camille Lambert, op. cit. p. 25-43. 
' O  Hauteur : 500 cm ;largeur : 242 cm. 
" Un dessin préparatoire est conservé dans une 
collection particulière et publié dans : PETIT (F.) 
TABOURY (S.) Camille Lambert, op. cit. p. 8. 
'' Nous savons par un témoignage direct du père 
Baudet que Camille Lambert a pu voir le 
tableau de Pierre-Denis Martin dont l'existence 
et la localisation demeurent inconnues à ce jour 
mais dont la réalité est aujourd'hui attestée par 
une reproduction photographique conservke 
au Service documentation du Louvre. 
'' « La Marianne » de Doriot avait étk enlevée 
de l'hôtel de ville sous le régime deVichy 
en application de la loi du 11 octobre 1941. 
"' René Andréi (1906-1987) est, à l'École 
des Beaux-Arts, l'élève d'lnjalbert et de H. 
Bouchard. 2' Grand Prix de Rome en 1931, 

il est pensionnaire de la CasaVélasquez en 
1935-1936 et titulaire du Grand Prix national 
des Arts. Son talent est honoré de nombreuses 
commandes publiques dont une dès 1937 pour 
le Pavillon des tissus - U.C.A.F. à l'Exposition 
Internationale de 1937, d'autres au Havre et au 
Montvalérien. (E. Bénézit Dictionnaire critique 
et documentaire des peintres, scuipteurs, dessinateurs 
et graveurs.. . tome 1. Nouv éd. Gründ, 1999. 
p. 314). 
" Ce sont plutôt des femmes girondes et respec- 
tables qui servent de modèles aux Marianne des 
années d'après guerre, comme celles qui ont 
inspiré les œuvres de Georges Saupique (1945), 
Raymond Couvègnes et Paul Belmondo (1950). 
À l'inverse, les années soixante inaugurent la 
série des Marianne inspirée des vedettes du 
cinéma ou du show-business (Brigitte Bardot, 
Catherine Deneuve, Mireille Mathieu.. .). 
Voir : Jean-Michel Renault : Les fées de la 
République.Vilo, 2003. 
" Les&stes de Charles V. Exposition. Paris. 
Galeries nationales du Grand Palais. 1981-1982. 
Cat. sous la dir. de Françoise Baron. L'Art au 
temps des rois maiidits. Pliilippe le Bel et sesfils, 
1285-  1328.  Exposition. Paris. Galeries nationa- 
les du Grand Palais. 1998. Cat. sous la dir. de 
Danièle Gaborit-Chopin. 
'' Les verrières du chœur sont refaites à l'identi- 
que. Avant-guerre, les baies situées à chaque 
extrémité n'avaient pas été dotées de verrières. 
O n  profite de l'occasion pour y placer des 
verrières évoquant les récents et dramatiques 
événements. A.D. Essonne : 902/W/44. 
*'Transfert d'indemnité après mutation acquisi- 
tion Marchal d'Athis-Mons, à Juvisy : a  J'ai 
l'honneur de vous signifier par la présente 
ma décision de transfert n01353 vous autorisant 
à reporter le montant de I'indeiiinité affirente 
à un immeuble à usage d'habitation que vous 
avez acquis avec le droit aux dommages de 
M. Marchal et sis à Athis-Mons (109his avenue 
Jean-Jaurès) sur le clocher de l'église de Juvisy, 
àJuvisy-sur-Orge, place du Général-Leclerc, 
en vue d'y procéder à des aménagements pour 
le logement d'un vicaire et d'un gardien.. . r. 

A.D. Essonne : 1227/W/86. 
L'architecte Pierre Sardou en propose une 

citation à Saint-Pierre de Chaillot (1931-1938), 
qui, selon la tradition, aurait servi de modèle 
au maître d'œuvre de Juvisy (&lises parisiennes 
du X X  siècle :architecture et décor sous la dir. de 
SimonTexier. Paris, Délégation à l'Action 
artistique de Paris, 1996. p. 120-121 
(Coll. Paris et son patrimoine). 
" <Va en paix.Tous tes péchés te sont 
pardonnés » : citation extraite de l'évangile 
de Matthieu, chap. 9, versets 1-9. 
*' Avenue du Général-de-Gaulle, ancienne avenue 
de l'Orge ; rues Paul-Marais,Victor-Hugo 
et Carnot. 
"Avenues Raspail, de la Cour de France, 
rues Montessuy, des Rosiers, desviolettes. 
*" Rue des Rosiers, avenue Gaston-Bocquillon. 
*' Lionne1 Mirabaud fait alors pame de ces jeunes 

architecte à la carrière duquel le M.R.U. donnera 
une impulsion décisive. Il poursuivra ensuite 
un parcours brillant marqué par des réalisations 
novatrices (immeuble du square Mozart à Paris, 
1953-1954) introduisant une esthétique 
technicienne dans des programmes de logement 
(en collaboration avec Didier Gondolf et Jean 
Prouvé) ;il donne aussi dans l'utopie urbaine 
en forme de ville-fleur (avec Claude Parent) que 
condamnera la crise des années soixante-dix. 
'' KOPP (Anatole) BOUCHER (Frédérique) 
PAULY (Danièle) L'architecture de la reconstruction 
en France, 1945-1953. Paris, Éd. du Moniteur, 
1982.187 p. 
' j2 32 et 36, avenue Raspail, 1, rue de la Paix, 
2, boulevard de la Concorde, 23, rue Rouget 
de l'Isle.. . 
'" 8, rue Carnot, 30, nieVictor-Hugo, entre autres. 
" L'ordonnance 8 septembre 1945 réglemente 
l'édification des « Immeubles sans affectation 
individuelle n qui consistait à réaliser sur des 
terrains remembrés des immeubles entièrement 
préfinancés par l'État. Celui-ci les destinait 
d'abord aux ouvriers qualifiés qui contribuaient 
à la Reconstruction, mais aussi aux propriétaires 
sinistrés en attente de relogement et d'indemni- 
sation. Établis, comme à Juvisy et Athis, dans 
une zone de compensation où le remembrement 
avait été prioritaire, ces petits immeubles 
collectifs constituaient l'amorce de quamers 
urbains à venir. Ces bâtiments, d'abord appelés 
« Immeubles sans affectation individuelle 
préalable w ,  ou « sans affectation immédiate B, 
reçurent en 1946 le nom définitif d'ISA1. 

Avenue Albert-Sarraut, c'est un ensemble 
de 138 logements, composé de deux immeublm de 
3 étages, et de mis inmeubles de 4 étages. 
*VOLDMAN (D.) op. cit. p. 353-393. 
"VAYSSIÈRE (Bruno) Roc~lzsmution, décorut~ifion : 
le h a r d h h  ou l'architectu~firyaisc des hentegloriaües. 
Paris, Picard, 1988.324 p. (Villes et sociétés). 
'nAUZELLE (Robert) Tcdinique de l'urbanisme. 
Paris,PU.F., 1961.128 p. (Que sais-je 4. 
" La loi du 10 jnillet 1964 inscrit dans le Schéma 
Directeur d'Aménagement et d'urbanisme 
(S.D.A.U.) de la région parisienne la création de 
sept départements nouveaux, (Paris, les Haua-de- 
Seine, la Seine-Saint-Denis, leVal-de-Marne, 
l'Essonne leVal d'Oise et IesYvelines) à partir de 
l'éclatement des anciens départements de la Seine 
et de la Seine-et-Oise. 
"" L'aérogare d'Orly est inaugurée en 1961. En 1980, 
aprk l'ouverture d'Orly-Ouest, l'aéroport représente 
1 479 000 parsagers annueh, 178 000 mouvements 
d'avions, 170 000 tomes de fret ; 169 compagnies 
aériennes régulières y sont installées ;les activités 
de l'aéroport comptent 21 000 emplois environ. 
"" A.D. Essonne 1502 W 128. 
""Voir : Documents annexes. 
"" L'aménagement de la réfion parisienne 
(1 9 6 1 -  1969)  : l e  témoignage de Paul Delouvrier. 
Paris, Presses de l'École nationale des ponts et 
chaussées, 2005. p. 37. (Institut Paul Delouvrier : 
programme d'histoire et d'évaluation des villes 
nouvelles françaises). 



"" BRUNEL (L.) op. cit. p. 64-67. 
"iAutoroute du Sud : coniptages automatiques 
permanents. 1967. A.D. Essonne 1502 W 
1926-1927. 
"* A.D. Essonne 1502 W 872. 
"'i En 2007, le transport routier des marchandises 
reprtscnte 80% du volume du trafic, contre 12% 
pour le rail. Chiffres du Ministère des tranîportî 
(Le Monde 29 niars 2007, p. 14). 
"'* Le tonnage global commercialisé à Rungis 
est en 1979 de 2 300 000 tonnes, la part des 
fruits et légumes étant de 63% (soit 1 475 000 
torines). Le trafic venant du sud-ouest (et donc 
détourné du PO.) inclrit ainsi des produits de la 
vallée de la Garonne (tomates de Marmande, 
pruneaux d'Agen, raisin de Moissac. ..) pour 
33 000 tonnes ;des fruits et primeurs du 
Roussillon (cerises, abricots. ..) pour 133 000 
tonnes ;de produits de la région bordelaise pour 
1 000 tonnes et de productions importées 
d'Espagne via Hendaye pour 92 000 tonnes. 
Polir faire face à certains reproches de lenteur 
dans I'acheminenient, un terminal trans-conte- 
neurs a été créé dans le M.I.N. dès 1974 pour 
apporter un service complet de porte-à-porte 
aux grosmtes en fruits et 1égumes.Voir : 
MOREAU (Georges) Rungis, dix ans apres :le 
rôle du chemin de fer daris le premier marché 
mondial de denrées périsrables. In : RIVUE 
Genérale des rhemins d ~ f p r ,  90' année, décembre 
1980, p. 669-680. 
"" Olivier Weber et M. Guillerault : Le poste 
électronique du triage de la S.N.C.E In :Revue 
Générale des Cheminr du Fer, juin 1967, p. 339. 
M. Lemaire : Fluidification de la circulation des 
trains de banlieue à la gare de Paris-Nord. In : 
Revue Générale des Ch~miris  de Fer, mars 1973, 
p. 153. 
Olivier Weber : L'introduction des ordinateurs 
dans les automatismes des triages. In :Revue 
Générale dus Chemins de Fer, juin 1976. 
""Après celles de la Défençe, d'Argenteuil 
et de Nanterre Université. 
" '  Elle traverse Paris de l'Ouest vers le Sud-Est, 
grâce au percement d'un tunnel de 840 rn 
entre la Gare d'Orsay et celle des Invalides. 
' "  Désorniais, transitent par Juvisy des usagers 
du R.E.R. C qui, de la ligne de Dourdan, 
d'Etampes ou de Brétigny vont vers Paris- 
Austerlitz ; on trouve encore des banlieusad 
du R.E.R. LI (ouvert partiellement en 1987,puis 
complètement en 1995) qui, de Mdiesherbes, 
de Melun, de Corbeil ou d'Évry se rendent 
vers Paris-Gare de Lyon et, au-delà, vers Orry- 
la-Ville ; on trouve enfin des voyageurs qui 
empruntent l'ancienne Grande Ceinture (ou 
ce qu'il en reste) entreVilleneuve-Saint-Georges 
etversailles via Massy. Bien sûr, transitent aussi 
par Juvisy nombre de voyageurs de ces lignes 
qui passent ici d'un réseau à l'autre. Parmi ces 
voyageurs en correspondance, on distinpe ceux 
qui changent de réseau de ceux qui passent 
d'un train rapide à une desserte omnibus pour 
descendre dans une gare interniédiaire. 
,,, Sachant que ces trains peuvent emprunter 

un réseau déterminé ou un itinéraire complexe, 
le plan des voies de la gare de Juvisy se compose 
ainsi de : 
- 10 voies ven le Nord (incluant les 2 voies 
versvalenton et les 4 vers Paris-Lyon). 
- 10 voies vers le Sud (y compris la Grande 
Ceinture versVersailles et les 4 voies vers 
Évry/Corbeil). 
- et seulement 6 voies jusqu'à une distance 
de 1500 ni rnvirori (dont les 4 voies sud-oiieît 
à la hauteur de Savigny et les 2 voies sud-e~t 
de Juvisy à la bifurcation de Grigny). 
Car, aux différents réseaux et à leun connexions, 
d faut ajouter l'ensenible des changements de voies 
destinés à permettre aux trains de grandes lignes 
de dépasser les trains de banlieue, et aux ranies 
directes de banlieue de doubler les rames omnibus. 
"' SOLNON (Bernard) Le P.R.S. de Juvisy, 
poste nioderne de signalisation. In :Revue 
génPrale dus chemins defer, avril 1984, p. 205. 

Le PR.S. comporte 329 itinéraires et 8 auto- 
risations, mettant en ntuvre 165 appareils de 
voie et 141 signaux pour 233 circuits de voies. 
"', Ces rames francisées par le constriicteur Carel 
Fouché et Cie étaient adaptéeç des rames dites 
K.D.C. (Rail Diesel Car) lancées par la Budd 
Company de Philadelphie. 
"' RENOUX Uean-Pdul) Gare de Juvisy 
voyageurs : constrnction d'une salle et d'un 
nouveau passage souterrain. In : Reviregénéral~ 
des chemins de.%, juin 1976, p. 205. 
"" A.D. Essonne : 1502 W 872. 
' I Y  A.D. Essonne : 1502 W 849. 
'"'Architecte en chef des Bâtiments civils 
et Palais nationaux. 
"' Pour pallier le retard de livraison de l'étahlis- 
sement, le rectorat doit installer des bâtiments 
prtfabriqués sur la pente (A.1). Essonne : 1502 
W 1495). 
"' A.D. Essonne : 1502 W 1496. L'entreprise 
retenue pour exkuter le lycée est l'établissement 
G.E.E.P-Industries, qui s'est spécialisée dans 
l'adaptation et la rialisation des procédés agriés 
a Alurniniutii fiançai?/ Saint-Gobain B. 

"'A.D. Essonne : 1502 W 883. 
"' Délibérations du Conseil municipal du 23 
mars 1962, du 30 avril 1963 et du 22 novembre 
1963.A.D. Essonne : 1502 W 883. 
"'A.C.Juvisy : 4 M 16-1. 
""activité de l'atelier Maznoli se signale en France 
dès 1867. En effet, I'Exposinon universelle de 1867, 
au Champ de Mars à Paris, mt l'occasion de monner 
le degré d'habileté des amsaw qui réinventent alon 
la mosaïque et la réintroduisent en France depuis 
Rome etvenise. Mazzioli y cotoie Facchina ainsi 
que Salviati et delTurco, tous oriWnaires de 
Sequals, un village du Frioul. (Voir : Hélène 
Guéné : Odoico mosaiste art déco. Bruxelles,Archves 
d'Architecture Moderne, 1991.222 p.). 
L'atelier Mazzioli (2' génération ?) s'illustre encore 
durant I'enm-deux-guerres par le décor 
d'immeubles art déco. Le gymnase de Juvisy 
constitue le seul exemple repéré d ce jour de 
l'activité de l'atelier (3' génération ?) dans 
les années soxante. 

"' A.D. Essonne : 1022 W 17. 
12* Les efforts en matière d'équipement de nata- 
tion durant la décennie des années soixante 
n'ont cependant rien de négligeable : alorç 
qu'en 1958, la France dispose de 72 pisciiies 
couvertes et de 504 bassins de plein air, elle 
compte au lerjanvier 1969 263 piscines couver- 
tes et 1 228 piscines de plein air. Pourtant 
ces chiffres demeurent très inférieurs à ceux 
de pays européens tels que l'Allemagne, la 
Grande-Bretagne ou les Pays Bas. 
"'Joseph Comiti déclare ainsi à l'occasion du 
lancement des deux concours en janvier 1970 : 

Les concours qui ont &té organisés sur le thème 
des piscines économiques et transformables, me 
paraissent illiistrer d'une manière très significa- 
tive la volonté de mon départenient minntériel 
de s'adapter aux évolutions et de répondre aux 
besoins nouveaux r. « Le premier concours a 
consisté dans la recherche de solutions urbaines 
au niveau de l'agglomération moyenne ou de 
quartier de grandes villes, associant, dans une 
installation unique, les possibilités et les agréments 
d'une piscine couverte et de plein-air.. . Le 
second concours bas6 sur un seul programine 
très dépouillé, proposait la réalisation de piscines 
particuli2renient tconomiques B. Ces deux 
concours connaissent un grand succès puisque 
400 architectes s'y intéressent et qu'au final, 
150 projets et niaquettes sont envoyés. Neuf 
projeci sont primks dain la première catégorie, 
cinq propositions sont reteiiues dans la deuxième. 
Au terme de l'opération e 1000 piscines industria- 
listes r, le Secrétariat d'État retient six type? 
de piscines économiques ou/et mnsformables, 
susceptibles de répondre à la demande de la 
plupart des communes. In : Concours nationaux 
sur le thPme de la piscine :présentation.. . de Joseph 
Corniti, Secrétariat d'État à la Jeunesse, 
aux Sports et aux Loisirs. Janvier 1970. p. 1. 
(A.D. Essonne : 1022 W 17). 
I V '  PETIT (F) TABOUKY (S.) Camille 
Lanibert, o.p. cit. p. 25-40. 
"' Ce bronze patiné a été fondu ven 1975 par 
l'atelier G.H. de Stuttgart ; il mesure 50 cm de 
hauteur, 50 cm de largeur et 33 cni de profondeur. 
"' D$à à la fin du X I X  sii-cle, Charles Legendre 
- maire de 1897 à 1900 - avait souhait6 
soumettre à un référendum le projet d'acquérir 
le château pour y loger les services de la niairie 
et une école de filles. L'heureuse issue de 
la consultation, organisée le 10 juillet 1898, 
confirma l'adhésion de la population au projet. 
"' GUERIN (Anne) Juvisy un P.O.S. démocra- 
tique ? In : Metropolis, urhanisme,plan~fication 
régionale, envirot~n~ment. n06, mai 1974, p. 26-33. 
'" DWAQUIER 0.) FELKAY (N.) JACQUART 
O.) op. cit. p. 178. 
"' I.N.S.E.E. Recensement de la population, 
mars 1999 : Essonne, évolunons démographiques 
1982-1990-1999 : données définitives. p. 14. 
'* Le bilan d'une consultation à laquelle 500 
habitants ont participé activement (sur 15 000) 
est mitigé : décevant pour les tenants d'une 
déniocrane directe ;encourageant pour le niaire 



(M.Thévenet) qui, prenant en compte l'impor- 
tance numérique des migrants, se satisfait du 
nombre et de l'inve~tissement des juvisiens qui 
se sont impliqués danç la réflexion commune. 
"' PARMENTIER (Philippe) À ~ u v i s ~  maîtrise 
de l'urbanisme contre la spéculation immobi- 
lière ? In : Communes et ré~ions de France, n021 1 ,  
noveinbre 1982, p. 47 ;Ateliers publics d'urba- 
nisme : outils techniques ou contre-pouvoirs ? 
In : Territoires, n0358, mai 1995. 
""D'autres A.P.A.U. sont créés à la fin des années 
soixante-dix par les conimuneî de Chambéry, 
Créteil, Macon, La Roche-sur-Yon, Schiltigheini, 
Annemaîçe, Saint-Jean-de-Braye (Orléans), 
Roubaix (Alma-Garc), Grande-Synthe 
(Dunkerque), Meylan (Grenoble), Dourdan, 
Saint-Michel-sur-Orge, Apt et Perpignan. 
'" La première mission de l'Atelier sera, en effet, 
l'étude de réhabilitation menée dans le cadre 
d'une Opération Publique d'Amélioration de 
l'Habitat (O.l?A.H ). En 1982-1983, il est 
sollicité pour convertir la Grande-Rue en voie 
piétonne et réhabiliter des ininieubles du 
centre-ville.AprPs la révision du pO.S. en 
1984, l'Atelier travaillera aussi, avec une S.E.M. 
(Société d9Éconoinie Mixte), à l'aménagement 
de la Z.A.C. Champagne (Zone 
d'Amt-nagement Concerté), sur le Plateau. 
"" Trchniqua et architecti<re, 11'396, p. 9091 ; 
Le Moniteur d'arckiterture, mars 1991, p. 21. 
'" A.<:. Juvisy 1 M 6/4. 
"' Restructurer une halle « plein vent * : Juvisy- 
sur-Orge, la halle-iiiarché. In : Le ~2/loniteirr 
des ttravauxpnblia et du bâtiment, 11'4814, 
1" niars 1996,p. 24. 

Patrimoine, t aas  et yraffs dans la ville.Actes 
des rencontres de Bordeaux, 12-13 juin 2003. 
C.N.D.P/Renaissance des cités d'Europe, 2004 ; 
Rapport cle la canipa~que-collecte sur le tagg et le 
Xralf/de Claire Calogirou. C.N.R.S.- 
M N.A.T.P., 2004. 
"*Avec le soutien du Ministère de la Culture 
(Délégation aux arts plastiques) et celui de la 
Direction régionale des affaires culturelles. 
'*'Jean Kerbrat, place Maurice Chevaux ; 
Michel-HenriViot, square Mendh-France ; 
Michel Fargeot, parc aux oiseaux ;Luc de Féline, 
place de l'Orge ;Alain Silly, gare S.N.C.F. ; 
Jean-Paul Guibbert, 68, rue Jean-Argeliè?. 

Le Moniteur des tratiaux publics et du bâtiment, 
4 avril 1997,n04871. p. 30. 
'+' Le Moniteur des travaiix publics et du bâtiment, 
15 décembre 1995, no4803, p. 29 ; Séquence bois, 
février 1996, p. 8-9. 
IiX MAZEL (Sylvie), le Plan d'occupation 
des sol? de Juvisy-sur-Orge :intervention stage 
a Forme? urbaines », 11 inars 1998. Juvisy-siir- 
Orge,Atelier public d'aménagement de Juvisy, 
1998.3+4 p. ex.dactyl. 
14V Sur la R.N.7, trois sections ont été retenues : 
la Pyraiiiide, l'Observatoire, la descentesur 
Viry ;sur le Plateau, les axes de l'avenue 
Gabriel-Péri, Albert-Sarraut et Guynerner ; 
en bord de Seine, les friches du SERNAM, 
de SUPEMEC et 1)ROUARD. 

"'TABOURY (Sylvain) État des lieux : 
opération de renouvellement urbain :ville de 
Juvisy, quartier de la gare. Athis-Mons, Maison 
de banlieue et de l'architecture, 2003. 134 p. 
'j'  Les IoisVoynet et Chevenenient (1999-2000) 
en çeront la traduction au sein du Code général 
des collectivités territoriales (article L5211-5). 
"' Autorisée par arrêté préfectoral du 
22 novembre 2000. 
"' L'aménagement obligatoire de l'espace 
communautaire conduit les membres de la 
Comniunauté de communes à définir iin Schéma 
de cohérence territoriale (SCOT), un Plan local 
des déplacements ; l'aménageiiient concerne 
aussi la création des Z.A.C., des lotissements, 
des Opération prograinmées d'aniélioration 
de l'habitat, et l'organisation concertée 
des transports urbains. 
Ii* Le développenient écorioinique conimunau- 
taire recouvre la création de zones industrielles 
et commerciales et les actions viçant au 
développement des activités économiques. 
li' L'attribution à la Coriimunauté d'une 
coriipétence en matière d'équipements de sport 
a été d'autant plus appréciée des athégiens 
que depuis la démolition du complexe 
piscine/patinoire de Paray-Athis, pour laisser 
place à un nouveau centre halnéo-ludique, 
la piscine juvisienne Suzanne-Berlioux a acquis 
un statut d'équipement comniunautaire. 

CONCLUSION 
JUVISY-SUR-ORGE. À LA CROISÉE 
DES CHEMINS 

'Juvisy-sur-Orge corre~pond, en effet, au a lieu 
central » défini parW Christaller, d k  1933, 
comme un centre « situé au milieu d'une région, 
offrant des services et des produits dont l'impor- 
tance dépasse les besoin? de ses propres habitants 
et servent à l'approvisionnement de toute la 
région. r Selon cet auteur, pour qu'un centre 
local puiçse fournir à la population de son 
territoire le? çervices qu'elle en attend 
et pour que les échanges centre/périphérie 
fonctionnent correctement, un rayon d'interven- 
tion d'une vingtaine de kiloinètres senible un 
maximum au-delà duquel s'exercent d'autres 
attractions W. Christaller Die zentralen Orte 
in Süddeutschland. Eine okonomisch-geo~raphüche 
Untersuckunf irbn die Gesetzrnasskkeit, der 
@rbreitunfi urrd Entwicklung der Siedlunyen 
mit rtLidtlichrn Funktiotren, Darmstadt, 1933. 
2 éd. 1968. 
Aéroport de Park qui dispose du pliis grand 
domaine aéroportuaire d'Eumpe aux portes 
de Paris, possède à Orly une rt-serve foncière 
de 150 lia sur laquelle il envisage avec le soutien 
des collectivités locales concernées (Région 
Île-de- rance, départements duVal-de-Marne 
et de l'Essonne) de faire de la plate-forme 
Orly-Rungis le principal pôle économique 

du sud francilien. Il s'agirait d'élever sur près 
de 130 ha un ensemble de bureaux, commerces, 
hôtels et centre de congrès, équipé de 3 niveaux 
de parking, bénéficiant des multiples dessertes 
(autoroutes, N.7, métro, K.E.R.,TGV à venir) 
combinées aux ressources du trafic aérien 
(Le Monde, 23-24 septembre 2007, p. 22). 

ANNEXES 

À cette adresse, les annuaires de 1920, 
1930,1936-7 indiquent Frédéric Merlet, 
à la rubrique << marchand de chevaux n. 
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d'extension des villes et villages p. 246 
Communauté de communa des Porte de l'Essonne 
p. 9,103,193,217,253 
Compagnie du chemin de fer d'Orléans (P.O.) 
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102,103,244 
FLANDKES (comtesse de) p. 23 
FLEISCHER (Alain), artiste plasticien p. 21 1 
Fond Spénal d'Investissement Routier @S.LR.) p. 195 
Fontaines p. 6, 17,32,33,35,36,37,39.41,42.43, 
44,45,47,50, 51,59,89, 116, 126,128,179. 182, 
184, 190, 195, 196,205,207,221,226, 227,229, 
230,234,237,238,243 
Forcep.l8,19,23,25, SS,l32,159,165,175,177, 
184,191,210,213,215,226,237 
Force motrice p. 23,25,159, 165 
FORESTIER &an-Claude-Nicolas), ingénieur 
p. 169,249 
Forges d'Athis p. 113,238,244,245 
Forges et ateliers de Juviiy p. 92 
FOS?& p. 36,229,236 
Foyer ré~idence Logotel p. 21 1 
Fremenfeau p. 48 
FREYSSINET (Eugène), ingénieur p. 183 
Fromage p. 58 
Fromerrteau p. 17, 33, 35, 44, 45, 46, 47,4R, 53, 55, 
72,86, 101,227,234,238 
ES.1.R. p. 195 

( ,  
GABBARDO (Denis), architecte p. 21 0 
Galerie p. 27,144,146,185,203,211,226,236,251 
GANNE uean-Paul), architecte p. 209,210 
Garage(s) p.68.79,86,97, 113,114,117,119,122, 
132, 133, 135, 134, 179, 180, 188, 189, 196,197, 
232,234,245,248 
Garage à bateaux p. 97 
Garages des pompiers p. 180 
Garage5 municipaux p. 135,179 
Gare(') p. 6,7,18,25,53,59,64,65,66,67,68,69,71, 
72,75,78,79,81,83, 85,86,95, 96,99,107,108,l09, 
110,111,117,121,122,123,136,137,138.153,155, 
159,160,161,162, 170,189,193,199,200,201,203. 
208,211,212,216,217,219,221,230,231,232,233, 
239,240,241,242,244,247,248,249,252,253 
Gare d'Orsay p. 99,252 
Gare deJuvisy-local p. 6 
Gare provisoire p. 66 
Gare voyageun p. 7,25,64.65,66, 108, 109, 11 0, 
122,159,162,170,193,199,201,216,221 
GARNIER (Tony), architecte p. 132,246,249 
GAUTIER, ingénieur p. 36 
Gendaririerie p. 55,203,221,243 
Géoniètre p. 82,83, 167.243 
GIAMARCHI (François), architecte p. 101 
Gibraltar (Le), hôtel-restaurant p. 95,153, 154,248 
GTLARDONI (Entreprise) p. 154 
GILON, ingénieur p. 101 
Globe p. 43,101,226,237 
GODIN (Marccl) p. 11 7,245 
GOUBELY (Atelier de Suzanne) p. 185 
Gouvernement provisoire p. 159 
Graines du Coq hardi (Les) p. 165 
GRAMMONT (comte de) p. 83,125,144,247 
Grand chemin de Lyon p. 26 
Grand garage p. 11  4,119,234,245 

Grande Ceinture (G.C.) p. 6, 19. 65, 67, 71, 90, 
107,110,122,159,199,240,241,252,254 
Grande halle p. 68 
Grande-Rue p. 33,45, 47,58,71,76,86,114,117, 
119. 121, 122, 123, 128. 129, 170, 176, 179. 180, 
207,208,210,233,234,242,243,245,249,253 
Grandevitesse (<;.VI) p. 65,161, 199 
Grands magasin? du Louvre p. 127 
Grifiny p. 89,130,177,252 
Grotte(s) p. 30,236 
Grnupe c Drdale r p. 207 
Groupe scolaire di1 Centre p. 135, 180 
Gmiipe scolaire Edniond-Michelet p. 196.203 
Gmupe scolaire Ferdinand-Buicçon p. 153,159,203 
Groupe scolaire Jean-Jaurès p. 144.177, 181,250 
Guenaire p. 102 
Guichets p. 66,201 
Guide Taride p. 1 18 
Guidrî de voyages p. 39 
Guinguettes p. 11,95, 231,232 
GUIRAUD (Georges), sculpteur p. 148 
GUYON (Georges), architectc p. 81,242 
Gytiinase p. 170,177,203,205,208,210,214,252 
Gyriinace des Uelles fontaine? p. 205 
Gyn~nase Jule?-Ladoum+e p. 203,205,214 

1 ! 
Habitations à bon marché (H.B.M.) p. 72,R0,81. 
126, 190,241 
Haguet p. 51 
Halle p. 25,66,67,68,69,86, 87, 110, 165, 168. 
178,181,l82,183.201,209,22i,243,253 
Halle À tnarcharidiscs p. 66 
Halle niétallique p. 86 
Halles p. 68,90,111,114,l59, 183,250 
Halle5 de transbordement p. 68.11 1,159 
Hangari p. 11,90,98,99,113,114 
HESTERS ~acques) p. 209 
H.L.M.p. 170,176,177,179,190, l(91.205 
Hôpital p. 107, 134, 139, 140, 159, 181, 210,221, 
235,246 
Hôpital intercomniunal p. 134, 139,140 
Hôpital militaire p. 139 
Horloge p. 65,66244 
Hôtel p. 25,44, Ri, 86,95,122, 127, 128, 135,136. 
137, 138.139, 154,176, 179, 185. 186,187,203. 
206,233,235,243,244,251 
Hôteldt.dep.85,86,122.127,135,136,137,138,139, 
176,179,185,18h,187,203,2(Xi,235.243,244,251 
H6tel-Dicu p. 127 
HôteUerie(s) p. 44,45,48, 121 
Hôtellerie de la Cour de France p. 48 
HUMMEL, architecte p. 181 
Hygiène p. 56,58,86, 95, 123, 128, 137, 138, 139. 
169,173,181,227,242,246 

Ilots p. 170, 171,231,249 
Imtneubles p.6,83,129,159,167,171,173.187,188, 
189,19O,IYI, 20.5,211,215,242,246,251,252, 253 
Immeuble< sans affectation ininiSdiatc (ISAI) 
p. 189,190,251 



Impasse Caslex 78 
Industries 6,89,91,93,114,153,221,252 
Ingénieur(s) p. 21,33,36,38,39,42,43,49,63,M,Mi,70, 
71,95,101,110,111,122,lS3,163,167,183,187,~, 
230,231,235,236,237,218,241,242,246,249,250 
Insecticides et engrais Serpin p. 113 
Institut d'An et d'Archéologie p. 169,177 
Institut d'urbanisme de Paris p. 169,176,177 
Interconnexion p.l9,105,113,114,121,201,207,219 
Invalides p. 200,252 
Ivry p. 117,242,242,244 

i 
Jardin à la française p. 39 
JAUSSELY v o n ) ,  anhitecte-urhaniste p. 169,249 
Jeunes filles p. 85,231 
Jeux d'eaux p. 30 
Juinc p. 63 
JULIEN-LÉVY (Établissenients) p. 90,165 
JULLIEN (Adolphe) p. 64 
Justice de paix p. 159,179,182,244 
Juvisy Électrification p. 165 
Juvisy-triage p. 68 

1< 
KIJNO (Ladislas) p. 203,205 

I 
LA CAILLE (Nicolas-Louis de), asmnome p. 41,237 
La Francilimne p. 197 
LA GUÉPIÈRE (Jacques de), architecte ingénieur 
p. 36,38,43 
Label Vecadix Productions p. 210 
LACHAIZE (M.), ingénieur p. 163 
Laiterie(?) p. 48,56, 58,552 
LAMBERT (Camille), artiste peintre p. 148, 153, 
185,186,206,248,251,252 
LAMBERT (Paul), architecte p. 248 
Lampadaires p. 69 
Lampisterie p. 65,69 
LARIGALDIE,pmpriété p. 125 
LARMANJAT-GRAJON-BOURGEOIS, 
entreprise p. 90, 11 3 
LAVEDAN (Pierre) p. 176 
Lavoir(s) p. 86,95, 159,179,228,243 
Le Havre p. 63,81,190,239 
LE MASLE (Michel), secrétaire et intendant du 
cardinal duc de Richelieu p. 26,225,226,235,248 
LE SUEUR (Eustache),peintre p. 236 
LETELLIER (Entreprise) p. 71 
LECLEKCQ (François-R.), architecte p. 21 1 
LECOMTE (Casimir), administrateur de l'Entreprise 
Générale des Messageries royalm p. 63,239 
LÉGIER, architecte p. 208 
LEGRAND (M.), propriétaire p. 188 
LEHÈQUE (O.) p.92.165 
LEPLAT (Véronique), architecte p. 21 1,212 
LHANDE (Pierre), s.j. p. 147,248 
Liaison pénétrante p. 11 8 
Lido (le), cinéma p. 154 
Ligne P.L.M. p. 64 
Lignes p. 19,49,63,64,65,M>,67.109,110,117,140, 

159,173,177,189,200,201.231,240,244,252 
Lille p. 63,139,246 
Logement pour tous p. 21 1 
Loi Cornudet p. 175,246 
Loi de décentralisation p. 212 
Loi Loucheur p. 126,127 
Loi Paysage p. 217 
Loi Ribot p. 126,241,242 
Loi Sarraut p. 126 
Loi Solidarité et Renouvellement Urbains p. 217 
Loi Strauss p. 126,241 
Lon&meau p. 63,86,139,221 
Lotkment(s) p.6,7,11,19,72,75,76,78,81,82,83,85, 
86,117,118,119,121,123,124,125,126,127,128,129, 
130,131,132,133,135,137,143,155,158,197,208, 
230,231,232,241,242,245,246,247,248,253,254 
Lohssement duVal-Fleury p. 132 
LOUIS XII1 p. 76,147,148,235,236,248 
LOUIS XIV p. 26,27,28,29,30,31,33,85, 186, 
226,235,237 
LOUIS XV p. 43,89,226,237 
LURÇAT (Jean), artiste p. 185,251 
Lut?ce p. 33 
Lycée p. 25,204,205,209,210,221,235,252 
Lycée classique, moderne et technique p. 204 
Lycée Jean-Monnet p. 210 
Lycée professionnel p. 209,210 
Lyon p. 6, 11,17,26,33,35,37,39,41,43,45,47, 
48,49,63,64,67,99, 121,227,231,235,238,239, 
243,246,248,250,252,254,263,264 

k l  
MACÉ Uean) p. 101 
MAIGROT (Émile), architecte p. 183 
MAILLART (Robert), ingénieur p. 183 
MAILLOL, artiste p. 187 
Maire p. 48,55,59,71,81,139,143,206,207,208, 
229,232,233,243,245,247,249,250,252 
Mairie p. 33, 81, 84, 85, 159, 173, 176, 179, 186, 
208,243,246,250,252 
Mairie-école p. 85,179,243,246 
Mai~on de banlieue et de l'architecture (M.B.A.) 
p. 35, 160,217,248,253 
Maison des jeunes et de la culture p. 208 
Maison du peuple p. 176,184,247 
Maisons des champs p. 25 
Maître($ de poqte p. 48,53,55,227,238 
Maladrerie p. 23,56,57,58.71,235,239,240 
Malle-poste p. 51 
Manches à eau p. 68 
Manoir p. 28 
Manufacture d'Aubunon p. 185 
Marbrerie p. 114,159,165 
MARCHAND (Établissement) p. 165 
Marché p. 6,19,25,45,55,59,63,71,75,78,80,81,83, 
86,87,89,92,101,113,114,117,118,126,135,136,159, 
163,168,177,178,179,182,183,190, 193,199,208, 
209,210,221,225,230,235,241,245,250,252,253 
Marché couvert p. 87,136,159,177,178,179,182 
Marché d'Intérêt National de Rungis p. 193,199 
Marché public p. 182,209 
Maréchalerie p. 48,118,234,238,245 

Maréchaux-ferrants p. 44 
Marianne p. 84,85,186,187,243,251 
MARION (C.), architecte p. 122 
Marmoutiers-les-Tours (Abbaye de) p. 23 
MARNE (Jacques de). architecte entrepreneur des 
Bâtiments du Roi p. 38 
Marseille p. 63,67,237,246,248,254 
MARTEL (Luc), architecte p. 210 
MARTIN (Alexis) p. 76,90 
MARTIN (Pierre-Denn), artiste peintre p. 27,28, 
29,185,186,235,251 
MARTIN (R.), artiste p. 206 
Massy-TGV p. 197 
Matériaux p. 11,35,49,90,113,114,121,130,144, 
145,165,173,180,191,229,243,248 
Mauméjean (Atelier d e  frères) p. 142,187 
Mazzioli (Atelier) p. 203,252 
Médaille p. 148,237,248 
MENDELSSOHN (Lto), architecte 173,249 
MÉRET (Louis-Eugène), négociant p. 53,101 
Méridien p. 40,41,237 
Mérinos (race) p. 58 
MERMOZ (Jean) p. 99 
Messageries p. 49,52,63,65,239 
Messageries royales (Entreprise Générale des) p. 63 
Métiers du bâtiment p. 42,245 
MEULEN (Adam FransVan der), peintre p. 27, 
226-227,236 
Mexique p. 242 
MICHAUX, ingénieur p. 71 
Michelin p. 118, 121,243,244 
Michelin (Entreprise) p. 121 
Midi p. 109,233,247 
MIGNOT (Jean-François), trésorier de France, 
comnussaire des Ponts et Chausshec de la généra- 
lité de Paris, seigneur de Montigny p. 36 
MILLIN (Aubin-Louis), auteur p. 39 
MILLOCHAU, collaborateur de C. Flammarion 
p.102 
Minimes de la Place royale p. 48,238 
Ministère de la Reconstruction et de l'urbanisme 
(M.R.U.) p. 159,169,171,249,250 
MIRABAUD (Lionel), architecte p. 188,249 
Mimir d'eau p. 30,165,172,189,190,249 
Monta'qne deJuvisy p. 33,227 
Montereau p. 49,238,254 
MONTESSUY (Auguste-Zacharie-Nicolas de) 
p. 27,49,54,55,56,58,71,7R,81,85,86,90,101, 
112, 113, 114, 165, 170, 172, 188, 208, 219,227, 
228,229,238,239,240,243,251 
MONTESSW (conitewe de) p. 78,81,101 
MONTESSW (Gu= de), maue de Juviv en 1860 
p. 239,243 
M o n t p o n  p. 122 
Montlhéry p. 63,248 
MORICE (Léon), sculpteur p. 99 
MOSNY p. 48,227,238 
MOSSER (Monique), auteur p. 28,236 
Moulin p. 17,23,55,56,86,92,114,165,179,208, 
228,229,235,238,242,243,249 
M.R.U.p. 159,167,170,175,176,188,190,249,250, 
251 



Musée îocial p. 169,242,245,246,249 
Musettes p. 153 

N 
NADAR, photographe p. 102 
Nantes p. 63 
NAPOLÉON p. 48 
Nationalisation p. 11 1, 161, 175 
Navigation p. 6,19,25,49,89,95,163,243,244 
NELSON (Paul), architecte américain p. 246 
Nivelleiiients p. 51, 228 
NORMAND ET D'HAILLE (Établissement), 
entreprise de matériel de travaux publicî p. 92,113 
Nut'rnhane p. 128,242 
NOTRE-DAME-DE-FRANCE (égliîe) p. 147, 
148,176,232,247,248 

( 1  
Obélisque p. 41,195 
Observatoire Camille-Flaininarion p. 6,37,40,41,76, 
77,1W,101,102,103,196,213,237,244,253 
OCTOBRE (D.) p. 206 
Ofice  Central du Matériel roulant (O.C.E.M.) 
p. 109 
OHNENWALD (Paul), architecte urbaniste 167, 
169, 170, 176, 177, 179, 180, 181, 185,190, 191, 
196,203,205,249,250,251 
Op&nhon Programmée d'Amélioration de l'Habitat 
(0.PA.H.) p. 208,210 
~ep.3,ll,lS,17,18,23,25,26,27.28,30,33,35,42, 
44,52,53,54,55,63,71,76,78,81 ,86,89,92, 121,128, 
133,136,138,165,172,176,177,179,185,189,201, 
205,208,210,217,219,221,226,227,228,229,230, 
231,238,239,242,243,244,245,248,249,250,251, 
253,254,263 
Orléans p. 11,33,35,49,58,60,62,63,64,67,71, 
80,93.110,127,140,190,22'Y,231,235,236,238, 
239,240,241,244,247,253,254 
ORLÉANS (duc d') p. 33,35 
Orly p. 99,122,193,197,222,251 
Orsay p. 81,99,197,200,240,244.252 
Ouvrier? p. 42,75,78, 80,81,83, 113, 121, 153, 
l59,228,230,231,232,233,241,242,247,251 
OYON (Brigitte), architecte p. 209 

1' 
Palais de juîtice p. 127 
PANHARD, usine p. 90 
Pnray-Meille-Poste p. 9,212,217,233,243,248 
Parc(s) p. 6,17,19,26,27,28,30,31,44,45, a, 75,76, 
78,81,X6,100,101,1033 125, 128,12Y, 131,132,153, 
158,164,165,172,187,196,201,207,208,210,211, 
213,215,219,225,226,227,234,235,236,238,242, 
249,250,253 
Parc inférieur p. 75,78,128 
Parc supérieur p. 78,81,125,128,129,235 
Pari<-Austerlitz p. 200,201,241,252 
Paris-Corheil p. 63,193,239 
Paris-Jardins p. 72,241,242 
Paris-Orléani p. 11,49,58,63, 1 10,238,239,240, 
244,247,254 
Paris-Rouen p. 49.99,239 

Paris-Saint-Lazare p. 200,240 
Passage($ à niveau p. 65,7 1 
Passage(s) souterrain(s) p. 65, 71, 72, 110, 196, 
201,252 
Passerelle(s) p. 11,65,66,71,95,101,195,196,210, 
241,245 
Patronages p. 143 
Pavé de Lyon p. 6,11,33,35,37.39,41,43.45.47, 
48,227,238 
Pavks p. 36,118,229 
Pavillon Louis XIV p. 26,31,85 
P~p.l1,17,19,30,36,38,39,60,83,85,1W,l14, 
123,128, 137,145,162, 173,180,182,l87,213,217, 
221,236,239 
Pédale sportive p. 154 
I'erception p. 11 7, 179,180,237 
Pergolas p. 95, 154 
Perret   agence)^. 143,183,248 
PETIT (Charla), neveu de la veuve Mosny p. 48,238 
PETIT (Charles-Pierre),fik de Charln Petit p. 53,227 
PETIT (Fklix), fils de Charles Petit p. 53,238 
Pet i t -Rou~ p. 34, 193,236 
Petite Ceinture p. 200 
Petite halle p. 68 
Petite vitewe (PV) p. 110,153,161,240 
Pharmacien p. 95 
PICARD (abbé Jean), mathématicien-géomètre 
p. 6,40,41,99,227,233,236,237,246,251 
PICKETTY (Entreprise) p. 89 
PIENNES-LARIGALDIE (Établisements), "Le Coq 
hardi" p. 89,114,208 
Piscine(s) p. 205,206,208,243,252,253 
Piscine Suzanne Berlioux p. 205,206,253 
Plare de In Cmre p. 64,66,95,189,233,241 
Place du uMaréc/~al Leclerc p. 172,179,203 
Plan d'Aménagement Directeur et d'organisation 
Cknérale de la régon pansienne (P.A.D.O.G.) p. 195 
Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.) p. 7,193,202, 
207,208,209,212,213,215,217,219,252,253 
Plan de Reconsauction et d'Aménagement (P.R.A.) 
p.l64,16.~,167,169,175,177,182,189,20j 
Plan Local d'urbanisme (P.L.U.) p. 19,193,217, 
219,221 
Plan Marquet p. 11 8 
Plan Proît-Dausset p. 195 
Plateau p. 13,17,19,28,30,33,34,40,45,55,58,81, 
83,89,97,101,117,121,127,128,12'),130,137,140, 
143,144,170,181,188,lYO, 106,207,208,209,210, 
212,213,219,231,241,242,243,245,246,253,254 
Plateau d'kvolution sportive p. 210 
Plateau de Longboyau p. 17,40 
Pôle multimodal p. 219,222 
POLIET ET CHAUSSON (Entrepriîe) p. 113 
POLONCEAU (Camille), ingénieur p. 64 
Pompes p. 125 
Pompiers p. 135, 179,180,221 
Pont(s) p. 6,17,19,32,33,35,36,37,38,39,41,42,43, 
44,45,47,49,50,51,52,55,59,60,64,66,70,71,72, 
86,89,95,96, 116,120, 122, 123, 154, 159, 162, 163, 
170, 172,l74,195,196,216,221,225,226,228,229, 
230,233,235,236,237,238,241,242,243,244,245, 
248,249 

Pont d'Antin p. 35 
Pont de Drawil p. 6,66,71,96,123 
Pont des Bclles.fontainrs p. 6,32,33,35,36,37,39, 
41,43,45,47,50,51,59,116,170,195, 196,221 
Pont du Mort-Rd p. 35.52 
Portt drr Roy p. 6,35,42,44,89 
Ponts et Chaussées (Administration) p. 47 
Pont? et Chaussées (Conseil général des) p. 55 
Ponts et Chaussk (I@nieurs da)  p. 38,49,64,237 
Ponts et Chauîsées (Service des) p. 51, 163 
Pont supkrieur p. 122.245 
Pontons p. 95 
Port-Aviation p. 97,98,99,244 
Porte d'Italie p. 99, 117,230 
Postep6,9,18,47,48,5l,53,55,65,66,69,72,101,110, 
136,137,159,161,162,179,199,2iX),206,211,212, 
217,227,2W,233,238,242,243,244,248,252,254 
Poste à bille? p. 162 
Poîte aux chevaux p. 47,48 
Poste d'eiirayge p. 162 
Poste de com~iiandement p. 162 
Poste de débranchement automatique p. 162 
Poste tout Relais à tranîport Souple (P.R.S.) p. 200 
Poste-nuhege de Fromentenrd p. 53 
Po~te~p.51,86,109,110,159,161,162,197,200,245 
Poste<,Télégrapheî et Téléphones p. 86 
Poteaux télégraphiques p. 69 
POTET (Chr~îtophe), architecte p. 21 0 
POUSSIN (L.), ingénieur géomètre p. 83,167 
PR.A.p. 167,170,171,173,175,190,191,195,249 
Prairies artificielies p. 55 
Préfecture de police p. 127 
PrabytGre p. 22,85,143,179,243,246 
Prieuré p. 26,185,225,235,238 
Prises d'eau p. 68 
PROUVÉ @an), ingénieur p. 184,250,251 
Puits p. 48,83,86, 125, 126, 137 
Pyanude de Juvisy p. 33,41,195,233,237,253 

(2  
Quai de I'lndustrie p. 113 
Quai dc la Mégisserie p. 89, 165 
Qrai de Seine p. 170 
Qiai Gamktta p. 83,90,112,113,114,172,208,243 
Quai Jean-Piene-Tinihaud p. 78,90,113,213,242 
Quais p. 49,64,65,66,69,110,122,154,201 
QUÉNISSET (Ferdinand), p. 101,102,103 

l i  
Railp.49,65,71,92,105,113,114.117,121,122, 
123,199,201,230,239,240,244,245,252,254 
Rambouillet p. 58 
Régie Autononie des Tramporc Parisian (R.A.T.P) 
p. 165,201,208 
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